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Avec ce numéro 


de la bataille 

_ Sans influence institutionnelle 
■ directe sur la vie politique natio- 
nale, les Sections cantonales char- 
rient leur poids de symboles. 
L’impact de leurs résultats pèse 
sur les' prochaines échéances 
nationales. Que la gauche, perde, 
d iman che sur, une dizaine de pré- 
sidences de conseil général, ce 
sera, & l’évidence, la déroute. 
Qu’elle l’emporte malgré tout 
dans quelques départements sym- 
boles qui sont menacés - l’Isère 
ou le Nord, par exemple - et elle 
donnera l’impression d'un sursaut, 
comme au second tour des élec- 
tions municipales de mars 1983, 
atténuant dû même coup la portée 
d’un échec plus général. 

C’est dire l’importance de la 
bataille qui redoublera d'intensité 
an lendemain du second tour des 
élections cantonales. En 1976, la 
majorité d’alors avait perdu qua- 
torze présidences de conseil géné- 
ral Une semaine après k second 1 
tour, M. Giscard d’Estaing avait 
rompu avec son style habituel 
pour apparaître à la télévision en 
costume sombre. Il avait donné k 
sen timent que la majorité était 
plongée dans une situation épou- 
vantable. Quelques mois phis 
tard, 3 en tirùtla leçon. M. Barre 
succédait à ML Chirac 2 Mati- : 
gnon. Le président engageait une 
autre politique. Qu’en, sera-t-il 
pour la gauche? 

Aujourd’hui, au-delà dfc rarith- 

siamfkxrt locafes^^i^^^&en- 

commé tels : : ; • ' H • 

• Parti socialiste : Tïsèrc, fief - 
de M. Louis Mermaz, président 
de l’Assemblée nationale,- le 
Nord, département de M. Pkrre. 
Mauroy, 1e Territo ir e de Belfort, 
terre de M. Jean-Pierre Chevène- 
ment, peuvent être considérés 
comme trois tests. Aux élections 
municipales de 1983, Q avait suf- 
fît que Belfort et Marseille tien- 
nent pour que les socialistes impo- 
sent dans l’opinion l'image d’une 
solide résistance. Cette fois, Mar- 
seülc est un cas désespéré. 

Dans l’Isère, sur vingt-trois 
cantons en ballottage, la gauche 
devrait en gagner cinq et la droite 
pourrait remporter sur cinq sor- 
tants socialistes. Pour.k reste, les 
résultats sont indécis et dépen- 
dent souvent des reports de voix 
du Front national sur k candi d at 
de l’opposition traditionnelle. 

Il paraissait inimaginable que' 
la gftuchft soit mise en difficulté 
dans 1e Nord, et c’est pourtant k 
cas’ (44,65 % des suffrages au pre- 
mier tour). La régression du Parti 
communiste n’arrange pas les 
affaires des socialistes, eux- 
mémes en recuL L’opposition doit 
conquérir quatorze cantons pour 
renverser la majorité au conseil 
général 

• Parti communiste .* le Val- 
de-Marne. où 3 détient la prési- 
dence du conseil général depuis 
1976 avec l'appoint dn PS, est son 
département test. Les résultats du 
premier tour ont montré la résis- 
tance de la gauche, ks commu- 
nistes et les socialistes se mainte- 
nant dans leurs fiefs. Tout n’est 
pqc perdu pour la droite 2 Créteil- 
Ouest, face au PS, ni surtout & 
Cboisy-le-Ro, où le report tes 
voix socialistes au profit du PCF 
peut être insuffisant, ce qui pour- 
rait être aussi le «s i 

Champigny-Ceotre. La victoire 

dans deux de ces trois cantons — 
et la confirmation des rapports .de 
forces du premier tour dans ks 
autres cantons en ballottage — 
ouvrirait & l'opposition la route de 
la présidence. 

• Opposition : pour elle, 1a 
symbolique dangereuse - parce 
que expioitabk par la 8®“““ “ 
des élections cantonal® réside a 
l'évidence dans ses liens avec 
l'extrême droite. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 

(Lire la suite page 12.) 


U armée de Bagdad ne sait pas exploiter 
là puissance des armements livrés par la France 


Malgré on nouvel, appei du Conseê de sécurité 
demandant aux beffîgéranrts de. cesser leurs atta- 
quas contra, les ob jec ti f* civils, la « guerre des ■ 
vffles» sa poursuit sans reBche entre l’Iran et 
rirak. Elle semble ' même s'acco m pagner d'une 
guerre par coppoaitiona interposées a 2 t* inté- 
rieur des deux paya. Après r a ttentat da vendrais, 
qui a «ait cinq tués dans l'enceinte da l'université 
da Téhéran, une . voiture piégée a explosé ce 


samedi matin dans un quartier du centre de Bag- 
dad, faisant un nombre indéterminé de victimes 
dans la population irakienne. 

Noua publions ci-dessous la témoignage d'un 
journaliste américain, Kenneth TSnxnerman. qui 
rentre de Bagdad, où il a enquêté sur la coopéra- 
tion militaire franco-irakienne. Il révèle las pesan- 
teurs poétiques qui entravent le fonctio nn ement 
de Tannée irakienne. 


En commentant la supériorité 
technologique de l’Irak, un attaché 
mStaira étranger à Bagdad déclarait 
récemment : «les officiers irfiguR erq 
de t'armée iranienne aoot mieux 
ehtnÊnéa et phte motivée que ceux 
de rtfak. Si vous imàgineæ une action 
habite techniquement possible, vous 
pouvez êtméOrs que. tes iraniens sont 
défi en vois do ta mettre en œuvre. 
Lee Irakiens n'ont jamaia eu ce genre 
d'jhftivtfMaëi SI le en avaient été 


capabhe, — comme, per exemple, de 
lancer une véritab/e offensive — la 
guerre aérait terminée depuis beBe 
lurette. » 

L'une des raisons des rïfficultés 
de Bagdad semble être la lourdeur du 
contrôle du parti Baas su- les forces 
armées irakiennes, considérées par 
beaucoup comme étant aies plus 
poétisées du monde». 

Dans Tannée de l'air, la présence 
d'un «-commissaire » politique « A la 
soviétique» a un effet négatif sur 

m £55* heureusement 

QUE LES ARflfiES 

^ jusaoww&JT 
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T efficacité des escadrons. Toutes les 
missïar» doivent recevoir au préala- 
ble une approbation « poirtigue a : 
aucun choix n’est laissé au pilote. 
Les résultats ? c Us utXsent quatre 
Mig-23 pour détruire un poste de 
mhreïUeuse. et passent à côté d'un 
convoir de troupes, parce que ce der- 
nier n’est pas dans leur pian de vol». 
répond un expert 
Ce contrôle poétique n'incite pas 
les (dotes irakiens è des actions da 
gloire. Forts de la consigne qui leur 
est donnée de ne pas perdre d'appa- 
reils, 3s larguent leurs bombes i 
3 000 mètres d'altitude et 3s revien- 
nent en vitesse, évitant tout accro- 
chage avec la chasse ennemie. Sou- 
vent, sur des appareils aussi 
modernes que ,‘les Mirage F 1, les 
pilotas préfèrent demander è être 
guidés depuis des stations da radar 
au sol plutôt que de faire fonctionner 
leur propre radar de bord, ce qui leur 
ferait approcher de trop près la cible. 
Une fois les avions rentrés, Isa 
organes du Baas revendiquent s des 
coups précis et dévastateurs portés à 
r ennemi ». . 

KENNETH TMMERMAN. 

(Lire la suite page 3.) 


LE IVîû^Oi 
AUJOURD'HUI 

Métier, journaliste 

• La loi française a cinquante ans 

• La profession à l'étranger 

• Cartier -Bresson en reportage 

au Monde 

QATAR 

La magnificence dans l’anstérité 

(Page 5) 

DOCUMENT 

Les clandestins polonais racontent 
leur rie quotidienne 

(Page 6) 

SUPPLÉMENT 

Le Botswana riche et ignoré 

(Pages 7 à 11) * 


m ËNTRETIÉN AVEC LE DÉLÉGUÉ Db GOUVERNEMENT EN NOUVELLE-CALÉDONIE 

Les forces politiques et économiques dominantes 
ne veulent pas engager le débat, nous déclare m. pisani 


M. Edgard Pfsani, délégué dû 
goufcncmeut sa Nouveüe-Calédo- 
Rîe, r adressé à M. Dick Ukriwé, 
p resi d en t du nmntueet territo- 
rial, le vendredi 15 mare, une lettre 
sæafigmrat que, dans Fhyptrtbèse 
d’un •cordtit de légitimité », r« au- 
torité secoede » qu'incarne 
M. lAehrê devrait «swfiMr» do- 
rant la • souveraineté aetiaaale» que 
lupréaeuteM. Pisaiti. 

Dans ne interview puhtiée par 
Je Mette d« Avis, s a me di M. Jeau- 
Marie TjBmoq, chef du «gooverae- 
reent provisoire » formé par le Front 
de Bbératioa n a tion ale kanake soda- 


trier proposé par ML Pfaam pour la 
détermination du statut de la 
ISouvcË»<*lédouie est «etetale- 
wstpasWf. ^ Nom nous battrons 
po ur qt PB soit effectif», souligne 
M. Tpiaoiv an sorte d*ime retraite 
(Tau mois. A Nouméa, M. Pisani a 
répouda à skme questions avant de re- 
ga^er Paris, a la foi dn mois, pour 
remettre à MM. Mhterrand et . Fa- 
utes son rapport défini ti f sur les 
couefarioaa de sa udsska. 


« Depuis le 7 janvier, date 
de la présentation de votre 
plan, vous avez multiplié les 
contacts. Quelles conclusions 
enavez^vous tirées ? 

- Depuis mon arrivée, k 4 dé- 
cembre, j’ai vécu en raccourci 
l’histoire de ce territoire, et la dif- 
ficile recherche (Tune solution, ou 
. même d'un dialogue, s’est toujours 
trouvée contrariée, voire même ré- 
duite & néant, par un incident de 
parcours ou un « cyclone ». 

. » J’ai entes contacts dans tous 
les secteurs de l'opinion. J’ai ren- 
contré des Mélanésiens, j’ai ren- 
contré d’autres ethnies, j’ai ren- 
contré des acteurs économiques. 
En définitive, il n’y a que 1e com- 
plexe politico-écoDwnique qui do- 
mine fa Calédonie que je mai pas 
pu voir. 

— Pour quelles raisons T 
— Farce qu’il a refiisé. J’ai tout 
fait pour k rencontrer. Au pas- 
sage, un in ci den t drôle : lorsque 


M. Ukenvé a publié sou plan, je lui 
ai envoyé un mot pour lui dire que 
je serais content de bavarder avec 
lui. Il a d’abord tardé è me répon- 
dre. Enfin, il m’a adressé une lon- 
gue lettre disant qu’il voulait bien 
parier de tout sauf d’indépen- 
dance. Je lui ai répondu que je vou- 
lais parier de son plan et pas d’au- 
tre chose, étant convaincu que 
c’est lui qui parlerait d'indépen- 
dance. 

— Dans la lettre qu’il vous a 
adressée le 14 mars, il donne 
quelques explications sur cette 
attitude. Af. Uketwê estime que 


vous lui avez manqué de cansir- 
dératfon. que, d’une façon gé- 
nérale, vous aviez pris te parti 
du FLNKS et que. dans ces 
conditions, le dialogue' avec 
vous n'était pas possible... 

— Ma femme et moi avons en- 
voyé une carte d’invitation à cha- 
cun des membres du gouverne- 
ment. Personne d’autre n’était 
informé de cette invitation. Et 3 
me répond par une lettre -publique. 
La vérité est celle-ci : ks forces 
pobtico-économiques qui domi- 
nent le territoire se sentent mena- 
cées, ne veulent pas engager k dé- 
bat et cherchent n’importe quel 


prétexte pour l'éviter. Je reçois de 
M.- Ukeiwé une lettre de deux 
pagre puce que les hélicoptères 
que j'utilise parfois font du bruit 
sur la ville. Pour cela, 3 m’écrit Je 
propose & M. Ukeiwé de 1e rencon- 
trer pour voir comment peut se ré- 
gler son voyage à Lifou (I). 

Propos recueillis par 
THOMAS FERENCZ1 
et FRÉDÉRIC FILLOUX. 
(Lire la suite page 1 3.» 

(1) Le samedi 23 février, des mili- 
tants du FLNKS ont empêché 
M. Ukeiwé de se rendre dans soo fie na- 
tale. 


LA FERMETURE D’UNE « ASSOCIATION D’ÉPARGNE » AUX ÉTATS-UNIS 

Panique dans l’Ohio 


Naïma, 

rouleuse et beur. 


. LA VOYAGEUSE DE PET(TE'C£1NTURE 
par Chnst»n et Go^tzinger ..Vjv 
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^DARGAUD 


Si «ta aise est finis en dehors da 
le France ». comme: Font affirmé 
M. Giscard (fEstaing at plusieurs 
hommes politiques français de r op- 
position, elle ne fest toujours pas 
pour le système financier et bancaire 
américain, qui continue è vivre dan- 
gereusement è cause da rinsotvabt- 
üté d'un grand nombre de débiteurs 
(nationaux pour commencer). Ven- 
dredi 15 mars, un peu avant l'heure 
normale d* ouverture des «institu- 
tions d'épargne et de prêtas (aavings 
and toan assoc ia tions ou banka). le 
gouverneur de l'Etat de l'Ohio, M. Ri- 
chard F. Ce lest a. annonce que 
aoixante-tfix d'entre elles resteront 
fermées pendant une période de trois 
jours (ces banques sont tradîtionnet- 
lemant ouvertes pendant le week- 
end). Le gouvernement devait laisser 
ent e ndre par la suite que la mesure 
pourrait être prolongée ri d'ici à lundi 
une solution n'était pas trouvée avec 
les autorités monétaires - système 
de item fédérai qui opère dans ta 
région par r rntentiédi fl ire de la Ban- 
que fédérale de Ctoveiand, l'une des 
douze qd existent sur le territoire des 
Etats-Unis - pour rétablir la 
confiance du public dans la capacité 
de ces institutions de faire face aux 
demandes de remboursement des li- 
vrets d'épargne. 

On a vu, jeutS, puis dans ta nuit da 
jeudi è vendredi i Cincinnati at dans 


d'autres villas moins importantes de 
l'Ohio, se former des queues d'épar- 
gnants devant k» banques d'épargne 
et de prêt Le mouvement da retrait 
de fonds avait commencé pendant 
les jours précédents, rappelant les 
sombras jours de la grande dépres- 
sion, pendant laquelle - B convient 
da ganter le sens des proportions — 
c'est la totalité des banques et insti- 
tutions financières américaines qui 
furent fermées. Les soixante-dix ban- 
ques d'épargne et de dépôt visées 
par la dérision du gouverneur sont 
celles qui sont assurées par l'Ohio 
Oeposit Goarantee.Fund (OOGF), or- 
ganisme privé soumit è la tutelle da 
l'Etat. Lbb cent vingt-cinq sa nringe 

and Iran assoctation* qui relèvent 

d'un aube organisme public de réas- 
surance, la Fédéral Savings and Loan 
Insurance Corp, restant' ouvertes. 

Exemple dasaique de l'effet da 
domino, oa sont les déboires d'un 
établissement financier da Fort- 
Lauderdale en Floride, spécialisé 
dans les opérations sur fonds d'Etat, 
l'ESM Govamment Securitiea Inc., 
qui déclenchèrent le début de pani- 
que dans l'Ohia C'est le 4 mars que 
l’EMS avait vu, par décision de jus- 
tice. tous ses actifs gelés pour dissi- 
mulation de pertes. Or la Home State 
Savings Bank of Cincinnati avait 
contre des titres lappeiés esecuri- 


ties a en anglais), emprunté uns 
somme importante è rétablissement 
de Floride. Dis que te bruit s'en ré- 
parait, les dépo sa nts se ruèrent sur 
la banque de Cincinnati qui dut rem- 
bourser. cfit-on, h quart de ses dé- 
pôts, à la suite de quoi ta Home 
State, longtemps considérée comme 
la plus sofide banque de Cincinnati, 
dut è son tour, te 9 mars, fermer ses 
p o rtas. Ses pertes Bées è l'affaire do 
Floride seraient de l'ordre de 
1 50 mBBone de dollars. 

Rentes inquiets par tes friffiteada 
nombreuses petites banques du 
Middle-West, provoquées par te 
grave cri» agricole qui frappe cette 
vaste zone, les épargnants commen- 
cèrent à retirer taure avoirs dm au- 
tres associations d'épargne et de 
prêt Ces institutions ont été. mi 
cours des d arra èras armées, sévère- 
ment secouées par HnstabKté des 
taux d'intérêt. La mercredi 13 mars, 
M. Paul Vcricker est intervenu per- 
sonnellement. H a rencontré, ce jour- 
lé. les principaux responsables de la 

profession de l’Ohio, déclarant à 
cette occasion que l’Institution 
d'émission fournirait les liquîcfités né- 
cessaires pour soutenir tes banques 
d'épargne at de prêt en difficulté. 
Apparemment, ces propos n’ont pas 
suffi è calmer tas esprits. 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 1 


Dimanche 17 mais. - Brésil : 
première réunion du gouver- 
nement du président Neves. 
Grèce : premier tour de 
l'élection présidentielle. Qué- 
bec : rencontre Reagan- 
Mulroney. Bruxelles : conseil 
des ministres des affaires 
étrangères. 

Lundi 18 mais. - Thaïlande : 
visite du vice-ministre sovié- 
tique des affaires étrangères. 

Mercredi 20 mars. — Washing- 
ton : vote sur les MX au 
Congrès. Genève : réunion 
des Etats contributeurs de 
l’UNESCO. 

Jeudi 21 mars. — Bangladesh : 
référendum sur la confiance 
au général Ershed. Finlande: 
visite de M. Dumas, ministre 
des relations extérieures. > 
Cameroun : congrès de ; 
l'Union nationale camerou- 
naise & Bamcnda. 

SPORTS 

Dimanche 17 mars. — Athlé- 
tisme : marathon de Nice. 

Lundi 18 mars. — Tennis : 
tournoi de Nancy (ju S( ]u' IU| 

24 mars). 

Mercredi 20 mars. - Foot- 
ball : Coupe d’Europe des 
clubs champions 

Dniepropctrovsk-Bordeaux. 
Rugby : réunion de l’Interna- 
tional Board & Paris 
(jusqu'au 22 mars). 

Vendredi 22 mars. « Football : 
championnat de France 
(vingt-neuvième journée) . 

Samedi 23 mais. — Judo : 
championnats de France à 
Paris (jusqu'au 24 mars). 

Dimanche 24 mars. — Athlé- 
tisme : championnat du 
monde de cross-cou ntry à 
Lisbonne. Motocyclisme : 
championnat du monde de 
vitesse. Grand Prix d'Afrique 
du Sud & Johannesburg. 
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IL Y A DIX ANS, L’ACCORD D’ALGER 


Le combat sans fin des Kurdes 


Il y a dix ans, l’accord du 
6 mars 1975 signé à Alger entre 
l’Iran et l’Irak mettait fin au sou- 
lèvement dirigé par Mustapha 
Barzani et marquait l’apogée de 
l’Iran en tant que puissance régio- 
nale. 

La lutte pour l’autonomie 
menée par les Kurdes d'Irak com- 
mence en 1961. La révolution de 
juillet 1958 qui mettait un terme 
à la dynastie bachémite a alors 
défini l’Irak comme le pays des 
« deux peuples -, arabe et kurde. 
Mais les rapports des Kurdes avec 
le régime du générai Kassem se 
détériorent rapidement et Musta- 
pha Barzani entame une lutte 
armée qui, entre 1961 et 1970, 
affronte successivement quatre 
régimes incapables de remporter 
la victoire. 

Au cours de cette période, la 
direction kurde reste tradition- 
nelle, - les éléments modernistes, 
d'ailleurs peu nombreux, en étant 
exclus. Sur le plan militaire, par 
contre, la guérilla est solidement 
implantée et contrôle presque tout 
le massif montagneux du Kurdis- 
tan Irakien. Le Parti démocrati- 
que du Kurdistan irakien (PDKI) 
est d'abord soutenu par l’URSS 
et, localement, par le Parti com- 
muniste d’Irak. En 1970, le gou- 
vernement irakien (M. Saddam 
Hussein est alors officiellement le 
numéro deux du régime baassiste 
au pouvoir depuis 1968) propose 
un plan pour l’autonomie. Les 
pourparlers achoppent et les hos- 
tilités reprennent en 1974. Entre- 
temps, le jeu des alliances a bas- 

Cillé. 


Insurrections 
et déportations 

L’Irak a signé avec l'URSS un 
traité de coopération et d’amitié, 
et les communistes irakiens ne 
s'opposent plus au régime. Quant 
aux Kurdes, aide leur a été offerte 
par le chah d'Iran, désireux 
d’affaiblir l’Irak. En effet, celui-ci 
a des revendications sur la pro- 
vince arabophone et pétrolière du 
Khouzistafl, et un contentieux 
oppose les deux pays sur le Chatt 
d Arab. M. Barzani est égale- 
ment aidé, clandestinement, par 
les Etats-Unis — Nixon et Kissin- 
ger voulant appuyer un mouve- 
ment en lutte contre un allié de 
rUnion soviétique. Quant à 
Israël, il achemine sur place une 
aide discrète afin d’affaiblir un 
pays arabe appartenant au camp 


de scs adversaires militants. Bipo- 
larisation et équilibre régional 
jouent & plein. 

Toutefois, l’échec de Barzani, 
consacré par les accords d’Alger, 
n’est pas dû à la nature de ses 
alliances mais à sa dépendance 
logistique à l’égard de l'Iran. En 
effet, à partir de 1974, la guérilla 
a fait place à une guerre quasi 
classique où l’approvisionnement 
en matériel en provenance de 
l’Iran est devenu vital. La ferme- 
ture des frontières provoque 
l’effondrement du mouvement. 

Il ne s'agit pas du premier 
échec des Kurdes. Au lendemain 
de la première guerre mondiale, 
séparés jusque-là entre l’Empire 
ottoman et l’Iran, ils sont divisés 
en trois tronçons par le rattache- 
ment décidé par la Grande- 
Bretagne du villayet de Mossoul, 
région pétrolière (ce sont les 
débuts de la ruée sur le pétrole du 
Proche-Orient) , à l’Irak sous 
mandat. Le traité de Sèvres 
(1920), qui paraissait devoir pré- 
parer l’indépendance d’un Etat 
kurde, ne sera jamais appliqué. 

Au cours de la guerre d’indé- 
pendance menée par Mustapha 
Kemal, qui sauve le pays du 
désastre en créant la Turquie sur 
le modèle de P Etat-nation à 
l'européenne, les Kurdes combat- 
tent aux côtés des Turcs en tant 
que musulmans. Mais le modèle 
centralisé et autoritaire institué 
en 1922-1923 par le kémalisme 
conçoit la Turquie comme une 
entité homogène : à partir de 

1924, une loi interdit renseigne- 
ment du kurde dans les écoles. 
Cette conception reste valable 
puisque l'article 38 de la loi 648 
de juillet 1965 concernant les 
partis politiques stipule que ceux- 
ci ■■ n'ont pas l’autorisation 
d’afftrmer que sur le territoire de 
la République turque il existe des 
minorités fondées sur des diffé- 
rences ethniques, politiques ou 
linguistiques ». 

Trois grandes insurrections en 

1925, 1930 et 1937 saignent le 
Kurdistan de Turquie. Plusieurs 
centaines de milliers de Kurdes 
sont déportés en Anatolie centrale 
et les Kurdes sont bientôt dési- 
gnés par l’euphémisme de Turcs 
montagnards. Aujourd’hui, il n’y 
a pas de chiffre officiel portant 
sur les Kurdes en Turquie (8 à 
10 millions), et leur seul droit est 
celui de s’assimiler, puisqu'ils 
n’existent pas officiellement en 


tant qu 'entité distincte. Ce parti 
pris singulier de nier jusqu'à 
l’existence d'une communauté de 
plusieurs millions d’iadividus est 
unique au monde. 

Minoritaires et divisés 

En Irak, divers soulèvements, 
durant le mandat britannique et 
après, entre 1919 et 1943, sont 
matés. Cependant, grâce à la 
puissance mandatrice, les droits 
culturels sont accordés aux 
Kurdes, et quelles que soient les 
conditions de la répression menée 
par ailleurs eu Irak, au lendemain 
des accords d’Alger, ces droits 
sont maintenus aujourd’hui, 
même si c'est de façon restrictive. 

En Iran, les Kurdes manifes- 
tent leur opposition à la politique 


centralisatrice de Reza Chah par 
des révoltes au cours des 
années 20 et 30. En 1945. dans un 
pays provisoirement privé de 
direction, les Kurdes, à l’instar 
des Azerbaïdjanais, s'organisent 
avec l’appui de l’URSS et procla- 
ment la République de Mahabad. 
Celle-ci dure un an, jusqu'à ce 
que les troupes du chah y pénè- 
trent, tandis que Mustapha Bar- 
zani, qui était venu d’Irak appor- 
ter son appui, se réfugie jusqu'en 
1958 en URSS. 

Numériquement minoritaires, 
divisés, les Kurdes ont eu, jusqu’à 
une période récente, des élites 
politiques en retard par rapport à 
celles des sociétés qui les domi- 
naient. Cela est particulièrement 
vrai de la Turquie et de l'Iran, 


vieux pays à traditions étatiques. 
De surcroît, les Kurdes n'ont pas 
eu la chance de pouvoir compter 
dans la région sur un pays ami qui 
joue stratégiquement le rôle de 
sanctuaire. Dans U pratique, au 
cours des deux dernières décen- 
nies. il s’est livré entre l’Iran et 
l'Irak un jeu tactique d'utilisation 
des «Kurdes de l’adversaire - 
afin d'affaiblir ce dernier. 

Depuis la chute du chah, à 
laquelle ils avaient contribué au 
cours de l’année 1978. les Kurdes 
d'Iran luttent pour l’autonomie, 
les armes à la main, notamment 
sous la direction du Parti démo- 
cratique du Kurdistan iranien 
(PDKI) dirigé par M- Ghassem- 
lou. Pour le régime de l'imam 
Khomeiny, l'autonomie — fondée 
de surcroît sur des critères natio- 
naux - est irrecevable (dans la 
conception musulmane classique, 
il ne peut y avoir que des mino- 
rités religieuses) . 

Malgré une série d’offensives 
très violentes, cinq ans après le 
début des hostilités, les Kurdes du 
PDKI et du Komala (extrême 
gauche) tiennent toujours, bien 
qu'ils aient perdu beaucoup de 
terrain. Bénéficiant d'une aide 
irakienne, le PDKI mène une 
guerre défensive et combat pour 
l’autonomie dans le cadre de 
l’Iran tout en ayant passé alliance 
avec les Moudjahidin de M. Rad- 
javi. L'Irak, pour sa part, 
conserve à l’égard de sa propre 
minorité kurde une attitude ambi- 
valente : il négocie avec les forces 
de Jalal Talabani, tandis qu'il per- 
met aux troupes turques d'entrer 
en territoire irakien procéder à 
des opérations de nettoyage 
(1983). 

A l’heure actuelle, le centre de 
gravité du mouvement national 
kurde se situe en Iran, tandis que 
des combats sporadiques se 
déroulent dans certaines pro- 
vinces de l’est de la Turquie tou- 
jours placées sous la loi martiale. 
L’évolution de la situation dépend 
en partie de celle du conflit entre 
l'Iran et l’Irak et de sou éventuel 
arrêt. Aucun Etat de la région, de 
toute évidence, ne veut voir les 
Kurdes bénéficier d'une autono- 
mie ayant quelque substance. Le 
droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes aura été, durant les qua- 
rante dernières années, le droit 
des peuples colonisés à se libérer 
de la tutelle de l'Occident. 

GERARD CHAUAND. 



IL Y A QUINZE ANS, LA RENCONTRE D’ERFURT 


est brisée entre Bonn et Berlin-Est 


La glace 


U y a quinze ans, le voyage 
du chancelier Brandt 
à Erfurt (RDA) 
marquait avec éclat 
le début du rapprochement 
entre les deux Etats alle- 
mands. 


- Même si deux Etats existent 
en Allemagne (...) » : le chance- 
lier Willy Brandt avait su trouver 
les mots justes, dès sa première 
déclaration gouvernementale du 
22 octobre 1969, pour assortir son 
offre de dialogue avec l'Allema- 
gne de l’Est d’une réelle chance 
de succès. 

Ce n'était pas exactement ce 
qu’attendait Walter Ulbrichl, 
alors chef du Parti communiste 
est-allemand, qui avait réagi sur 
le coup par un projet de traité re- 
prenant la Lhèse soviétique et est- 
allemande de deux Etats natio- 
naux séparés de plein droit. Mais 
Berlin-Est ne pouvait longtemps 
rester totalement à l’écart de la 
détente en train de s’amorcer en- 
tre l’Est et l'Ouest et jouer & être 
plus royaliste que le roi. 

Des négociations officielles 
avaient commencé le 8 décembre 
1969 encre Bonn et Moscou, puis 
le 5 février 1970 entre Bonn et 
Varsovie. Dès ce même mois de 
février, Berlin-Est se décidait en- 
fin à répondre aux ouvertures de 
Bonn en invitant le chancelier 


Brandt à se rendre, sans condition 
préalable, en RDA. Pour la pre- 
mière fois, vingt et un ans après la 
création de la RFA, une rencontre 
au sommet allait enfin réunir les 
chefs de gouvernement des deux 
AUemagnes. 

Cette rencontre, qui s’est dé- 
roulée le 19 mars 1970 à Erfurt, 
en Thuringe, a soulevé, comme on 
pouvait s’y attendre, une énorme 
émotion des deux côtés du rideau 
de fer. 

Dès le début, des difficultés 
étaient apparues dans le choix du 
lieu. Les Allemands de l’Est refu- 
saient de laisser le chancelier 
Brandt entrer & Berlin-Est par 
Berlin-Ouest, afin de bien mar- 
quer leur refus de reconnaître les 
liens entre la RFA et la partie oc- 
cidentale de l’ancienne capitale 
allemande. I! avait fallu l’inter- 
vention discrète de M. Gromyko, 
déjà ministre soviétique des af- 
faires étrangères, poux régler la 
question : le choix était tombé fi- 
nalement sur Erfurt. 


Une foule enthousiaste 

Les intérêts des deux parties 
étaient radicalement opposés. Les 
Allemands de l'Ouest étaient sur- 
tout soucieux de trouver des for- 
mules permettant de faciliter la 
circulation entre les deux parties 
de I 1 Allemagne. Ceux de l’Est 
voulaient toujours arracher une 


reconnaissance formelle de deux 
Etats nationaux séparés. Les 
chances de parvenir à un mini* 
mum d’entente pour poursuivre 
les conversations n’étaient pas évi- 
dentes. Là marge de manauvre 
de M. Willy Brandt n’était pas 
elle-même considérable. Au cours 
du dernier conseil des ministres 
avant la rencontre, même 
M. Walter Sched, le ministre li- 
béral des affaires étrangères, 
avait fait des objections à l’idée 
du chancelier de proposer à ses in- 
terlocuteurs une candidature des 
deux Etats allemands aux Nations 
unies, ce qui ouvrait la voie à une 
reconnaissance de la RDA par les 
autres pays occidentaux. 

M. Brandi a eu tout loisir, pen- 
dant le long trajet en train jusqu'à 
Erfurt, de bien se préparer. Tout 
a été organisé pour que sa rencon- 
tre avec le premier ministre est- 
allemand, M. Willi Stoph, reste la 
plus discrète possible. Dès le ma- 
tin, les forces de sécurité est- 
allemandes, en nombre limité 
pour ne pas attirer l’attention des 
médias occidentaux, ont dégagé 
les abords de la gare et de l'Hôtel 
Erfurter Hof, où ont lieu les 
Conversations. 

L'erreur d'appréciation de la 
municipalité a pourtant été de 
taille. Une demi-heure avant 
l’heure d’arrivée officielle, les cor- 
dons de police ne suffisent déjà 
plus à maintenir la foule. Malgré 
l’arrivée de renforts tardifs de 


vopos (policiers populaires), Cen- 
trée du train en gare donne le si- 
gnal d’une ruée. La place de la 
gare est envahie par des centaines 
de gens scandant le nom de Willy 
Brandt. Dans une indescriptible 
cohue, il lui faut se frayer un che- 
min jusqu'au Erfurter Hof, où, 
sous le choc de l’émotion, 
M. Willi Stoph et son visiteur ne 
peuvent échanger le moindre mot. 


U « printemps kiteraHemand » 

Le reste de la rencontre se dé- 
roule selon le scénario prévu. « Le 
discours de Willi Stoph a duré 
cinquante-huit minutes, écrit 
l’hebdomadaire Der Spiegel. 
Willy Brandt a monologué pen- 
dant quararu-deux minutes. En 
cent minutes, les deux chefs de 
gouvernement de la RFA et de la 
RDA n’ont rien eu à se dire de 
neuf, comme U était prévu. Et 
pourtant, ce jeudi 19 mars 1970, 
d Erfurt, est née la politique 
interallemmde. - 

Au cours d’un tête-à-tête de 
deux heures, Willy et Willi se 
mettent cependant d’accord pour 
reprendre leurs conversations, 
deux mois plus tard, mais cette 
fois en RFA, à ICassel (Hesse). 
Pas plus qu’à Erfurt, on ne 
progresse beaucoup. Néanmoins, 
la glace est brisée. Deux ans plus 
tard, après la signature des traités 
germano-soviétique et 


germano-polonais, après l'accord 
quadripartite, les véritables 
négociations pourront reprendre. 

Le premier accord qui porte sur 
la circulation des personnes entre 
la RFA et la RDA, est signé le 
26 .mai 1972, neuf jours après la 
ratification des premiers traités 
de l'Ostpotitîk par le Bundestag, 
le même jour que le premier traité 
américano-soviétique sur la 
limitation des armements 
nucléaires (S ALT 1). Le traité 
fondamental, qui régit les 
relations entre les deux Etau 
allemands, est conclu le 
8 novembre de la même année. Il 
faudra pourtant attendre 1981 
pour qu’un autre chancelier 
ouest-allemand, Helmut Schmidt, 
se rende à nouveau en RDA. 

Malgré le développement 
continuel des relations 
interallemandes, jamais un 
secrétaire général du parti 
communiste est-allemand n’a 
encore mis les pieds à l’Ouest. 
Originaire de la Sarre, M. Erich 
Honecker avait dû y renoncer en 
septembre dernier, au moment du 
coup de frein brutal donné au 
« printemps interallemand - de 
1984. Quinze ans après, 
l’enthousiasme spontané de la 
population d’Erfurt est encore 
présent à la mémoire des 
dirigeants, qui redoutent encore 
de provoquer trop d'espoir. 

HENRI OE BRESSON. 
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Bogota «AFP». - Une foule 
«■timee a cinquante mille per- 
nonnee a répondu, vendredi 
15 mais, è Bogota, è l'appel du 
Mouvement du 19 avril (M.19. 
nationaliste d'extrême gauche) 
et a envahi pactfiquement te cen- 
tre de la capitale cotombienna. 
Cane étonnante manifestation 
populaire a eu fieu dore que tes 
dirigeants du M.19 - qui ont a»- 
gné des accords de trêve provi- 
soire avec la gouvernement de 
M. Befiserio Betancur ramée 
dernière - ont annoncé qu'ils 
renonçaient à poursuivre le dia- 
logue avec tes autorités. 

Les manifestants agitaient las 
drapeaux tricoteras du M.19 et 
brandfesatant des banderoles où 
on Esaït : « Non A r extradition » 
(des trafiquants de drogue), ou 
encore r Avec te peuple, avec 
tes armas, au pouvoir m. Devant 
le Parlement, sur ta place Bofiw 
où avtft fieu te manifestation, on 
voyait aussi Isa portraits de Boü- 
var et de Jaime Bateman, r an- 
cien dirigeant du M.19, mort en 
19B3 dans un accident. Un or- 
chestre jouait des airs popatarree 
sur das paroles révolutionnaires. 

Un cordon de pofioe antf-, 
émeute entourait te place, mais 
a assisté impa s s ib le à r arrivée 
br u yante - et passablement 
s u pranante — de mStante du 
M.19 et de leurs dirigeants à 
bord d'autobus. Pendant ta ma- 
nifestation. M. Alvafo Fayat (qui 
avait dirigé an 1980 te prisa 

(fotegas à l'ambassade de la 
République dominicaine) at 
M. Marino Ospina, autre diri- 
geant du M.19, ont harangué la 
foula. 

Cette démon s t rati on de force 
du M.19 intervient alors que le 
datague engagé entra te gouver- 
nement et tes différants groupes 
de guérilla connaît de nouveflae 
cfifflaétés. Las PARC (Forces ar- 
niées révolutionnaires de Cotern- . 
tue, proches du parti commu- 
niste prosoviétique) .ont, an 
effet, également annoncé ven- 
drai qu'eues n'acceptaient pas 
de déposer tes armas comme te 
réclame le gouvernement pour ta 
poursuite des pourparlers. La 
Parlement de Bogota doit élu- 
der une séria ds projets de loi 
dsstinés è consoüdar c la paix m 
la justice sociale a dans te sans 
souhaité par tes mouvement s de 
guérilla, ainsi que te projet de 
«pardon» accordé aux guéril- 
leros et à terre chefs pour des 
délits ne ratevant pas du droit 
commun. 

Ce dernier projet de loi, que te 
Parti conservateur du présidant 
Betancur soutient, est vivement 
combattu par r opposition libé- 
rale, majoritaire, qui M refusa è 
accorder te pardon aux guéril- 
leros sans dépôt des armas 
préalable. La cessez-le-feu an 
Colombie, auquel a souscrit la 
guérflia, a jusqu'ici survécu an 
dépit de graves Incidents, no- 
tamment en décembre, avec te 
M.19, dont le camp retranché 
de Corinto, au sud-ouest du 
pays, a été ta théâtre do dura af- 
frontements entra r aimée at les 
insurgés. 


Rfcbttx 


Téhéran menace d’utiliser 
des armes chimiques 
« à titre de représailles » 


Bagdad ne sait pas exploiter la puissance 
des armements livrés par la France 


Le Conseil de sécurité de rONU 
a appelé, vendredi' 15 mars, l'Iran 
et rbek ft cesser les hostilités et à 
observer une trêve dans tes attaque 
contre des objoctifs purem ent civils. 
Les quinze membres du Conseil 
sont parvenus & un accord sur un 
texte qui a été lu par son président, 
M. Biaise Rabetafika (Madagas- 
car). Le Conseil s’y dédore -* pro- 
fondément . préoccupé » par la 
reprise des hostilités dans le conflit 
inmo-iraJden, qui « s'est traduite 
par une aggravation alarmante de 
la situation entre les deux pays, au 
détriment de la paix et delà sécu- 
rité dans ia région ». 

Il a fallu plus de sept heures de 
négociations entre les différents, 
membres du Conseil avant d’arriver, 
à rm accord sur ce texte, dans l'éla- 
boration duquel la France et 
PEgypee ont joué on rôle détermi- 
nant. 

Certains membres du. Conseil, en 
particulier Flnde, le RoyaumeUni 
et T Australie étaient . réticents &' 
tonte référence à une cessation des 
hostilités, estimant qu’elle serait 
susceptible d’irriter l’Iran et de 
compromettre par là d’antres ixntfe- 
tives de TONU dans le conflit 
fianpêiaUte 

Entre-temps, la - « guerre des 
villes» se poursuit 'sans relâche. 
Aides que . l’Irak avait bombardé 
vendredi deux villes . iraniennes, 
Hamàdan et Arak, situées à pbu de 
250 kilomètres à Test de la fron- 
tière, une poissante explosion a 
flwtwié, ce ««ïwerii matin 16 mars, 
la capitale la capitale initiâmes bri- 
sant tes vitres de deux hôtels du 
centre. 

La déflagration a. été entendue -à 
6 h 20 aux bétels Sheraton et. Méri- 
dien. Des clients interrogés par télé- 
phoné ont rapporté avoir' vu «sur 
gras nuage Je famée noire » VA i- " 
ver axHiessus d’une palmefeîe cotre 
tes' quartiers résidentiels de Kâr- 
Tada êt dp.Masdah, où se trouvent., 
phmeurs immeubles du gouverne- 
ment et des ambassades. • Citait 
comme un tremblement de terre. 
L'immeuble a tremblé pendant plu- 
sieurs secondes», a déclaré nu 
Canadien. 


Des ambnlanoes et des véhicules 
de pompiers se sont dirigés sur les 
Beux en actionnant leurs sirènes. La 
police a bondé la zone concernée. 
L’agence irakienne dé presse a 
affirmé qu’il s’agissait d’une voiture 
piégée au centre de Bagdad. 

De son côté, l'agence de presse 
ir anienne avait annoncé que l’Iran 
avait atteint Bagdad samedi avec 
un missile sataoL 

Les c o mbats continuent à faire 
rage sur le-front sud, où l’Iran a 
hmcé des attaques depuis lundi. Un 
nouveau communiqué de P état- 
major iranien a annoncé la capture, 

. vendredi, de deux cents Irakiens et 
la destruction de quatre-vingt-cinq 
blindés. Cette opération menace la 
route de Bagdad-Banorah, axe vital 
de ITrak, à une centaine de kilomè- 
tres an nard du grand poil irakien. 
Selon Bagdad les trois divisions ira- 
kiennes engagées dans la bataille 
poursuivaient vendredi soir leur 
progression, après avoir repris te 
contrôle de la périphérie nord des 
marais de Hovetizah. 

Depuis mercredi, ces trois 
colonoés s’efforcent d’opérer an 
mouvement de tenaille pour encer- 
cler les forces iraniennes qui ont 
franchi ta frontière dans la nuit de 
hindi, et Bagdad affirme avoir 
repris trois ponts d’appui dans tes 

mnrlrâi. 

A Téhéran, les autorités affir- 
mait que, à cinq reprises, l’Irak a 
employé des gaz chimiques, deux 
cents Iraniens étant intoxiqués. 
Rn« coi saisi ces derniers jours dif- 
férentes instanocs internationales, 
notamment le secrétaire général de 
PONU. Dans une aOocutian, te pré- 
sident KTiBTnenei a menacé l’Irak 
d’nn ■ emploi par l’Iran d’armes 
chimiques à titre de représailles. 
a J Vous ne pouvons pas toujours 
nous en tenir aux avertissements. 
Pourquoi l’Irak utilise-t-il ' des 
armes chimiques ? Nous sommes 
c ap abl e s d'en employer plus qu’eux 
et mieux », a-t-il affirmé. D a souli- 
gné que l’Iran est capable de pro- 
duire ces armes. On n 'exclut plus 
désormais, | h | ff tes milieux diplo- 
matiques, que Téhéran mette sa 
menace à exécution dans un but 
dissuasif. - (AFP, AP.) 


(Suite de la première page.) 

Le MJg-23. capable d'un bombar- 
dement précis à distance grâce è son 
système Nevidad inertial, est utffisé 
comme ime simple station datircTar- 
tiSerie qui ne peut toucher que das ci- 
bles fixes: a semble que les püotee 
étant du mal à entrer des informa- 
tions de vol è six chiffras dans leur 
calculateur de bord. Selon un expert, 
c c'est pour este qu'ils riment telle- 
ment le F 7 Oe variante chtaoise du 
Mfe-21) : Ï ne possède ni calculateur 
«radar de tir». 

Les longues années de présence 
soviétique ont fait beaucoup pour 
créer chez les Irakiens une véritable 
psychose de sécurité. Une suspicion 
permanente, que remarque tout ob- 
servateur étranger è Bagdad, a trans- 
formé les procédures de maintenance 
(réparation, entretien at révision) en 
un véritable cauchemar. Des équipe- 
ments ayant besoin d'essais pérkxfi- 
ques sont plus ou moins inaccessi- 
bles atcc techniciens étrangers qui les 
ont fabriqués. Ce dont se plaignent le 
plus souvent ces techniciens, c'est 
du manque total d’échange d'infor- 
mations : * Lorsque les Irakiens enre- 
gistrent if> succès. Me ne nous en tS- 
sent rien. Maie lorsqu'à y a une 
penne. Ma noua demandant pourquoi 
le matériel ne marche paa. Ma ont tah 
femenr peur du parti qu'3 Mut poser 
les questions une par une pour com- 
mencer i sa faire une idée de ce qui 
a'estpassé.e 

Il est vrai que vouloir entretenir un 
auttxfirecteur à infrarouge dans un 
pays qui s'éclairait à la lampe à huile, 

H y a encore trente ans, relève de 
l'exploit. «Las Irakiens veulent ce 
qoïï y a de mieux en hauts technolo- 
gie. surtout al c'est mode in France, 
mas Os n'en acceptent pas les 
contrainte*. » Toute - préparation 
complexe dite de «trois i ème éche- 
lon» est effectuée en France. En dé- 
pit des retards, c'est tout si mp le - . 
ment moins char, - 

Salon tes experts militaires à Bag- 
dad, la flotta irakienne de Mirage F 1 
doit être évaluée à la moitié de sa 
force réelle, à cause de ta mauvaise 


M. REAGAN AU QUÉBEC 


Les Etats-Unis et le Canada vont renforcer 


leur coopération militaire 


Brasilia (AFP). - Les représen- 
tants des quatre pays du groupe de 
Contactera (Mexique, Ve n ezuela, 
Panama, Colombie) ont rencontre 
vendredi 15 mars. & Brasilia, tes no- 
irâtres des affaires étrangères des 
pays d’Amérique centrale (Guate- 
mala, El Salvador, Honduras, Nica- 
ragua, Costa-Rica), afin de retancer 
le processus de prix en Amérique 
centrale. 

Celui-ci a été interrompu en fé- 
vrier en raison du différend oppo- 
sant 1e Costa-Rica an Nicaragua sur 
le sort d’un jeune déserteur nicara- 
guayen réfugié à rambassade du 
Costa-Rica à Managua, puis arrête 
par tes sandinistes. 

. M. Hans Dtetricb Geûscher, no- 
irâtre des affaires étrangères de ta 
République fédérale d'Allemagne 
présent à Brasilia, a eu de soncôte 
plusieurs entretiens avec des repré- 
sentants de tous tes pays împnques 
les crises d'Amérique centrale, 
en particulier avec M. Ortega, 1e 
président nicaraguayen. 


De notre correspondant 

Montréal. — L’objectif de la 
visite cTtin peu tins de vingt-quatre 
heures que M. Reagan a entreprise 
jusqu’au hindi 18 mars au Canada 
dépasse largement tes contacts tra- 
ditionnels .entre deux voisins qui 
partagent une frontière de 
5000 kilomètres. Les deux pays, 
qui depuis l’élection de M. Brian 
Mulroney en septembre sont 
d’accord sur la plupart des pro- 
blèmes mondiaux, ont décidé de 
faire de cette rencontre un exemple 
pour leurs partenaires de l'OTAN, 
en annonçant la signature d’un 
accord sur la modernisation du sys- 
tème de défense de l’Amérique du 
Nord. Le frit que cette réunion ait 
Beu & Québec plutôt qu’à Ottawa a 
valeur de symbole pour M. Mulro- 
ney, qui veut ainsi souligner le 
retour de ta province francophone 
Harw» ta giron canadien. 

La visite de M. Reagan - c’est 
au Canada qu’il avait effectué son 
premier voyage à l’étranger en 1981 
- devait permettre, à l’origine, de 
profiter de 1a « lune de miel » entre 
tas deux dirigeants pour régler Ira 
différents contentieux qui empoi- 
sonnent tes relations entre Ottawa 
et Washington. Les plaies acides en 
particulier devaient être le test de 
la bonne volante des Etats-Unis ft 
l'égard du qui se plaint des 

effets dévastateurs de ta pollution 
atmosphérique provoquée par les 
usines américaines- Les Canadiens 
espéraient également obtenir de 
M. Reagan Fassuranoc quH exerce- 
rait «endroit de veto à te Congrès 
américain adoptait, comme il 
s'apprête, à le faire,' des dûparitioas 
visant à Hmiter les importations aux 


Etats-Unis de certains produits 
canadiens, en particulier le bois, 
Facter et le poisson. Ces restrictions 
pourraient avoir des effets désas- 
treux pour te Canada puisque 73 % 
de ses exportations voit aux Etats- 
Unis. 

Mais ta présence à Québec du 
secrétaire d’Etat. M. George 
Shultz, et du secrétaire à la 
défense, M. Caspar Weinberger, 
Indique que tes questions de sécu- 
rité sont au premier {dan. 

Le II mars, le gouvernement 
canadien a annoncé sa décision 
d’augmenter ses effectifs militaires 
basés en Europe (1200 hommes 
s’ajouteront an cours des prochains 
mois. aux 5900 Canadiens déjà sur 
place pour ressen ti e ! en Allemagne 
fédérale). Le ministre de la 
défense, M. Erik Nkfaea, a déclaré 
qu*U s’agissa it dTm • premier pas 
dans la réalisation de ruts engage- 
ments en Europe envers nos alliés 
de l'OTAN-». 


Deux jours plus 1 tard, M. Nielsen 
annonçait que son gouvernement 
avait accepté de participer avec les 
Etats-Unis a la modernisation de la 
ligne d’alerte radar avancée (de w 
line) qui est un élément essentiel 
du système de défense de l'Améri- 
que du Nord. Coût de l’opération : 
1,5 milliard de dollars canadiens 
(plus de 10 milliards de francs), 
dont 60 % seront à ta charge des 
Etats-Unis. Cinquante-deux nou- 
velles stations radar, dont quarante- 
sept an Canada, doivent être 
construites près du cercle arctique 
pour détecter rapidement Fintrusian 


d’aéronefs suspects dans l'espace 
aérien canadien. Cet accord, qui 
doit être signé lundi, prévoit égale- 
ment ta surveillance du territoire 
canadien par des avions radar 
AWACS. 

L'opposition, i ta Chambre des 
communes, a protesté avec véhé- 
mence contre oe qu’elle appelle au. 
premier pas vers l'intégration du 
Canada au projet américain de 
«guerre des étoiles ». Les démentis 
du gouvernement n’ont pas 
convaincu l’opposition qui dénonce 
F alignement de plus en plus marqué 
d’Ottawa sur Washington au 
moment où des pays comme l’Aus- 
tralie et la Nouvelle-Zélande remet- 
tait en question certains aspects de 
la politique de défense des Etats- 
Unis. 

Rien pourtant ne devrait troubler 
l'harmonie de ta réunion de Qué- 
bec, que ta presse locale a qualifiée 
de - sommet Irlandais » à cause de 
Finsistance des deux hommes politi- 
ques à rappeler leur origine irlan- 
daise. Et ce n’est pas par hasard 
que ta réunion a liai le jour de ta 
Saint-Patrick. MM. Mulroney et 
Reagan ont déjà démontré an cours 
de leurs rencontres précédentes à 
Washington et i Ottawa qu'ils 
étaient faits pour s'entendre. Quelle 
différence avec l’époque, pourtant 
pas si lointaine, où l’initiative de 
paix du premier ministre libéral, 

M. Trudeau, agaçait M. Reagan et 
son entourage. An pont que, en 
1983, un haut fonctionnaire du 
département d'Etat, M. Lawrence 
Eagleburga, n'avait pas hésité à 
comparer l’attitude de M. Trudeau 
i celte d’un • gauchiste sous l’effet 
de la marijuana » ! 

BERTRAND DE LA GRANGE 


«maimBnanca» des Irakiens. eS 
vous qtoume à aria le tait que las pi- 
lotes ne sont capables d'exploiter 
que 30 96 en moyenne du p ot entiel 
de ravion, cela voua fait, pour un 
parc de soixante Mirage Fl. T équiva- 
lent de neuf avions opérationnels. » 

On peut faire ia môme observation 
pour ca qui concerna r utilisation des 
cinq Super-Etendard, qui ont fait 
couler tant d’encre lors de leur 
«prêt» à la fin de 1983, et qui doi- 
vent rentrer en France dans les se- 
maines ou les mois i venir (au moins, 
ceux qui restant intacts). La bilan de 
leur séjour en Irak, ainsi que les per- 
formances des pilotes irakiens, sont 
mitigés. On peut ifira sans risque de 
se tromper que les Super-Etendard, 
employés pour la première fois 
contre des navires marchands, an 
mars 1984, ont été utilisés comme 
de simples plates-formes de lance- 
ment des missiles Exocet dans leurs 
attaques depuis les bases de QaFat 
Salih et Nahr Umr, au sud du pays. 

Sur les dnq avions, on a enregis- 
tré la perte d'un apparwl dans le 
Gobe : erreur de pilotage, dfeent tes 
Irakiens ; destruction par les Iraniens, 
selon les observateurs étrangers. Un 
deuxième appareil aurait été touché 
par un missile air-air Sidewmder 
lancé d'un Phantom iranien et sérieu- 
sement endommagé. Les Super- 
etendard restent au sol depuis jan- 
vier 1985, leur mission étant plus ou 
moins bien assurée désormais par les 
nouveaux Mirage-FI, arrivés en Irak, 
l'été dernier. ' 


Les missiles Exocet ont été livrés 1 
au rythme de huit par mois en 1983 
et 1984, soit quatre-vingt seize par 
an. Au total, quelque cent-cinquante 
missiles forant tirés jusqu’à ta mi- 
octobre 1984, dont de nombreux per 
des hélicoptères Super-Frelon. Pour- 
tant, la volonté de créer une «zone 
d'enclusion » économique et mifitaire 
autour du terminal iranien de Kharg a 
rendu ce rythme insuffisant. L'épui- 
sement dés stocks dès novem- 
bre 1984 a eu pour effet de briser 
l’étau irakien, et la c guerre des pé- 
trolière » sombrait dans r oubli. 
Seule, la livraison en un seul bloc par 
f Aérospatiale de quelque cent cin- 
quante Exocet, an décembre damier, 
a permis à Bagdad da faire remonter 
la pression aux premiers jours de 
cette année. 

Selon ia revue spécialisée britanni- 
que J ene's Dafanse Weak/y, la pro- 
duction globale d’Exocet est d'envi- 
ron un par jour. Ainsi, la 
consommation irakienna, an 1 984, a 


représenté è peu près les trois quarts 
de la production totale de F Aérospa- 
tiale, et elle a contribué è éviter des 
ficanciaments i la cfiviaton « engins » 
de la société française. 

En 1984, l'Irak a affirmé avoir sé- 
rieusement endommagé 67 navires 
marchands dans le Golfe, mois seule- 
ment 24 de ces tirs ont été 
confirmés par des sources maritimes. 
En janvier damier, le rapport est en- 
core plus mauvais : 6 objectifs at- 
teints sur 26 tirs. L'améSoratkm des 
performances depuis le 15 février 
porte è croira que les mauvais résul- 
tats précédents sont dus è la période 
de transition entra le Super-Etendard 
et le Mirage Fl. L'armée de l'air ira- 
kienne n’a jamais contesté avoir subi 
des échecs pour la bonne raison que, 
sautas des photographies prises par 
les caméras, placées è bord des 
avions, pourraient prouver la 
contraire. Or, les pilotes irakiens sont 
connus pour effectuer leurs missions 
sans caméra, sous prétexta qu'ils 
manquent de peOcule... 

En réefité, on peut dénombrer 
trois causes essentielles du mauvais 
résultat des Exocet, dont aucune 
n'est fiée è un fonctionnement défec- 
tueux du rrasaile lui-même. Il y a, 
d'abord, la peur de perdre des 
avions, la manque de motivat i on des 
pflates, et un nombre insuffisant de 
vois préalables de reconnaissance 
par les six Mig-25 irakiens. D'autre 
part, la crante de la DCA iranienne 
fait que bon nombre cTExocst s'éga- 
rant ou « choisissent » des cMss de 
fatale importance, comme ce fut le 
cas è la mi-janvisr lorsqu'un remor- 
queur allemand de 357 tonnes a été 
touché. Enfin, il faut c ompter avec 
les contre-mesures iraniennes, grâce 
au matériel fourni parfois par Israël, 
peu nouant de brouiller le radar de 
recherche de l’Exocet et les commu- 
nications entre les avions irakiens et 
laus basas. 

Dans les cardes diplomatiques è 
Bagdad, on rraxmure — nons sans 
ironie - que les SuperEtsndard ont 
été pris comme otages par l'Irak, 
pour s'assurer que te gouvernement 
sodafiste de M. Mitterrand conti- 
nuera è respecter ses engagements 
concernant les livraisons d'arme- 
ments. En effet, en dépit de ses dé- 
clarations publiques, le gouverne- 
ment français no s'est jamais senti 
tout è fait è l'aise sur les ventes 
d'armes à l'Irak. Au point que tes in- 
dustriels français eux-mêmes ont dû 
insister auprès du gouvernement 
pour qu'l accorde à T Irak des crédits 
avantageux ouvrant la voie de nou- 
veaux contrats notamment pour les 
Mirage 2000. 

KENNETH TMMERMAN. 


LA DISPARITION PU «RAND DAILY MAIL» 

Un adversaire de moins 
pour le pouvoir sud-africain 


De notre correspondant 

Johannesburg. - Le Fond Daily 
Mail, grand quotidien du matin de 
hiigne an glais*»^ fermera définitive- 
ment ses portes te 30 avril, victime 
de difficultés financières et de ta 
récession qni affecte l’Afrique 
du Sud. Un autre journal, domini- 
cal, le Sunday Express, sera 
absorbé par le Sunday Star du 
groupe rival. Aigus. Deux journaux 
libéraux, qui avaient coutume de 
dire leur fait aux dirigeants du pays, 
disparaissent. Un vide qui sera diffi- 
cile & combler, même si te Business 
Day. supplément économique du 
Rond Daily Mail, va prendre ta 
relève et _ devenir un quotidien 
d'information générale ft compter du 
1" mai. 

La South African Newpaper 

Association (SAAN), groupe qui 
contrôle ces quotidiens, a amora 
que cette fermeture concernait 
trois cents emplois. Le syndicat noir 
des employés de la presse 
(MWASA) estime que le dépôt de 
bilan signifie - une étonnante vic- 
toire politique pour le gouverne- 
ment nationaliste, qui complotait 
depuis un quart de siècle pour 


depuis un t 
réduire au si, 


art de siècle pour 
tee ou à tout te moins 


étouffer la voix du Rand Daily 
Mail ». 

Ce quotidien avait été fondé en 
1902. U y a dix ans, le gouvernement 
avait tancé The Citizen, quotidien 
du matin également en langue 
anglaise, pour concurrencer le trop 
critique Mail dont le tirage 
(115 000 exemplaires) et les res- 
sources publicitaires ont baissé régu- 
lièrement. En dix ans, 0 a perdu 
45 milliomi de rands (225 wiHîwk 
de francs). 

Le Rand Daily Mail avait, 
d’autre paît, joué un rôle important 
dans la dénonciation du * scandale 
de l'information » dans les 
années 70 et plus généralement tou- 
jours pourfendu tes tares d’un sys- 
tème qu’il rejetait Le pouvoir b 
maintenant un adversaire de moins. 

Le chef de l’Etat, M. Pïeter 
Botha, a d’ailteurs personnellement 
commenté ta mort du Mail en décla- 
rant : • Je pense qu’un nouvel esprit 
pnhsud-africaùt prend le dessus en 
Afrique du Sud. et les médias 
devront ai tenir compte. En ce sens, 
a couda 1e président de ta Républi- 
que, je suis heureux de voir les 
choses se développer dans cette 
direction. » 

MICHEL B0LE4BCHARD. 
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Etranger 


BELGIQUE 

Le plat pays 
en chemise rose 



M. Jack Lang poursuivait 
S Y a quelques jours 
en Flandre 

son périple européen. 

Uns visite dont les retombées 
devront autant au a style » 
inattendu et remuant 
du ministre français 
qu'aux idées qu’il expose. 


De notre envoyée spéciale 

Garni. - De Bruges à Gand, de 
l'Escaut à Bruxelles (dans les 
locaux de l’ambassade de France 
- terrain neutre) et de là à 
Anvers, le ministre français de la 
culture, M. Jack Lang, est allé en 
début die semaine lancer aux vents 
du p(at pays de Flandre son mes- 
sage en faveur de l'Europe de la 
culture. Message un peu para- 
doxal en vérité que cet appel à 
faire cause commune dans un 
pays oü la culture n'est pas de la 
compétence de l’Etat central mais 
relève de deux ministères (l’un 
wallon, l’autre flamand), où les 
artistes bruxellois ont bien sou- 
vent à se débattre dans la jungle 
des institutions bicommunau- 
taires ou des préjugés interootn- 
munautaires, et où le bilinguisme 
n’est pas même tenu pour chose 
nécessaire. M. Jack Lang avait 
été en octobre l'invité du ministre 
de la culture wallon et l’était cette 
fois de son homologue flamand, 
M.Foma. 

Il fallait en effet rendre au pays 
flamand ce qui lui était dû en 
vertu de cette symétrie protoco- 
laire qui tient lieu en Belgique de 
sentiment unitaire. Il fallait 
qu'après Liège en octobre hom- 
mage fût rendu aux grandes cités 
de Flandre, qu’on évoquât comme 
il se doit ce que la Bourgogne doit 
aux sculpteurs flamands et la 
Flandre aux bâtisseurs français de 
cathédrales, et que, après Sime- 
non et Henri Michaux, on saluât 
aussi ces Flamands « qui ont fait 
le France » et qui la font encore, 
de Maurice Maeterlinck au pein- 
tre Alechinslti pour n'en citer que 
deux (- J’ai oublié l’éditeur 
Hubert Hissent*, regrettait le 


ministre français après l'une de 
ses interventions). 

Mais au-delà de ces quelques 
banalités convenues, au-delà des 
protestations de retrouvailles et 
d'amitié qui alimentent les toasts 
de fin de banquet, c’est parce 
qu'il reste fidèle à sa réputation, 
pour le meilleur et pour le pire, 
que le minis tre à la chemise rose 
(la veste était de saison : bleu 
sombre) parvient à secouer la tor- 
peur repue et morose qu'engen- 
drent généralement les pro- 
grammes des visites officielles. Il 
surprend, U agace, il sourit, il 
dérange, et finalement se fait 
entendre. 

Il surprend, à Gand, dans cette 
salle à manger-véranda des bords 
de l’Escaut où traîne une lumière 
dorée (la même naturellement 
que celle qui irradie la peinture 
des grands maîtres), en rompant 
brusquement, dans un sursaut de 
vitalité, avec la règle qui veut que 
tout repas dure Un minimum de 
trois heures. U se lève avant le 
dessert et, après quelques mots 
d'une grande gentillesse pour ses 
bêtes qui n’en reviennent pas et 
ont tout juste le temps de lui 
remettre à la va-vite le tradition- 
nel cadeau à l’invité, donne à la 
petite troupe qui l'accompagne le 
signal du départ. 11 y a là, outre 
les représentants de l'ambassade 
de France et du ministère, 
Mlle Valérie, sa fille, qui, au 
rythme de ce voyage, découvre 
avec un sérieux et un enthou- 
siasme de bon ton les beautés de 
la Flandre et les chocolats belges 
et dont le regard se fige dans une 
gravité hiératique à chaque fois 
que Papa prend la parole. 

U brique et la bière 

Il y a là aussi l'équipe du cinéaste 
François Reichenbach qui, depuis 
plusieurs mois et pour plusieurs 
encore, ne lâche pas le ministre 
d’une semelle et accompagne, 
caméra sur l’épaule, le moindre 
de ses mouvements (* La rencon- 
tre, explique-t-on dans l’entourage 
de Jack Lang, entre le désir d'un 


cinéaste et le projet du ministère 
de faire mieux connaître son 
action par un film »). 

□ surprend à Anvers en bouscu- 
lant le bel ordonnancement du 
programme officiel, en visitant 
l’hôtel de ville au pas de course et 
en demandant, impromptu, à flâ- 
ner dans le vieux quartier rénové. 
Le bourgmestre d’Anvers assume 
vaillamment ces entorses au pro- 
gramme et fait face. ■ J’ai réussi 
à transformer le centre-ville en 
quartier piétonnier en une demi- 
heure ». dit-il en s’épongeant le 
front, mais assez fier de lui. et il 
paraît ravi quand le ministre fran- 
çais s'engouffre avec sa suite dans 
la première brasserie venue où la 
bière soudain coule à flots. • La 
brique et la bière, ce sont tes fon- 
dements de la culture fla- 
mande ». dît encore le bourgmes- 
tre jovial, qui a compris que la 
culture avec M. Jack Lang se 
conjugue au présent, tandis que le 
ministre Poma, un peu raide et 
déjà éprouvé par la journée de la 
vrille, paraît ce céder que modé- 
rément aux charmes de celte 
improvisation. Tant pis pour la 
maison Rubens (on connaît déjà), 
tant pis pour le musée Plan tin, 
berceau de l’imprimerie, arpenté 


au pas de charge avec une jeune 
femme guide qui ne parvient pas 
à reprendre son souffle, le cortège 
officiel escorté de motards pren- 
dra le temps en revanche de tra- 
verser toute la ville pour répondre 
au désir des Français d'aller jeter 
un ail sur l’une de ces rues où 
l’architecture anversoise fut prise 
de folie au début de ce siècle et où 
s'alignent en un étonnant ensem- 
ble des maisons bourgeoises faux 
antique, faux baroque, faux véni- 
tien, faux bourgeois. 

«Prenez le pouvoir I» 

M. Jack Lang surprend encore 
quand, au mépris de la règle 
diplomatique de non-ingérence, il 
lance au ministre de la culture fla- 
mand : « Prenez le pouvoir ! », 
après qu’on lui eut fait remarquer 
qne la réglementation concernant 
le prix des livres relevait, hélas, en 
Belgique du ministère de l’écono- 
mie. Délié, très savamment sim- 
ple et direct, le ministre n’en reste 
pas moins très ferme sur Jes prin- 
cipes. On sent le combat pour la 
francophonie très présent quand 3 
fronce les sourdis, fait mine de ne 
pas comprendre, s’excuse, ne 


PANCHO. 
comprend décidément pas, tandis 
qu’un de ses interlocuteurs, moins 
sensible au problème, s'échine à 
répéter sa phrase dans laquelle 
s'est malencontreusement glissée 
l'expression - liming » ou celle 
d'art * reody mode ». Le ministre 
flamand, non moins ferme d’ail- 
leurs, ne manque pas une occasion 
de prendre la parole en flamand 
sans avoir prévu de traduction. 

Cest aux étudiants de l’univer- 
sité d'Anvers que le ministre fran- 
çais avait réservé son grand dis- 
cours. Tout commence très bien 
dans le petit amphithéâtre où 
l’assemblée se laisse aller au rire 
quand, d’emblée, il dit son admi- 
ration pour « la subtilité, l'origi- 
nalité, l'extrême raffinement, la 
grande complexité» de l'organi- 
sation institutionnelle belge. Suit 
un silence à couper au couteau 
quand M. Jack Lang aborde des 
sujets d'intérêt plus général et, 
avec une sincérité qui pourtant 
farce la conviction, annonce la 
mort du cinéma. _ dénonce 
l'Europe communautaire qui mit 
nn quart de siècle avant de s’aper- 
cevoir — grâce à lui — qu’elle 
n'était pas seulement industrielle 
et agricole mais aussi culturelle, 
prédît, si l’on n’y prend garde, la 


fin d'une civilisation dans cette 
Europe éclatée, qui fut pourtant 
la première produciricc d'images 
et qui publie encore plus de deux 
cent mille titres par an. - Sans 
libraires, plus de livres ; sans 
salles, plus de cinéma ; sans lieux 
de spectacles et de rencontre, plus 
de musique, plus de théâtre ». 
redit-il, comme il Ta dit déjà en 
d’autres villes d'Europe. Nul ne 
bronche. A Anvers, c’est comme 
cela, paraît-il; dans cette univer- 
sité nickel où ne traîne ni un 
papier ni un graffiti, on ne discute 
pas. ou à peine, cm écoute placide- 
ment, même quand le ministre 
cite - personne ne l’ayant fait 
pour lui - les exemples de ce qui 
est à mettre & son actif : la loi qui 
porte son nom et Ja prise de 
conscience quelle a provoquée 
chez les professionnels du livre 
dans les pays voisins, le Théâtre 
de l'Europe, la fête de la musique, 
qui sera européenne cette année, 
l’aide au cinéma français, les 
résultats concrets qu'ont déjà 
entraînés les visites du même 
ordre qu'il a rendues à d’autres 
partenaires européens. 

Cest à Bruxelles, en fait, que 
l'on put mesurer l’impact de celle 
visite et l’attente d'une Flandre 
très longtemps inhibée par sa que- 
relle linguistique avec l'autre Bel- 
gique, mais qui, l’ayant 
aujourd'hui dépassée et se recon- 
naissant finalement peu d'affi- 
nités avec les Pays-Bas voisins, se 
tourne désormais vers la France. 
Des commissions de travail réu- 
nissaient des artistes flamands et 
les représentants français et fla- 
mands des administrations 
concernées. Cest là que se tissè- 
rent sans doute les liens les plus 
fructueux et que fut le plus claire- 
ment exprimé l'intérêt pour la 
politique culturelle menée par la 
France, entre autres pour son 
action en faveur d'une directive 
euro p ée n ne sur le prix du livre. La 
partie immergée en qnclque sorte 
d’une visite dont les promenades 
flamandes de M. Lang n’étaient 
que la partie visible. 

CLAIRE TRÉAN. 


AVANT D’ACCEPTER L’IMPLANTATION 
DES EUROMISSILES DE L’OTAN 

Le gouvernement belge 

a tenté une dernière démarche 

auprès du Kremlin 


De notre correspondant 


Bruxelles. - Les missile* nou- 
veaux sont arrivés. Du moins seront- 
ils là dans quelques jours. Le pre- 
mier ministre belge, M. Wilfried 
Martcns. a annoncé, vendredi 
1S mars, au cours d’une séance tu- 
multueuse à la Chambre, que son 
gouvernement avait décidé l'instal- 
lation immédiate, sur la base de Flo- 
rennes, de la première tranche de 
seize missiles de croisière, conformé- 
ment au calendrier de déploiement 
que l'OTAN avait établi en décem- 
bre 1979 lors de la * double déci- 
sion » qui impliquait à la fois l’ins- 
tallation des missiles et des 
négociations avec Moscou. 

Comme toujours en Belgique, la 
politique étrangère est inséparable 
des problèmes intérieurs. Les mar- 
chandages de ces derniers jours 
consistaient à mettre en balance 
l’installation des missiles et les pro- 
blèmes budgétaires. La coalition est 
parvenue à un consensus sur la ques- 
tion des missiles en même temps 
qu’à des compromis sur deux autres 
questions qui la divisaient : la ré- 
forme de la fiscalité et le fonctionne- 
ment de l’assurance chômage. Le 
gouvernement de M. Martcns n’est 
ainsi plus menacé et devrait survivre 
jusqu’à la fin de la législature, au 
mois de décembre. 

Le premier ministre a cependant 
été « chahuté» à la Chambre. Les 
socialistes, surtout ceux de Flandre, 
ont protesté bruyamment, ce qui 
n'était pas surprenant. Mais dans le 
parti même de M. Martcns 
(chrétien-social) de nombreux dé- 
putés, y compris le chef du groupe 
parlementaire, ait marqué publi- 
quement leur désapprobation. 

11 est vrai que la décision a été dif- 
ficile à prendre. M. Martcns, dans 
son plaidoyer devant la Chambre, a 
expliqué que son gouvernement ve- 
nait de se livrer à une « ultime ten- 
tative » pour arracher au Kremlin 


quelques con c ess i ons. Même dans 
ks milieux les plus favorables à la 
coalition chrétienne-libérale, on 
laisse entendre que le ministre des 
relations extérieures, M. Tindemans, 
aurait été en cette occasion 
* Jusqu'aux frontières du ridicule », 
lors de sa rencontre de jeudi avec 
M. Gromylco. 

La démarche belge à Moscou 
consistait à demander qne les négo- 
ciations de Genève sur les euromis- 
siles soient dissociées des pourpar- 
lers touchant les armes balistiques et 
la militarisation de l'espace. ML Gro- 
myko ayant répandu par un *niet» 
catégorique, M. Marte ns en a 
conclu qu’Ü n’y aurait désormais 
plus aucune raison de retarder le dé- 
ploiement des missiles de l’OTAN 
sur Le territoire du royaume. 

Le gouvernement belge a cepen- 
dant émis de nouvelles « réserves » 
en ce qui concerne la mise en place 
des trente-deux autres missiles qu'il 
doit encore accueillir sur son terri- 
tore. Si, à la fin de 1987, les négo- 
ciations américano-soviétiques 
étaient toujours en cours, Bruxelles 
retarderait une nouvelle fois le pro- 
gramme d'implantation des euromis- 
siles de l’OTAN pour une durée de 
six mois. Il est vrai qu'après ce délai 
la Belgique accepterait l’exécution 
« automatique » du prog ramme de 
l’OTAN. 

D’autre part, M. Martcns a tenté 
d’apaiser certaines inquiétudes en 
soulignant les limites du rôle des 
missiles de Florennes. Il a rappelé 
que, conformément aux accords 
avec les alliés, ces armes ne pour- 
raient être utilisées qu’« en ultime 
recours contre des objectifs limités 
aux positions de l’attaquant et 
contre les infrastructures favorisant 
celte attaque ». Cette assurance ne 
satisfera certainement pas les mou- 
vements antinucléaires, qui se pré- 
paraient à manifester, ce dimanche 
17 mars, à Bruxelles. 

ÆANwrrz. 


Allemagne fédérale 

La négation des crimes 
nazis m considérée 
comme nn délit 

(De notre correspondant.) 

Bonn. • Le «mensonge d'Ausch- 
witz », c'est-à-dire la négation de Pex- 
ttrabutk» des juifs par tes nazis, sera 
considéré co mm e un délit en RépuOB- 
qoe fédérale. U» projet de loi prévoit 
qne les autorités judiciaires devront en- 
tamer des po ur s uit es si une personne 
qui -a troaré ta mort, victime de t* vio- 
lence et de Partdtndn du oath mt - 
aoefsfinne ou Antre** est i, ■luaiidfir, 
dfbnéeoadhciéiBtfe. 

Ce c omprom is, arrêté jeudi 14 sœurs 
par les trois partis de b c on K tio n au 
pouvoir et virement critiqué par te pré- 
sident de b co unmmnrrté Jubé de 
Berfo-Ooest, met un terme à ou long 
débat. Cest te go u ve rnem ent dirigé par 
Furies cbaaeeficr Schmidt qui unit 
déposé on projet de kl impotent que le 
«mensonge d'Auschwitz» c onst ftna it 
ou délit. Ce projet a été critiqué par 
certains secteurs du Parti ch r éti e n - 
démocrate an pouvoir qui U repro- 
chaient de ne faire ré f éren ce qu'aux 
ci hu es nazis et de ne pas sbpptiqner 
aux d iffamateu rs des v ic tim es des dic- 
tatures whu—JU m. 

Le c omprom is finslemrnr accepté 
par te Parti libéra! (partenaire du gou- 
vernement qui défendait te version U- 
date du projet) bût droit à ces critiques. 
La modification dn code pénal s’était 
heurtée ég al ement à roppositiaa de 
ceux qui. comme le député Vert, Otto 
Scfafly, «sfï B ient qu'on s'empêchera Ja- 
mais b falsification de Phistoïra par 
des vote juridiques. 

H. de B. 

• Vente de missiles américains à 
l'Espagne. - Le Pentagone a an- 
nonce vendredi 15 mars au Congrès 
son intention de vendre à l’Espagne 
vingt-cinq nouveaux missiles mer- 
mer Harptxm, pour un montant total 
de 27 millions de dollars. * Cette 
vente contribuera aux objectifs de 
la politique étrangère es de la sécu- 
rité nationale des Etats-Unis, en 
améliorant les capacités militaires 
de l'Espagne, en renforçant la ratio- 
nalisation et la standardisation de 
l'OTAN, et en augmentant les capa- 
cités de défense de l'alliance occi- 
dentale », a précisé le Pentagone. - 
(AP.) 


Bulgarie 


l’eniicnce 


de « bulgarisation » 
des noms tores 

Sofia (AFP). — La Bulgarie vient 
de reconnaître, pour la première 
fois, l’existence d*un programme de 
. butgarisation » des noms des mem- 
bres de la minorité turque de Bulga- 
rie. « A la jin de 1984 et au début 
de 1985. un processus spontané et 
global pour la restauration des 
noms bulgares s'est développé dans 
le pays tout entier», a déclaré 
M.Duniuur Stanichev, secrétaire du 
comité central du PC bulgare, dans 
un discours prononcé, le 9 mars, 
dans la région de Piriit, près de la 
frontière yougoslave, et publié dans 
un journal local. 

« Chacun comprend que le chan- 
gement des noms est un acte histori- 
que. Il ne peut pas être question 
d'une assimilation. Parce qu'il ne 
s’agit pas d'association forcée de 
groupes ethniques étrangers à la 
nation bulgare, mais d'un retour de 
ce qui nous a été enlevé par l’effu- 
sion de sang et la violence ». a-t-il 
affirmé. M. Stanichev a, par ail- 
leurs, exclu la possibilité de toute 
négociation avec la Turquie sur la 
situation des musulmans eu Bulga- 
rie. 

Depuis des mois, le gou v ern e ment 
d'Ankara affirme que la « bulgarisa- 
tïon » des noms turcs est imposée 
par la force. Selon Ankara, cette 
campagne a conduit à des affronte- 
ments entre les membres de la mino- 
rité turque (huit cent mille per- 
sonnes) et les forces de l'ordre 
bu 

etbl 


Dn Français affirme 
avoir été arrêté, 
pois torturé à Craeovie 

Un libraire français, M. Frédéric 
Castaing, quarante et un ans, 
expulsé de Pologne, vendredi 
15 mare, a affirmé, à son retour à 
Paris, avoir été torturé la veille à 
Craeovie par iras inconnus qui l'ont 
enlevé pendant près d’une heure et 
Font brûlé à plusieurs reprises avec 
des cigarettes. Dès son retour à 
Paris, un médecin a constaté qu’il 
portait une trentaine de traces de 
brûlures aux deuxième et troisième 
degrés sur Fabdomen et les deux 
mains, ainsi que des ecchymoses, 
profondes aux deux bras, à l'omo- 
plate droite et au genou gauche. 

M. Castaing avait été interpellé 
mardi & l’aéroport de Craeovie au 
moment où Q s'apprêtait à partir 
pour Varsovie. Après que des docu- 
ments en faveur de Solidarnosc 
eurent été trouvés sur lui, il a été 
conduit au siège de la milice à Cra- 
Cüvie et retenu pendant quarante- 
huit heures. Cest en sortant des 
locaux de la milice, jeudi dans 
l'après-midi, que, se km ses déclara- 
tions, il a été enlevé par trois 
hommes circulant dans nn e Fiat 
noire. Ses ravisseurs Font conduit 
dans un quartier désert de la ville et 
Font torturé dans la voiture. Us l’ont 
relâché à proximité du centre ville. 
Après avoir reçu des soins à l'hôpital 
delà ville, M. Castaing a été pris en 
charge par le consul de France à 
Craeovie, puis rapatrié & Paris, via 
la capitale polonaise. D n’a pas pré- 
cisé les motifs de son séjour en Polo- 
gne. - (AFP.» 


a M. Weinberger à Paris. - 
Le secrétaire américain à la défense, 
M. Caspar Weinberger, séjournera à 
Paris, ks 27 et 28 mars, à l'invita- 
tion de M, Charles Henni, ministre 
de la défense. M. Weinberger, qui 
échange babïmefleincin au moins 
deux visites par an avec son collègue 
français, rencontrera également à 
cette occasion M. Roland Dumas, 
ministre des relations extérieures, 
qui avait été reçu au Pentagone lors 
de sa visite à Washington, en février. 
- (AFP.) 


[Cestle eoosri de France l Craco- 
vie qd a pu faire sortir de l'hôpital 
M. Frédéric Castaing. et assarer son 
rapatriement, après avoir constate ks 
m an breiwv traces des sévices dont B 
avait été Febjec, Les autorités polo- 
naises n'ont pas cherché à inculper 
M. O u t rât , ■ à oWodr m «cao- 
flou » para sa aération, ccutraimuiut 

à ce qai se pratique souvent ea Pologne. 

Lear souri semblait plutôt être que 
M. Castaing qrâtte le pbs vite possible 
Je territoire paierais, et qne Fattahe 
dût au cu ne suite. L'embarras de Var- 
sovie semble conforter b thèse dW 
■onre fl e • bavure » de b tuQiea.) 


A travers 


le monde 


Comores 

• TROIS MORTS LORS DE LA 
TENTATIVE DE COUP 
D’ÉTAT. - Trois membres de la 
garde présidentielle sont morts 
lors de la tentative de coup d'Etat 
qui a eu lieu, le vendredi 8 mare, 
à Maroni {le Monde du 
16 mars), a déclaré, vendredi 
15 mare, M. Mohammed Mon- 
join, représentant du Front démo- 
cratique (FD) à Paris. 

Mexique 

• ARRESTATION DE POLI- 

CIERS ET DE MAGISTRATS 
POUR TRAFIC DE DROGUE. 
- Les autorités mexicaines' ont 
annoncé, le jeudi 14 mars, l’arres- 
tation d’une trentaine de per- 
sonnes, dont trois officiers .de 
police de l’Etat de Guadaixjara 
et neuf magistrats, dans le cadre 
de l'enquête sur le rapt et; le 
meurtre de Enrique Camarena, 
l'agent membre du DEA (le Ser- 
vice de lutte antîdrogue des 
Etats-Unis) (le Monde du 
8 mars). - (UPI.) ( 

Venezuela 

% L’ARMÉE SE DOTE DE MIS- 
SILES ISRAÉLIENS. - Le Ve- 
nezuela est le premier pays 
tatinoaméricau à doter son ar- 
mée de missiles israéliens auto- 
propulsés de type LAR 160 MM, 
a-t-on annoncé à Caracas, ven- 
dredi 15 mars. Le nouveau maté- 
riel comprend trois éléments : 
d’abord un char français de type- 
AMX-13, où sont montés deux 
lance-missiles (ce char équipe 
déjà Farinée vénézuélienne), en- 
suite les missiles àautopropuision 
de type LAR J 60 MM, qui ont 
une portée de 36 kilomètres, un 
rayon de destruction de 150 mè- 
tres et sont chargés de 40 kilos 
d’explosifs qui détruisent par 
fragmentation, enfin un système 
de radar et d'appareils informa- 
tisés, de fabrication suisse, pour 
garantir la précision du tir. 







Page 4 - Le Monde • Dimanche 17-Lundi 18 mars 1985 



r 



Etranger 

ÜrsjT 


A notre regretté Staline 


Oréceàsa* jeunesse »tant 

pr*eû. b nouveau secrétaire 

général soviétique peut ■ 
oapirer rhraBser avec son 

prédécesseur Staline sur un 

Pf* n: b durée du régne. Pour 
b c'est un aaint patron 

que r cm n'évoque plue à 
Moscou. Mais, à Gori, dans h» 
P**™ du* petit père des 
peuples», ta ferveur 
n'est pas retombée. 


De notre envoyé spécial 

Gpn- — Pour aller du musée 
Staline, grand bâtiment de style 
pseudo-mauresque, à la place Sta- 
line, sur laquelle se dresse tou- 
jours la statue géante en granit 
gris du plus célèbre moustachu de 
l’histoire 'deux fois millénaire de 
la Géorgie, en emprunte nécessai- 
rement^ l’avenue S taline. Gori, 
tranquille ville provinciale de 
cinquante-six mille habitants, en- 
tourée de montagnes e nc o re en- 
neigées malgré le printemps qui 
approche, n’offre guère d'autre 
curiosité. Une plaque indique, 
pour ceux qui n’auraient toujours 
pas compris, que * Joseph Vïsso- 
rionovitch Staline est né ici. le 21 
décembre 1879 , et y a passé son 
enfance Jusqu'en 1883 ». 

Aux beaux jours du « culte » on 
a enchâssé la maknn natale du 
dictateur, bâtisse rudimentaire en 
briques, sans étage, dans une sorte 
de portique en marbre de style 
« antique ». Le contraste est très 
kitch entre la maison elle-même, 
dans laquelle an a reconstitué un 
intérieur prolétarien de fantaisie 
— un seul fit, une table, et deux 
chaises, - et cet habillage de 
marbre. 

Ou se demande d'ailleurs où 
couchaient les quatre enfants de 
la famille Djougachvüi (Joseph 
est le seul qui ah survécu). Sur le 
sol ? Il n'y a qu'une seule pièce. 


pas très vaste, qui servait à la fois 
de chambre et de salle de séjour. 
La cave, selon la tradition géor- 
gienne; est astucieusement amé- 
nagée et devait permettre de gar- 
der au frais te vm pour Vissarioo, 
le père de Joseph, qui exerçait la 
profession de cordonnier et avait 
souvent soif. 

U statue sauvée 

Les habitants de Gori savent 
très bien ce que les étrangers vien- 
nent voir ici. Os sont (Tailleurs 
plutût fiers de leur grand homme, 
à la fois héros local. Géorgien par- 
venu au pouvoir suprême à Mos- 
cou et vainqueur ae Hitler. Au- 
cune fausse noce n’est à attendre, 
aucune restriction même mentale 
ne semble envisageable. Les ga- 
mins qui jouent à proximité de ce 
bizarre musée n’ignorent pas & qui 
fl est consacré, « au chef fvqjd, 
mot â mot le « guide »] celui qui 
a gagné la guerre-, m. 

Sur la place Staline, devant 
l’immeuble qui abrite à la fois la 
municipalité et le comité d'arron- 
dissement du parti, la statue, 
hante de vingt-cinq mètres, repré- 
sente l’enfant du pays, un peu be- 
donnant, vêtu d’une espèce de re- 
dingote. Il n’y a pas d’inscription 
sur le socle. «En 1965. ils ont 
voulu la renverser mais les jeunes 
de la ville s'y sont opposés. Ils 
l’ont défendue contre ceux qui 
étaient venus de Moscou.- Alors 
on s’est contenté d'enlever le 
nom », explique une petite vieille 
qui balaie la neige sur la place. 

Un apparatchik géorgien, qui 
sort avec son attaché-case de l’im- 
meuble du parti, n’est pas très sûr 
de l’anecdote mais donne son opi- 
nion n»nn aucune gêne. Le culte 
de la personnalité ? « Une inven- 
tion des Russes !» Staline a-t-il 
commis des erreurs, comme on l’a 
dh après le XX* Congrès? » Pas 
du tout. C’était un grand diri- 
geant Un a pas fait d erreurs-, » 


Svetlana Allilotrieva, la fille du 
dictateur, s’est installée sans his- 
toire, à la mi-décembre, à Tbilissi, 
la capitale de la République, 
après être rentrée d*un «exil» de 
dlx-sept ans en Occident. Sa pro- 
pre fille, qui n’a que treize ans et 
ne parie qu’anglais, a, semble-t-il, 
plus de màl à s’adapter. H est dif- 
ficile de trouver un Géorgien qui 
dise du mal de Staline. A Gori, 
cet exploit apparaît, en tout cas, 
irréalisable. Qu’en est-ïl des So- 
viétiques en général, trente-deux 
ans après la mort officielle, le 
4-man 1953, du «petit père des 
peuples» ? 

11 existe un stalinisme popu- 
laire, voire plébéien, qui semble 
parfaitement spontané. D exprime 
une certaine nostalgie pour un 
chef fort et respecté. U est para- 
doxalement le fait d’une partie de 
la jeune -génération, surtout de 
certains travailleurs manuels ou 
de quelques professions : policiers, 
bien sûr, maïs aussi chauffeurs de 
taxi ou conducteurs de camion. 
Ces derniers n'hésitent pas à arbo- 
rer un portrait de Staline sur leur 
pere-bnse. Ils le font au nom de la 
«loi et l’ordre » que celui-ci sym- 
bolise bizarrement désormais. 

Staline est en effet devenu ré- 
trospectivement, pour certains, 
une sorte de figure emblématique 
de F autorité. A Moscou cou*™? à 
Paris, les chauffeurs de taxi et les 
conducteurs de camion croient vo- 
lontiers que le pays n’est plus tenu 
en main. Pour risquer une compa- 
raison sacrilège, le phénomène 
Le Peu n’est pas une exclusivité 
française— 

Réhabfitatun partielle 

Il subsiste encore un stalinisme 
de la vieille génération, celle qui a 
comm la guerre et qui n’a pas vu 
ou pas voulu voir l’impéritie du 
«chef» à la veille de l'invasion al- 
lemande, les exécutions en masse. 



les déportations de prisonniers de 
guerre sortis des camps nazis pour 
entrer au goulag, bref ce que 
Khrouchtchev a appelé tantdt les 
«crimes», tantdt les «erreurs» 
de Staline. Au total, un sondage 
au sein de la population soviétique 
donnerait sans doute des résultats 
surprenants. Les familles des exé- 
cutés, déportés ou persécutés ne 
forment pas la majorité. Les intel- 
lectuels ne sont pas unanimes 
dans leur condamnation et, au 
sein du parti, staliniens et anti- 
staliniens s’équilibrent peut-être. 

Le sujet n’est phu aussi tabou 
qu’il a pu l’être. L’approche des 
festivités du quarantième anniver- 
saire de la victoire de mai 1945 y 
est pour beaucoup. Comment évo- 
quer l’événement sans parler de 
Staline? Le nom et le visage du 


généralissime apparaissent donc 
de temps en temps dans les jour- 
naux et sur les écrans. En prin- 
cipe, seul son rôle militaire est 
abordé, fl n'est presque jamais 
question de ses responsabilités 
dans l’histoire politique de 
l’URSS, dont il est pourtant, au 
moins autant que Lénine, une fi- 
gure centrale et même fondatrice. 

La télévision soviétique a res- 
sorti, ses derniers mois, de vieux 
films d’archives. On y voit Staline 
organisant la défense de Moscou 
pendant l’hiver 1941, passant les 
troupes en revue sur la place 
Rouge le 7 novembre de cette 
année-là, alors que les Allemands 
sont à portée de canon, ou posant, 
dang son grand uniforme blanc de 
maréchal, aux oôtés de Churchill 
et Roosevelt à Yalta. 


Le chef du service de presse du 
ministère des affaires étrangères, 
M. Lomeiko, affirmait récem- 
ment, à propos de la célèbre 
conférence de Crimée, que Sta- 
line y avait joué « un rôle des plus 
actifs », et que, contrairement & 
cc qui se dit en Occident, il 
n’avait * jamais abusé de sa qua- 
lité d’hôte ». 

Çà et là, mais beaucoup moins 
fréquemment, les responsabilités 
politiques de Staline avant et 
après la guerre sont discrètement 
évoquées, ce qui est assez nou- 
veau. Le ton général est celui 
d’une réhabilitation partielle. 

Dans un livre d’Alexandre Cba- 
kovsky, rédacteur en chef de la 
Literatournaia Cazeta. consacré 
à Roosevelt, il est beaucoup ques- 
tion du dictateur en termes plutôt 
positifs. Il est en outre présenté 
dans un film récent comme ayant 
soutenu Lénine lors des heures 
cruciales qui ont précédé la prise 
du pouvoir à Saint-Pétersbourg. 
Le film est tiré du livre célèbre de 
John Reed Six Jours qui ébranlè- 
rent le monde. En réalité, on sait 
que Staline, inquiet, s’était plutôt 
opposé & la conquête immédiate 
du pouvoir, comme d’ailleurs une 
bonne partie du bureau politique 
de l’époque. 

Qu’en pense M. Gorbatchev ? 
Les convictions de M. Tcher- 
nenko, pour autant qu’on l'ait su 
au cours de son bref règne, le por- 
taient à réhabiliter encore le 
« vojd », et les recueils de ses arti- 
cles idéologiques ne comportaient 
pas l’ombre (Tune critique. Mais il 
y a des limites à ne pas franchir. 
Staline va un peu sortir de l’oubli 
cette année et recevra, sans doute, 
quelques éloges rétrospectifs et 
discrets. Mais il y retournera pro- 
bablement l’an prochain. U y a 
des morts encombrants, même si 
certaines nostalgies tendent à se 
développer. 

DOMNQUE DHOMBRES. 


QATAR 

La magnificence dans l’austérité 



de fenêtre en bois sculpté qui préser- 
vaient l’intimité des femmes et des 
familles — adoucissent, en la fil- 
trant, la lumière crue du soleil 
d’Arabie. Les patios, qui tournent le 
dos à F immensité inquiétante du 
désert, constituent des oasis sécuri- 
sant, dans un campus qui s'étend sur 
plus de 70 hectares. II abrite, pour le 
moment, les amphithéâtres, les 
salles d’étude, des centres audkm- 
soels, des bibliothèques, des can- 
tines ; il devrait ultérieurement être 
doté — sur 30 hectares supplémen- 
taires - d’installations sociocultn- 
refles et sportives ainsi que d’une 
mosquée et d’une crèche. 


0 exista un Etat, 
dans le Golfe 
ravagé par la guerre, 
où la nécessaire austérité 
n’interdit pas la magnificence. 
C'est le Qatar. Oasis de paix 
agrémentée d'une université 
superbe. 


De notre envoyé spécial 

Doba. - Le nouveau campus de 
université de Qatar aurait fasciné 
üce au pays des merveilles. Sa sü- 
Mette, découpée le jour dam un 
tel bleu azur, ou, encore mieux, 
dairant de mille feux les ténèbres 
e la nuit, tient du fantastique. De 
un, on aperçoit une multitude de 
k>cs octogonaux, les parois Man- 
hes et limes, surmontés de tours 
irrées dont les vitraux projettent 
ss rayons multicolores. Situés entre 
s vert émeraude de la nappe 
idoyante du Golfe et la blondeur 
jyeuse du désert, les bâtiments 
ordonnent, s’articulent comme 
uts une farandole autour des patios 
euris, des jets d’eau, des bouquets 
‘arbres plantés de fraîche date. 
L’arehitecte-urbamste, FEgyptien 
a mal El Kafrawi, diplômé de 
Ecole nationale des beaux-arts à 
aris, où il réside depuis 1961. 
rpert rattaché à l’UNESCO. a 

usé dix ans à concevoir et àreali- 
*r une œuvre qui allie harmonieose- 
icnt tradition et modernité, le 
fonctionnel futuriste » et L’art 
œbo-musulman. 

Les tours i vent carrées, ces bad- 
ir dont se dotaient depuis ks temps 
^mémoriaux les Bédouins pour 
Êrcr leurs habitations, servent «a 
'agents de conditionnement dan 1 , 
es mûucharabiehs - les grillages 


La < protection de la vertu t 

Cependant, les autorités hésitent 
à entamer la deuxième phase du pro- 
jet, en raison de la contestation, 
imprévue, des milieux religieux 
uRra-cottservateurs. Ceux-ci esti- 
ment que les locaux universitaires 
n’offrent pas de garanties suffisantes 
pour la- «protection de la vertu » des 
étudiantes. La séparation des 
facultés prévues respectivement 
pour les filles et les garçons - 
situées aux deux extrémités du 
campus mais reliées ks unes aux 
antres par des passages piétonnière 

— ne. serait pas suffisamment étan- 
che. 

L’émir de la principauté, le 
cheikh KhaUfa Ben Hamad, hû- 
même musulman puritain, mais 
éclairé, a fini par céder aux vives 
pressions auxquelles 3 a été soumis. 
U a décidé, à la vrille de l’inaugura- 
tion des bâtiments — intervenue le 
22 février pour marquer le treizième 
anniv ersaire de son accesssion au 
trône, — que les étudiantes atten- 
draient pour s’installer sur le 
campus qu'une formule satisfaisante 
soit trouvée. 

La décision n’a pas été aisée à 
p r e n d r e , on s’en doute, compte tenu 
du coût des installations — 6 mil- 
liards de francs pour les deux phases 

- et de la proportion des filles (près 
de 70 %) fréquentant F université. 
Conçue pour sa nulle jeunes gens 
des deux sexes, celle-ci n’abritera, 
jusqu’à nouvel ordre, que quelque 
mille cinq cents étudiants, fl est vrai 
que plus de deux mille Qataris pour- 
suivent actuellement leurs études à 
l'étranger, pour la plupart aux Etats- 

Unis, et que l’un des objectifs de 
l’émir est de les inciter à fréquenter 
Tunivcisité nationale, au fur et à 


mesure que celle-ci étendra son 
enseignement «m tHcriplin« scien- 
tifiques. 

Bien entendu, cet incident &E- 
mente les propos polémiques de 
ceux qui reprochent à la nouvelle 
université son relatif gigantisme -m 
la population de Qatar s’élève à 
quelque 200 000 personnes, dont 
arukrneat 50000 de citoyens de 
récrirai, — le luxe excessif de ses 
équipements, le coût élevé de sa 
construction dans une période d’aus- 
térité engendrée par la récessi o n. 
Mais ces critiques font hausser les 
épaules des responsables, qui font 
valoir la détermination de F émir de 
parachever l'édification de l’Etal- 

Providence. 

Malgré la chute sensible des 
revenus de l’énrirai, les étudiants, 
dans le pays ou à r étranger, conti- 
nuent à percevoir une généreuse 
mensualité : renseignement qu'il 
soit primaire, secondaire ou univer- 
sitaire, demeure gratuit, tout autant 
que les soins médicaux, l’eau et 
Pétoctricité ; le coût de la vie est 
encore tempéré par la modicité du 
prix des produits de première néce* 
si té, subventionnés par l’Etat, tandis 
que ks revenus des personnes physi- 
ques sont exonérés d'impôts. 

Les finances de l'Etat sont pour- 
tant sérieusement atteintes per ht 
mévente ainsi que par la baisse des 
prix du pétrole, la principale res- 
source du pays qui fournit 85 % à 
90 % des recettes budgétaires. Les 
revenus de For noir se soûl réduits 
de moitié depuis 1981. passant de 

5.5 milliards de dollars à environ 

2.5 milliards vraisemblablement 
cette année, et encore si l’émirat 
parvient à écouler les 280 000 barils 
par jour que lui attribue le quota de 
roPEP. 

Le manque à gagner a conduit le 
g ouverne m ent à réduire ks frais de 
fonctionnement — notamment en 

licenciant plusieurs centaines 
d’étrangers travaillant dans l'admi- 
nistration (1), — à observer une 
pause dans l’achat d’armements 
(essentiellement de provenance 
française) et à mettre en veineuse 
plusieurs grands projets, jugés non 
prioritaires. Le déficit budgétaire, 
ainsi réduit, a été comblé soit par les 
réserves placées à l’étranger, soit par 
des emprunts, contractés avec parci- 
naonie. 

L’économie et sa gestion sont 
généralement jugées saines. Les 
perspectives sont, en revanche, 

incertaines à moins que l’émirat ne 



L'adversité du Qatar. 


VIOLETTE LE QUÉRÊ. 


mette en œuvre rapidement son 
«projet du sièck» destiné à mettre 
en valeur tin gisement de gaz off- 
shore, au nord du pays, k North 
Fleld, réputé être k plus grand au 
monde avec ses 300 000 milliards de 
pieds cubes en réserves prouvées. 

Le projet, à l’étude depuis la 
découverte du gisement il y a une 
quinzaine d'années, est d’amant plus 
pressant que k gaz est destiné à 
prendre la relève du pétrole, dont k 
déclin ira eu s’accentuant jusqu'à 
épuisement dans vingt-cinq ou 
trente ans; que la pénurie d’énergie 
freine d’ores et déjà F essor des 
industries locales, lesquelles fonc- 
tionnent à peu pris toutes au gaz; 
quH faudra une dizaine d’années 
avant que les urines de liquéfaction 
du gaz puissent travailler à plan 
rendement pour l’exportation, tandis 
que les marchés disponibles sont 
enlevés progressivement par 
d’autres fournisseurs. Déjà l'accord 
gazier conclu entre l’URSS et cer- 
tains pays européens a réduit singu- 
lièrement k potentiel d’exportation 
du Qatar, qui s’interroge tout autant 
sur les capacités d’absorption des 
pays asiatiques, le Japon en particu- 
lier, que sur ks sources éventuelles 
de financement (Tune entreprise qui 
coûtera, à son terme, plus de 7 mil- 
liards de dollars, selon la dernière en 

date des estimations. 

Cependant, l’aspect économique 
n’est pas tout. Encore faut-3 déter- 
miner si le «projet du siècle» ne 
sera pas remis en cause par des fac- 
teurs politiques, que Ica responsables 
ne perdent pas de vue. L’extraction, 
la liquéfaction et la commercialisa- 
tion du gaz sur une grande échelle 
nécessiteront un apport m ass i f de 
main-d’œuvre supplémentaire. 


réduisant ainsi davantage la propor- 
tion, déjà congrue (25 %) des 
autochtones par rapport à la popula- 
tion résidente. 

Certes, ce déséquilibre est com- 
pensé par la surveillance exercée par 
des services de sécurité réputés effi- 
caces et des mesures préventives 
draconiennes. Les travailleurs immi- 
grés sont contraints de partir dès 
l'expiration de leur contrat de tra- 
vail, généralement de courte dorée ; 
tout étranger suspect d’idées ou 
d’activités subversives est discrète- 
ment déporté ; ks Qataris, comblés 
de privilèges, s’abstiennent, eux 
aussi, de toute activité politique. Le 
mal ne pouvant venir que de l’exté- 
rieur. ks responsables préféreraient 
néanmoins réduire la dépendance du 
pays & l'égard de la main-d’œuvre 
étrangère. Raison supplémentaire de 
leurs hésitations à mettre en chan- 
tier de grands projets de développe- 
ment. 


La guerre kako-iiaidenne 

A tout prendre, c’est la conjonc- 
ture régionale qui les préoccupe 
devantage. La relance du conflit 
israélo-arabe risque d’étendre Tagi- 
tatiôn au Qatar, où vivent quelque 
vingt mille Palestiniens, dont un cer- 
tain nombre occupent des poritions- 
Clés rianc l’a dminis tration et les 
médias. Plus grave encore est 
l'extension, toujours possible, de la 
guerre irako-iranienne. D'éventuels 
raids sur les stations de dessalement 
d’eau ou d’énergie électrique, vitales 
dans cette partie du monde, suscite- 
raient dans l'émirat une situation 
critique. Déjà r insécurité qui règne 
dans k Gaffe, entretenue par le 
bombardement de pétroliers par 


l’aviation iranienne on iraldcnne, 
tend à décourager ks a cheteurs de 
For noir qatari. 

D’où l’extrême prudence qui 
guide les pas de l'émir Khalife, tant 
en matière économique que dans le 
domaine de la politique étrangère. 
Invoquant la baisse des revenus de 
l’émirat, il a cessé de verser 'des sub- 
rides à l’Irak, détournant ainsi les 
foudres vengeresses de l’Iran. Le 
souverain se déclare d’ailleurs « neu- 
tre » dans cette guerre qui oppose 
« deux peuples islamiques frères ». 
Dans k conflit israélo-arabe, ü sou- 
tient — sans antres précisions — 
toute initiative que prendrait « la 
direction légitime de l’OLP. » et sè 
rallie aux déc isi o n s prises par le 
CCG (k Conseil de coopération du 
Golfe), par la ligue arabe, par 

rONU. 

Le souverain pousse la discrétion 
jusqu'à éviter toute implication dans 
la confrontation Est-Ouest, en multi- 
pliant encerc les liens avec l'Europe, 
en particulier avec la France, pour 
contrebalancer l'influence, parfois 
envahissante, des Etats-Unis. 

Le Qatar ? « Un pays sans his- 
toires. où l’on s’ennuie ». répondent, 
nu-figue, mi-raisin, nombre de- rési- 
dents étrangers. Et de foire remar- 
quer qu’actueUement ks conversa- 
tions portent essentiellement sur les 
avantages, ou les inconvénients, du 
nouveau campus universitaire— 

ÉRIC ROULEAU. 


(1) Environ 50 000 expat ri és, au 
total, auraient quitté k pays depuis 
deux ans. mais ta plupart d’entre eux 
avaient perdu leur emploi dans k sec- 
teur privé, mis en difficulté par le 
marasme des affaires. 


j 
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Etranger 


Le dirigeant clandestin le plus recherché de Pologne, Zbigniew Bujak , a ete ernjnenè pour interrogatoire a la 
prison de Varsovie , sans que les policiers le reconnaissent... C’est lui-même qui raconte cette plaisante 
aventure, dans un livre édité sous le manteau et où plusieurs autres clandestins de Solidarité lèvent le voile 
sur certains aspects de leur vie quotidienne. Un livre qui , au même titre que le phénomène de la clandestinité 
lui-même , constitue une de ces aberrations , de ces étrangetés de la Pologne * normalisée » . C est le 
cinquantième titre publié par les éditions PrzedLswit (Lueur de l'aube), et il a été rédigé par trois auteurs, 
dont l’un n'a même pas pris la peine de se dissimuler sous un pseudonyme. Il coûte 370 zlotys (le prix a un 
modeste repas ) et est devenue te best-seller de la littérature prohibée ; nous en publions ici quelques bonnes 
feuilles , avec, comme on dit , V s aimable autorisation de l'éditeur». 



Les clandestins polonais racontent leur vie quotidienne 


La vie quotidienne des diri- 
geants clandestins de Solidarité, 
recherchés depuis le 13 décembre 
1981 par toutes les polices du 
pays, est un des secrets les mieux 
fardés de Pologne. Ceux qui 
savent quelque chose restent évi- 
demment fort discrets. Aussi 
fallait-il attendre que les inté- 
ressés eux-mêmes veuillent en 
parier. La chose est faite désor- 
mais, avec l'apparition en Pologne 
d’un récit édité par les clandestins 
de Solidarité et devenu aussitôt le 
pr em ier best-seller du livre pro- 
hibé. 

Konspira (un mot qui désigne 
la clandestinité politique dans un 
nouveau jargon de milieu dont le 
livre offre de nombreux autres 
exemples) est un recueil de 
témoignages des principaux diri- 
geants clandestins : Zbigniew 
Bujak, Wladyslaw Frasyniuk, 
Bogdan Lis, Eugeniusz Szumiejko 
(les premiers membres de la 
direction nationale clandestine de 
Solidarnosc) et d’autres, moins 
connus à l’étraqger. Les clandes- 
tins parient de leur vie quoti- 
dienne, révèlent des détails 
inconnus sur leur fuite après la 
proclamation de l’état de guerre, 
leur rencontre avec Lech W alésa, 
leurs arrestations et même leurs 
contacts avec... les autorités. 

• Les premières heures de 
l'état de guerre 

Le 12 décembre 1981. la com- 
mission nationale de Solidarité est 
réunie à Gdansk. Les débats pren- 
nent fin peu avant minuit, et la 
quasi-totalité des membres de la 
direction nationale seront arrêtés 
par la police dans les premières 
heures de l’état de guerre, pro- 
clamé le 12 décembre à minuit. 
Mais Wladyslaw Frasyniuk, prési- 
dent du syndicat de Wroclaw 
(sud-ouest) a quitté Gdansk par 
le train avant la fin des débats, 
avec un groupe de ses collabora- 
teurs. Dans la nuit du 12 au 
13 décembre, il se trouve à Poz- 
nan où une serveuse du restaurant 
de la gare centrale lui apprend la 
proclamation de l’état de guerre : 
- Evidemment nous n'y avons pas 
cru. Mais peu après, un milicien 
est venu nous annoncer qu’il y 
avait « étal de guerre » et qu’ils 
allaient - nous ramener à 
l’ordre ». (...) 

» Nous avons repris le train. 
Quand un contrôleur est entré 
dans notre compartiment ( nous 
étions confortablement assis en 
première avec des billets de 
seconde), nous nous sommes 
confondus en excuses et avons 
proposé de payer la différence. Le 
contrôleur a répondu : » Mes- 
sieurs. maintenant plus rien ne 
compte, les billets non plus ; Je 
sais qui vous êtes, et on vient de 
m’informer qu’on vous attend à 
la gare de Wroclaw. Il faut que 
vous descendiez au prochain 
arrêt. • 

• Le prochain arrêt était 
Lesxno. où seul le président de 
cette région est descendu. Per- 
sonne ne l’attendait, tout était 
silencieux et calme. Il est des- 
cendu et, dans les premiers jours 
de l'état de guerre, il a donné une 
interview pour dire qu’il était 

• de toute manière un ferme par- 
tisan du socialisme ». 

» Le contrôleur est revenu 
avant Obomiki, pour nous dire 
que c’était notre dernière occa- 
sion de descendre. Nous lui avons 
répondu : - Nous allons à Wro- 
claw ; nous allons essayer de sau- 
ter en marche avant la gare, car 
le train de toute façon ralentira. • 
Il a haussé les épaules mais, visi- 
blement. a fait ce qu'il fallait. 
Quelques kilomètres avant la 
gare, le train a en effet ralenti 
J'ai sauté en marche, mais les 
autres sont descendus tout à fait 
confortablement , car le convoi 
était tout bonnement arrêté. Je ne 
peux pas dire à cent pour cent 
que tes cheminots l'ont arrêté 
exprès mais, pour la légende, 
qu ‘il en soit ainsi : exprès. » 


• g De faux tampons mou- 
leurs que les vrais » 

Zbigniew Bujak, président dn 
syndicat à Varsovie, aujourd’hui 
numéro un de la direction natio- 
nale clandestine, a passé la pre- 
mière semaine de la «guerre» 
caché à Gdansk: • Je n'aurais 
peut-être pas tenté ma percée vers 
Varsovie sans l’animation exces- 
sive qui commençait à régner à 
Gdansk. Dès le début Je savais 
que beaucoup dépendait de 
l’Occident, des opinions qu'on 
allait y transmettre. Je suis parti 
par le train le septième jour de 
l'état de guerre. J’ai été aidé par 
des cheminots qui m’avaient pro- 
curé leurs habits : capote à 
tirants et à boutons dorés, cas- 
quette et bonnes chaussures. J’ai 
mis des lunettes trouvées dans 


» Après un certain temps j’ai 
appris à connaître les caractères, 
à deviner ce qui énervait mes 
hôtes. J’ai habité, par exemple, 
chez une dame qui. à partir de la 
deuxième ou troisième journée de 
mon séjour, passait l’essentiel de 
son temps à la fenêtre. Je m 'aper- 
cevais non sans gêne que ses nerfs 
lâchaient, et je changeai de local 
Quelque temps après je suis 
revenu, et la dame avait changé 
d’attitude. Tout simplement, 
n’ayant rien constaté d'anormal 
devant sa maison, elle avait pris 
courage (...) 

» Un couple dans les trente- 
cinq à quarante ans avait, lui, 
pensé que je n'allais pas du tout 
sortir. Il est vrai qu’ils ne 
savaient pas qui j’étais ( normale- 
ment je ne le dis pas), mais 
quand je suis sorti pour la pre- 


Tout cela a beaucoup marqué 
mes filles. Au début elles pleu- 
raient presque sans arrêt, après 
elles se levaient la mit pour voir 
si papa n’était pas dans son lit... 

» Quand on en parle, ce n’est 
rien, mais il faut être dans la 
peau d’une mère qui est seule 
avec son sentiment d'impuis- 
sance. Entendre pleurer son gosse 
est la chose la plus terrible. (... ) 
Je n’ai pas vu mes filles depuis 
trois ans. Heureusement, pour les 
enfants le temps est une notion 
différente. Dès le début elles 
savaient très bien que papa com- 
battait pour Solidarnosc — pour 
qu 'il y ait du pain et du beurre, 
pour que tous les enfants aient ce 
qu’ils désirent: des vélos, des 
robes, des poupées et leur pire 

» Le moment le plus pénible 
pour moi. ce fut quand lors d’une 


ment, dit-il, car il n'a commis 
aucune faute politique, et en plus 
il est rêpérè. Le ministère dispose 
de bandes et de films. La meil- 
leure solution c’est qu’il se livre à 
la police ». et si Szczepanski vou- 
lait bien lui transmettre cette 
offre... ■ Mais bien sûr, répond 
Szczepanski. c’est évident, vous 
pouvez compter sur moi. Seule- 
ment. Monsieur le ministre, 
donnez-moi son adresse... » 

» La dernière offre, en date, de 
Kiszczak m’a été faite par l’inter- 
médiaire d’Andrzej Wielowieyski 
( ancien conseiller de Solidarité). 
J’ai répondu par lettre (Wielo- 
wieyski était chargé de la lire), 
que j’appréciais cette proposition 
intéressante, mais sous condi- 
tions : le contenu du sauf-conduit 
serait diffusé par la télévision . il 
concernerait tous les clandestins. 



mon premier lieu de séjour, mais 
c’était pure farce car les chemi- 
nots doivent avoir bonne vue. Une 
fois dans le train, j'ai voulu ache- 
ter un billet et les contrôleurs ont 
tout de suite compris que quelque 
chose n’allait pas. J’ai encore 
demandé si les trains étaient 
contrôlés, ils ont répondu avec 
empressement : « Dans les trains 
l’armée et la police n'ont pas le 
droit, vous vous imaginez ! La 
moitié des passagers sauteraient 
par les fenêtres ... * Alors que je 
me frayais un chemin vers un 
compartiment, un des conseillers 
de Solidarité m’a bousculé. Il 
s’est excusé sans me reconnaî- 
tre. (...) 

» J’ai utilisé l'uniforme de 
cheminot jusqu’en Janvier. Ü me 
donnait un sentiment de sécu- 
rité (...) Mais très vite tout le 
monde savoir à Varsovie que 
j’étais déguisé en cheminot. Il 
m 'a fallu changer d ' apparence. 

• On m'a trouvé des habits 
civils et une carte d’identité « per- 
due » par quelqu’un à qui on m’a 
fait ressembler. Si mal. qu’avec 
mes cheveux teints on voyait de 
loin que je n’étais pas en règle 
Outre la carte d’identité on devait 
me fournir une carte d'employé, 
mais elle n’était pas satisfai- 
sante : on avait utilisé de vrais 
tampons qui avaient l’air faux. 
Plus tard on en a fabriqué de 
faux qui étaient parfaits. » 

m a Jo suis allé à la plage n 

Bogdan Lis. un des fondateurs 
de la TKK (direction nationale 
clandestine) et responsable de 
l’organisation de Gdansk, est resté 
caché dans la conurbation formée 
par Gdansk, Gdynia et Sopot : 

« Je n’ai pas compté combien 
de fois j’ai dû changer d'apparte- 
ment. Au début, les déménage- 
ments constants m’épuisaient, je 
m'habituais aux gens qui 
m’hébergeaient, des gens tout à 
fait étrangers mais toujours cou- 
rageux. Quand ü fallait changer 
de local, je n’avais pas toujours 
le temps de prendre mes affaires, 
mes tickets de rationnement, 
mais cela ne posait pas trop de 
problèmes. 


mière J'ois ils ont eu des palpita- 
tions. Us s’imaginaient que 
j’allais rester comme une souris 
dans son trou et au premier coup 
de sonnette me cacherais dans les 
toilettes. (...) 

» Durant l’été 1982, j’ai été 
plusieurs fois à la plage. Je vou- 
lais bronzer : j'étais blanc comme 
une craie: en pleine saison, au 
bord de la mer. en maillot de 
bain, tous se ressemblent, je 
n’avais même pas besoin de 
déguisement. Après, j’ai aussi 
pêché à la ligne et cueilli des 
champignons. En 1983. je suis 
presque tombé sur Walesa qui 
ramassait des champignons dans 
le même bois, j’ai rencontré ses 
enfants et filé très vite parce que 
sûrement la bezpieka ( police 

f oli tique) était à proximité. » 
Walesa est constamment suivi. 
NDRL] 

• Mes enfants derrière la 
porte 

Eugeniusz Szumiejko, le qua- 
trième membre de la direction 
clandestine, est originaire de Wro- 
claw, comme Frasyniuk. Marié, 
père de deux petites filles, fl parie 
de sa famille : 

« Je vois ma femme rarement, 
pratiquement seulement quand 
on m’annonce qu’elle en a marre 
de touL Je prends ces alertes très 
au sérieux car depuis que je suis 
clandestin ma femme a suivi des 
traitements psychiatriques, dont 
un dans une maison de santé. 
C’est une fille intelligente, politi- 
quement mûre. Elle sait très bien 
quel est l’enjeu, mais de là à ne 
pas faire une dépression I Le 
début de l’état de siège était par- 
ticulièrement dur. Ma femme 
avait des visites presque quoti- 
diennes de ia police politique, 
subissait des interrogatoires et 
des perquisitions volontairement 
perverses. 

» Ils ont installé des micros 
dans toute la maison,' et huit à 
neuf mois après le début de la 
« guerre », le jour où ma femme 
a mis une cassette où j'avais enre- 
gistré mes jeux avec les enfants, 
quelques minutes plus tard, les 
policiers étaient à la maison. 


des brèves rencontres avec ma 
femme, elle se vit obligée de venir 
avec les filles. Il parait qu’on 
n’avait pas trouvé où les caser. 
Bien entendu il ne fallait pas 
qu 'elles me voient, car tout le cir- 
que aurait recommencé. Elles 
couraient dans l’appartement, 
regardaient dans tous les coins, 
voulaient ouvrir la porte de ia 
pièce où j’étais. El moi. leur père, 
j’ai dû tenir cette porte avec mon 
pied. Parfois ce n'est vraiment 
pas facile. » 

• La grosse ruse du minis- 
tre de l'intérieur 

Zbigniew Bujak révèle que des 
contacts officieux avaient eu lieu 
encre le pouvoir et les clandestins, 
par l'entremise du vice-premier 
ministre Rakowski et du ministre 
de l’intérieur, le général Kiszczak. 

« La première offre venait de 
Rakowski. qui m’a proposé de le 
rencontrer au début de 1982. 
Rakowski est un homme extrê- 
mement vaniteux, et une telle 
farce lui aurait permis de se met- 
tre en valeur. Il aurait gagné en 
outre un bon argument de propa- 
gande : » Oui, nous avons discuté, 
mais /’« extrémiste » n’a rien 
voulu comprendre. » Une autre 
proposition est venue du général 
Kiszczak, qui m’a même délivré 

un sauf-conduit pour la période 
du 1" au 3 mai 1982 — Il ne 
m’arrêterait pas si pendant ce 
temps tout restait calme. Une 
grosse ruse (1) ï 

- Le chef du ministère de 
l’intérieur a encore tenté de me 
sonder à plusieurs reprises. Entre 
autres, il a convoqué chez lui J an 
Jozef Szczepanski. président de 
la ZLP (Association des gens de 
lettres), ensuite dissoute par les 
autorités, a fait déblayer sa table 
de travail, l’a recouverte d’une 
nappe blanche et a fait servir un 
dîner. Quel cirque l Le général de 
police qui débat avec un grand 
écrivain de l’avenir de l’Associa- 
tion des écrivains... 

» La conversation allait son 
petit train quand soudain Kisz- 
czak s’est mis à parler des clan- 
destins : • Bujak se cache inutile- 


les internés et les prisonniers 
politiques seraient libérés et 
l’état de guerre serait levé... » 

• Un anniversaire manqué 

En avril 1983, les quatre Polo- 
nais les plus recherchés par la 
police — Bujak, Lis, Frasyniuk et 
Szumiejko ont rencontré en secret 
le Polonais le plus surveillé par 
cette même police, Lech Walesa. 
Depuis la TKK a organisé deux 
autres rencontres avec l’ancien 
président de Solidarnosc. Bogdan 
Us. 

« La chose a été préparée dans 
les moindres détails. Lech. depuis 
un bon mois, laissait entendre 
publiquement qu’il participerait 
aux célébrations du 40 e anniver- 
saire du soulèvement du ghetto 
de Varsovie. Il l’a si bien fait que 
tous les journalistes étrangers ont 
filmé son départ en voiture de 
Gdansk et se sont rués à Varsovie 
pour ne pas rater son arrivée. 

» Mais Lech n’y est jamais 
parvenu. Dans un endroit prévu à 
l’avance, // a quitté sa voiture 
demandant à une autre personne 
( qui d’ail leurs n’était pas au cour- 
ront) de continuer encore une 
demi-heure dans la direction de 
Varsovie, pour que les postes de 
contrôle de la police d’Elblag 
signalent le passage de la voiture. 
Walesa lux-même a été transporté 
par un autre moyen. La police 
politique a été complètement 
leurrée ; elle a eu besoin de 
2 heures 20 minutes pour bloquer 
les routes. Walesa était déjà loin 
et après la réunion qui a duré 
trois jours [les 9. 10 et II avril, 
NDLRf, il a regagné son domi- 
cile en taxi en toute tranquil- 
lité. • 

• Le faux psychiatre et le 
vrai policier 

Zbigniew Bujak, le numéro un 
de la direction clandestine de 
Solidarité, se cache depuis plus de 
trois ans. Deux ans après les faits, 
il raconte comment tl a été inter- 
pellé, interrogé et détenu pendant 
quelques heures dans la prison 
centrale de Varsovie, «ans être 
reconnu par les policiers. 


« Le début de 1983 était une 

période de nombreuses réunions 
des clandestins de Varsovie, 
consacrées aux questions d’orga- 
nisation. Nous voyions toutes 
sortes de gens, changeant souvent 
de locaux. Un jour des i’bek 
[policiers politiques} sont entrés 
dans l’appartement où nous 
étions réunis, après avoir fait 
encercler le quartier tout entier 
par un millier de Zomos [forces 
antîémeutes]. Us nous ont 
demandé nos papiers et nous ont 
tous emmenés pour vérification 
d’identité, sans très bien com- 
prendre qui nous étions, ils nous 
ont conduits à la prison centrale 
de Rakowiecka et fait asseoir 
dans un foyer, où j’ùi tout de 
suite avalé ce que j’avais à faire 
disparaître. Peu après Us ont 
appelé mon (faux ) nom pour 
l’interrogatoire. L’Ubek m’a fait 
asseoir et m’a posé des questions 
de routine : nom. prénoms, date 
de naissance, parents, adresse, 
profession / j’étais alors - psy- 
chiatre - ). Puis il est passé à des 
questions plus délicates : avec qui 
étais-je venu, pour quoi faire ? 
Là. j’ai dû refuser de répondre. 

» L’Ubek était surpris : 
» Quoi, une simple réunion 
d’amis et vous refusez de répon- 
dre ? » Je lui al répondu : - Moi. 
je vous dirais une chose, mon 
hôte, une autre, et vous m’accuse- 
riez de mensonge. » 

» A un moment, il m’a 
demandé le nombre de pièces de 
mon appariement. N’avant 
jamais mis les pieds - chez moi 
j’ai encore refusé de répondre, 
m Vous ires fou ? » J’ai répliqué : 
« Savez-vous que je suis psychia- 
tre, j’ai déjà soigné des gens qui 
avaient accepté de répondre à des 
questions aussi simples et nous 
savons tous les deux ce que vous 
avez en avez fait. » 

» Finalement, furieux, il 
décide que nous irons • chez 
moi » pour une perquisition. 
Nous partons vers 21 heures, 
trois policiers et moi En voiture, 
ils me demandent encore combien 
U y a de pièces chez moi. proba- 
blement pour savoir combien de 
temps leur prendrait la perquisi- 
tion. Nous arrivons par de petits 
chemins devant une maison qui 
m’est complètement inconnue. Je 
savais que c’était ma dernière 
chance. Je pouvais compter sur 
mes jambes, dans l’armée j’avais 
appris à courir. il me fallait seu- 
lement les prendre par surprise . 
Nous descendons et je leur dis, 
charmant : • Je vous en prie, pre- 
nez l’escalier. » Ils me répon- 
dent : » Non. non. après vous. » 
Je fais trois bonds en avant . je 
tourne et fonce. Je jette encore 
mon manteau de mouton et je 
continue. Les Ubek se lancent à 
ma poursuite - bruits de pas, 
cris: » Halte, ou je tire ! » Quand 
je me retourne, après quatre cents 
mètres de sprint, ils sont en train 
de regagner leur voiture. La 
chance m’a encore souri. » 

Epilogue 

Wladyslaw Frasyniuk a été 
arrêté par la police dix mois après 
la proclamation de l'état de 
guerre, le 5 octobre 1982. 
Condamné à six ans de prison, U a 
été libéré par l'amnistie générale 
le 28 juillet 1984. Arrêté de nou- 
veau le 31 août, il a passe deux 
mois en prison. Arrêté encore le 
13 février 1985, il est en prison 
sans procès. 

Bogdan Lis a été arrêté le 
10 juin 1984, il a été libéré le 
8 décembre 1985 et arrêté de nou- 
veau avec Frasyniuk le 13 février. 

Eugeniusz Szumiejko a 
demandé eu décembre dernier à 
la TKK l'autorisation de « refaire 
surface » en raison de graves pro- 
blèmes de famille. Il a quitté la 
clandestinité le 6 décembre 1984 . 

Zbigniew Bujak n’a toujours 
pas été découvert. 


(I) Le 1" et k 3 nui sont des dates 
traditionnellement sensible* «q Pologne, 
fréquemment marquées par des mani- 
festations ■ illégales » [NDLRj. 
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LE BOTSWANA 

riche et ignoré 


p8nhl ** cœur * rAfri- 
te Botswana est un paya neuf qui 
a été servi par la chance. Une aubaine qui est 

SSL d ïe , ÏÏS! l ÏÏJJ. B diama,,t - 

S™’*®. H? tfotow » ur * devenu le trot- 

y y* 1 "- rA «y *■ sud. 

natlon ^ ue l'on 
croyart d eshentéa de rattraper et souvent de 

«Power bon nombre de pays africains. EBe lui 
a permis de jeter les bases d'un développe- 
ment. certes encore modeste mais mené avec 
le bon sans et la raison qui caractérisent ce 
peuple de paysans. 

Tirant les enseignements de ta.fragJ&té de 
son passé, ce pays, doté d'une économie de 


type capitaliste, parvient tout Juste * desserrer 

fem prise du néo-coloniaSsnie. Disposant de peu 

de cadres, B est encore loin d'atteindre rauto- 

suffisance alimentaire. Son agriculture est 
embryonnaire et son industrie è fêtât d'ébau- 
che. Las trois années consécutives d'une s èc he 
resse ca tastr ophique ont retardé son dévelop- 
pement et ne lui ont pes permis de se dégager 
autant qu*H te souhaitait de la zone d'influence 
-sud-africaine. 

Situé au mStou d'une zone tourmentée, le 
Botsw an a est le plus souvent obOgé de subir la 
loi sud-africaine. L'étendue de son pays, la 
modestie de son armée (trois mffle hommes), et 
la présence sur ses f ront i ères sud et ouest de 


« fa République Boer» lié interdisent toutes 
velléités de s'affranchir pleinement. Cela 
n'empêche pas pour autant ses dirigeants de 
condamner sans restrictions la poétique de 
l'apartheid et de réclamer des droits poétiques 
égaux pour tous. 

De ce point de vue, le Botswana montra 
l'exemple, non seulement à Pretoria mais aux 
autres nations africaines. Véritable démocr a tie, 
doté d'un système muttipartite, lé régime bots- 
wanab laisse une totale Ebertè d’action et de 
parole i ses opposants. Non seulement il a pour 
titre de gloire de n'avoir jamais au de prison- 
niers politiques, mais 3 aocueïBe sur son soi bon 
nombre de réfugiés ayant fui soit l'Afrique du 
Sud. soit le Zimbabwe. Ce qui ne va pas sans lui 
causer certains désagréme n ts avec ses voisins. 

Le Botswana n'en resta pas moins un havre 
de paix qui ignore les con fl i ts raciaux et un pôle 
de stabilité dans cette partie dtacontinent. Le 

président, M. Quett Masâre, s'appuie sur une 
confortable majorité pour mener son pays sur la 
voie d'une capfta&sme pragmatique. Si les jours 
difficfles paraissent faire partie du passé, le 
Botswana n’est pas pour autant tiré d'affaire. 
Les ret o mbées des nouvelles richesses ne profi- 


tent pas è tous et les revendications des plus 
démunis sont une menace è prendre en compte. 
L'exode vers la vffle et la montés du chômage 
représentent une difficulté de taiffe pour ce 
régime qui s'identifie au loisaertaire économi- 
que. Le Botswana a trouvé son identité, ü hé 
reste maintenant à l'affirmer et surtout à 
l'imposer. 







«Nous faisons de notre mieux pour pratiquer la démocratie» 


nous déclare le président Quett Masire 


N 


É te 23 juillet 1925 à Kanyo. 

petits vme située eu sud-ouest de la capital», Gaborone, 


f il r-—- — — — ' — MW-WOTWt UW M UfAOnt, UWWMW, 

V AL Quett Masire a été Mu présidant de h» ftàpubthpre 
le 18 Juillet 1980, après la mort du fondateur de FEtat, 

Sir Saretse Khama et réélu par le nouveau Parlement 
après les élections générales du 8 septembre dernier. 

Enseignant, puis Journaliste, très proche de son prédécesseur, 
à tel point qu’on V avait baptisé « l'ombre de Saretse », 
r ancien numéro deux du régime est un personnage modeste. 
père de six entente, resté fidèle à ses origines paysannes.'' 
fit Masire poursuit le poBtique modérée et pro-ocddentaie do Khama. 
Secrétaire général du parti majoritaire, 
le Botswana Démocratie Party (BDPJ. 

3 a maintenu la tradition démocratique d'un pays qtâ, 

en dix-neuf ans, est passé du rang des vingt pays 

les pkts pauvres du monde à celui d'Etat économiquement sain 

où la lamina n’existe pas. Adversaire de l'apartheid, 

M n'en est pas moins obBgé de composer avec son puissant voisin, 
f Afrique du Sud. 


heid. parce que nous pensons qu'a 
est inhumain. Je pense que l'Afrique 
du Sud a conscience que nous ne 
nous exprimons pas avec arrogance 
mais per conviction. Nous disons que 
le système est mauvais, non pas 
pour offenser l'Afrique du Sud, mais 
parce que nous pensons réellement 
qu'3 est mauvais. Il est fâche de dis- 
tinguer la critique frivole d'une criti- 
que sincère. 

- Récemment, vous avez 
pubfié un communiqué évo- 
quant une menace d'invasion 
par r Afrique du Sud. Prenez- 
vous ' cette menace au 
sérieux 7 


- Nous la prenons au sérieux car 
l'Afrique du Sud a proféré de telles 
menaces à rencontre de ses voisins, 
comme le Lesotho, je Mozambique et 
d'autres. 

— Que pouvez-vous faire 7 

- Nous ne pouvons rien faire, car 
la puissance mStaire sud-africaine 
est de loin supérieure fi ce que nous 
pouvons soutenir. Nous n'avons rien 
fait pour offenser ce pays. Nous 
n'avons pas autorisé les « combat- 
tants de la Ifoerté s i opérer à partir 
du Botswana. Non seulement nous 
ne les avons pas laissé faire, mais 
nous les en avons empêché. 


. — Cette menace va-t-efie 
influencer votre politique tra- 
ditionnelle (Teafle eux réfugiés 
sud-africains, y compris aux 
membres de l'ANC 7 Vous 
soumettriez- vous à une pres- 
sion sud-africaine exigeant 
l'expulsion des combattants 
de l'ANC, comme ce fut le cas 
au Lesotho 7 

— Tout ce que nous avons fait Fa 
été pour des raisons hturiarirtairas. 
Nous faisons partis de la commu- 
nauté internationale et nous ne fai- 
sons que suivre les recommandations 
de la c on v ention de Genève, Nous 
sommes les premiers à dire que le 


c Le Botswana a souvent 
été cité comme un modèle de 
démocratie en Afrique. Qu'en 
pensez-vous 7 

- Je ne sais si nous sommes un 
modèle, mus nous faisons certame- 
ment de notre mieux ici non seule- 
ment pour prôner la démocratie mais 
aussi pour la pratiquer. Et ce n'est 
pas si difficile pour nous, parce que 
cela a toujours été notre . manière 
d'être. C est dans r éthique du Bots- 
wana. Les hommes et les fsmrnas 
sont égaux et ont chaos) tour mot A 
dire. Donc, lorsque nous pratiquons 
la démocratie à l'occident aie, nous 
ne trouvons pas cala nouveau par 
rapport è notre manière d'agir habt-" 
tuette. 

— Comment définiriez- 
vous la nature de votre sys- 
tème économique et politi- 
que : est-ce une démocratie 
Bbérato, conservatrice, ou un 
régime social-démocrate 7 

- Heureusement, nous ne 
sommes pas prisonniers d'une idéo- 
logie- Comme l'a dit un sociologue, la 
coutume est comme un mur de bri- 
que contre lequel viennent sa heurter 
les systèmes de pansée. Je pense 
qu'il en est de même pour l'idéologie, 
qui conduit A r impasse. Nous avons 
été p r a g ma tiques dans notre appro- 
che. Nous vivons au jour le jour, sui- 
vant les engencee du moment. Dans 
le domaine économique, la gouverne- 
ment esc favorable è un système 
d'économie mixte. L'Etat intervient 
dans tous tes domaines où te secteur 
privé n'y suffit pas, soit parce qu'ils 
sont trop importants pour le pays 
pour être laissés aux é tra ngers, soit 
parce qu'ils relèvent du secteur 
public où les profits sont peu élevés- 

- Y a-t-il un pays en Afri- 
que qui vous serve d'exemple 
en matière de développe- 
ment 7 

- Nous avons essayé d'éviter 
cela. Nous prenons tout ce que 
nous estimons intéressant et pro- 
meneur dans tous tes Etats. Nous 
sommes individualistes. Nous 
n'avons pas honte d'être nous- 


mêmes. Nous faisons ce qu'exi- 
gent notre peuple et notre nation. 

- Le Botswana a souffert 
depuis trois ans de la séche- 
resse. Comment te pays et sa 
population ont-îta toit face è 
. cette situation ? 

— La pays a vécu une période 
très dure. Les années passées, nous 
avons dépensé 70 millions de pûtes 
pour nous procurer des produits de 
basa al i mentaires et donner à la 
population uiYtravail- qui lui permette . 
de vivre. ' tes plus . vulnérables, à ' 
savoir tous tes en fa nt s en bas-âge, . 
les femmes enceinte^ tes âca&erâ, 
ont su un repas par jour. Tous oed*’ '■ 
qui sont faibles et dans te besoin ont 
été pris en charge sans contrepartie. 

c Le système de l'apartheid 
est mauvais» 

— La sécheresse est-elle 
terminée 7 

— Nous ne pouvons jamais être 
sûrs car tes pluies ont été tardives. SL 
«Bas continuent, nous pouvons espé- 
rar avoir une récolte, maïs ce sera * 
une maigre récolte, car tes pluies 
sont arrivées après te période de 
pousse. Mais il y aura de l'herbe pour 
tebétaiL 

- — Le Botswana est un des 
pays les plus hostiles i r apar- 
theid. 'Comment conciliez- 
vous cote avec le fait que vous 
gardez 1 de bonnes- relations ■ 
commerciales avec Pretoria, à 
urt point tel que vous achetez 
la plupart de Vos produits è 
t'Afriqué'düSud ? 

- Je pense que nous devons 
accepter te réalité historique et géo- 
graphique. Nous sommes le voisin de 
r Afrique du Sud et, historiquement, 
nos. racines et nos économies sont 
fiées. Nous ne pouvons changer cette 
situation en un jour. Donc, nous com- 
merçons avec et è travers l'Afrique 
du Sud, mais nous ne fermons- pas 
les yeux sur le système de rapart- 
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Le Botswana, légèrement plus grand que 
la France (581 730 km 2 ), compte environ un 
million d'habitants. Ancien protectorat 
anglais sous te nom de Bcchuanaiand, ce 
pays totalement enclavé dans la pointe aus- 
trale de l'Afrique, est indépendant depuis le 
30 septembre 1966. 

Dépendant à 85 % de V. Afrique du Sud 
pour sent co mm erce, le Botswana est le troi- 
sième producteur mondial de diamants 
(12$ millions de carats en 1984 J. Nation 
d'éleveurs, son cheptel est la deuxième 
richesse nationale (environ 3 millions de 


têtes). Il dispose- également d’importantes 
réserves de charbon (17 milliards de tonnes ) 
et de soude (350 000 tonnes par an). 

Quatre-vingts pour cent de la superficie 
du pays sont occupés par le disert au Kalo- 
harL Le praduir intérieur brut s'élevait à 
1 030 millions de pulas (l)en 1983-1984, ce 
qui donne un revenu par habitant de 
1 030 pulas. Le taux de* croissance pour 
l’année 1983-1984 était de 12%. 


(1) lputei 


moins de temps Bs restent chez 
nous, te mieux c’est. Nous sommes 
le premier pays d'asile. Si las autres 
pays ne veulent pas tes recevoir. 
nous sommes contraints de les gar- 
der. 

— Quelle est l'attitude de 
votre gouvernement face aux 
pressiona sud-africaines 
concernant la signature d'un 
pacte de non-agression 7 
Pensez-vous toujours que ce 
n'est pes nécessaire 7 
— Nous estimons qu'3 n’est pas 
nécessaire pour nous de signer un tel 
pacte, paras que nous ne sommes 
pas en guerre avec P Afrique du Sud. 
Le Mozambique et cf autres pays 
l’ont été, donc ils doivent cfire : * Fai- 
sons une trêve, faisons la paix, 
signons un accord. » Pour nous, cela 
n'a aucun sans. L'Afrique du Sud 
veut que nous prouvions notre bonne 
foi, ce qui n'est pas nécessaire car 
nous sommas voisins députe cent ans 
et nous n'avons jamais eu une atti- 
tude belligérante. 

- Quel est fêtât des rela- 
tions politiques, cultureles et 
économiques entre le Bots- 
wana et le bantoustan c indé- 
pendant a du Bophuthats- 
wana, considérant le toit que 
vous n'ètee qu'un peuple, eth- 
niquement parlant ? 

— Ethniquement, c’est vrai, mais 
politiquement nous sommes divisés 
par une frontière. Philosophique- 
ment, nous voyons les choses d'une 
façon différente, lis ont accepté que 
15 % de la terre, la moins productive 
d'Afrique du Sud, soient donnés aux 
Noirs et que 85 %. te partie ta plus 
productive, appartiennent aux 
Blancs. Ils se sont résignés. Nous 
n’avons pas perdu espoir. Nous pen- 
sons toujours que. au lieu d'une bal- 
kanisation de l'Afrique (te Sud, celle- 
ci ne devrait former qu'un seul Etat, 
pour te bien de tous les habitants, au 
lieu de parquer tes Noirs sur des 
terres arides. Il n’y a pas de liens 
politiques et économiques avec te 
Bophuthatswana. Il fart pour nous 
partie intégrante de r Afrique du Sud, 
avec laquelle existe une union doua- 
nière. 

— Quel est ta point de vue 
du Botswana sur les nouvelles 
réformes annoncées par 
M. Pieter Botha concernant 
(es Noirs urbanisés en Afrique 
du Sud 7 Voyez-vous un chan- 
gement d'attitude des Blancs 
dans ce pays? 

- Cela ne signifie pas grand- 
chose. Ce qui importe, c'est l'égalité 
de tous devant la loi. Le peuple veut 
une égalité de chances, veut avoir 
des droits poétiques égaux. Lorsque 
cela se produit, il n'est pas besoin de 
te dire. » 

Supplément réalisé 
par MICHEL BOLE-RICHARD 


Depuis 1978, date de son entrée en activité, le Botswana Vaccine Institute (BVI) 
produit des vaccins contre la fièvre aphteuse - en collaboration avec Rhône 
Mérieux - spécifiques des types SÀT (Southern African Territories) . 

Ces vaccins SAT peuvent être mélangés aux types AOC au BVI et être fournis aux 
pays africains où se rencontrent les types SAT et AOC. 

Le BVI est en train d’équiper des laboratoires afin de pouvoir produire, à partir de 

mi- 198 5, du vaccin contre la peste bovine. 

Par ses productions, le BVI participe à la lutte contre les deux fléanx qui frappent 
les bovins d’Afrique : 

■ la fièvre aphteuse ; 

■ la peste bovine. 

BOTSWANA VACCINE INSTITUTE 

Prirate Bag 0031 -Téléphoné +2ô7-31-271 1 - Tefex 2535 
GABORONE (Botswana) 


BOTSWANA POWER CORPORATION 

' (Société natkxtah de génération d'électricité) 


LA FORCE 


GENERATRICE DU 



Bedired Housa, The MaH 
PO Box 46, Gaborone 
TéL +267-315221 
Télégrammes : ELECTRA 
Télex: 2431 bd 
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EN DËPIT D’UNE TERRIBLE SÉCHERESSE EN 1984 

Un pays où nul ne meurt de faim 


P ULA : qu'a pleuve. Ce mot 
— qui exprime aussi 
('unité monétaire — 
figure sur les armoiries nationales. 
Le chef de l'Etat ne termine pas 
une allocution sans le prononcer. 
Une incantation que ia fouie 
reprend pour que. tombe le pré- 
cieux liquide qui a tant lait défaut 
ces trois dernières années. Un 
veau qui a finalement été exaucé 
au cours du damier été austral en 
train de s'achever. La 21 décem- 
bre, le rationnement imposé dans 
la circonscription Gaborone- 
Lobatse a été levé après vingt et 
un mois de restrictions. L'activité 
économique et la construction, 
paralysées par cette pénurie, ont 
pu enfin redémarrer. Mais le bilan 
est lourd et le montant des 
dégSts est encore aléatoire, 
d'autant que le répit n'est peut- 
être que provisoire. Les consé- 
quences financières, agricoles, 
humaines, sont incalculables. En 
1984, l'Etat a consacré 21 mil- 
lions de pulaa (un pula vaut envi- 
ron 6 F) i réduire les effets dévas- 
tateurs de ce fléau. 

La plus sévère sécheresse 
depuis près d'un siècle, au dire 
des officiels. Et pourtant, toujours 
selon les mêmes sources gouver- 
nementales, personne n'est mort 
de faim au Botswana malgré une 
chute vertigineuse de la- produc- 
tion céréalière. Deux raisons à 
cela : l'aide internationale et la 
mise en place par le gouverne- 
ment d’un programme considéré 
comme un modèle et une réussite 
par les organisations humani- 
taires. 

Les besoins en céréales du 
Botswana sont estimés à 
190 000 tonnes chaque armée. 
Or. en 1984, la récolte n'a été 
que de 9 700 tonnes, la plus fai- 
ble depuis l'indépendance. L’écart 
n’est pas entièrement comblé par 
les donations, mais celles-ci per- 
mettant de fournir au moins un 
repas par jour à ceux qui en ont 


besoin. M. Georges Lambrinidés, 
le représentant du Programme ali- 
mentaire mondial (PAM) à Gabo- 
rone, estime cependant que 31 % 
de la population sont au-dessous 
du seuil normal de nutrition 
(moins de 80 % du poids normal}. 

Cet ingénieur agronome d'ori- 
gine grecque considère qu’au 
Botswana personne ne meurt de 
faim. D’abord parce que les habi- 
tants sont peu nombreux mats 
aussi parce que la distribution est 
parfaitement organisée. Chaque 
camion arrive à destination. Il n'y 
a pas de corruption, et une infra- 
structure efficace de répartition a 
été mise au point, permettant 
d'atteindre les endroits les plus 
reculés. Même (es Busbmen, qui 
vivent au fond du désert du Kate- 
hari, sont approvisionnés depuis 
le début du mois de janvier. 

Limiter les dégâts 

La population nécessiteuse est 
divisée en trois groupes, les 
enfants des écoles primaires, les 
plus vulnérables (femmes 
enceintes, femmes allaitantes, 
enfants en bas âge. vieillards, 
malades) et tes enfants qui néces- 
sitent un soin tout particulier, ce 
qui fait au total 590 000 per- 
sonnes. Les uns, en zone rurale 
surtout, reçoivent un repas tous 
les jours de l’année, les autres 
pendant deux cents jours. Un 
repas est. en général, composé 
de 100 g de sorgho, de 60 g de 
haricots, de 15 g d'huile et de 
10 g de lait écrémé. La distribu- 
tion a lieu dans les écoles et les 
hôpitaux. 

Au mois de se p t embre 1984. 
le PAM avait classé 337 000 per- 
sonnes dans le groupe cfit des 
< vulnérables ». Un peu plue de 
60 000 tonnes de nourriture doi- 
vent être distribuées au coure de 
l’année 1 985. Le PAM en fournit 
près de 80 %. le reste étant 


donné par les Etats-Unis, le 
Canada et ta Communauté euro- 
péenne. 

Les efforts conjugués du PAM 
et du gouvernement du Botswana 
ont en tout cas permis de limiter 
les dégâts et surtout d'éviter que 
la sécheresse ne tue. 57 % de la 
population ont ainsi reçu, l’an der- 
nier, des rations supplémentaires 
et quatre cent soixante-dix écoles 
ont été approvisionnées. Un 
comité interministériel de lutte 
contre ia sécheresse a été mis sur 
pied afin de rassembler les infor- 
mations et de coordonner 
l'action. Un programme a été éla- 
boré. Son propos : fournir i une 
partie de la population ia possibi- 
lité d’exécuter des travaux d'inté- 
rêt collectif. Ceux-ci concernent 
trente-cinq mille personnes qui 
réparent les barrages et les 
routes, construisent des maisons, 
aménagent des jardins, etc. Cha- 
cune d'entre elles reçoit la somme 
symbolique de deçà putes par jour 
(environ 12 F). Cela permet aux 
plus démunis de n'être pas trop 
dépendants de la communauté et 
de l'aide internationale. 

Cette initiative originale, qui 
permet en outre de combattre le 
chômage, a rencontré, au dire des 
responsables, un certain succès. 
A tel point qu'on envisage d'en 
faire un outil de développement 
rural si la sécheresse n’est plus au 
rendez-vous cette année. 
M. Richard Morgan, secrétaire du 
comité interministériel, constate : 
c Je pense qu'a est remarquable 
qu'il n'y ait pas eu de détériora- 
tion appréciable de l'état nutri- 
tionnel de la population ces douze 
dentiers mois, bien que la séche- 
resse dura depuis trois ans. » 

Que personne ne soit mort des 
conséquences directes de cette 
calamité qui décime des popula- 
tions entières ailleurs en Afrique 
méritait tout de même qu’on s’y 
arrête en quelques lignes. 


LE BOTSWANA, 


Le Kalahari : une réserve naturelle 


L E Kalahari n’est pas un 
désert Mlle EJcanor Warr, 
dirigeante de la Kalahari 
Conservation Society, bondit cha- 
que fois que l’on nomme ainsi cette 
immense étendue qui couvre près de 
80 % du territoire, et se prolonge à 
l’ouest en Namibie : 450 000 kilomè- 
tres carrés, où la température 
dépasse quelquefois les 50 degrés à 
Pombre, marc qui, contrairement à 

ce que l'on pourrait croire, est un 
réservoir de vie. Le Kalahari est 
certes un espace de sable et de 
rochers. Mais ceoe superficie sans 
grand relief est aussi presque totale- 
ment recouverte de buissons et 
d’arbostes. Même l’herbe y pousse, 
car ia finesse du sable permet de 
conserver suf fisamme nt d’humidité. 


Le Kalahari n’a donc rien à voir 
avec ces étendues hostiles, ces fours 
invivables où la vie n'est que survie. 
Cest en Tait une zone de pâturage 
pour les troupeaux et l’une des plus 
grandes réserves naturelles .au 
monde de la faune africaine : près de 
300 000 gnous, autant de harte- 
beests(un animal similaire), 
170 000 antilopes (springboks et 
gemsboks), 70 000 autruches , 
20 000 élans, 3 000 girafes, des 
zèbres, des fauves, au total 
800 000 animaux sauvages et des 
espèces innombrables. Un zoo gigan- 
tesque, mais menacé, comme sa 
population, les Bushmen, une ethnie 
sacrifiée par le progrès, qui pénètre 
dans les endroits les plus reculés. 

Un progrès qui, combiné à une 
sécheresse de trais années, risque de 
transformer le Kalahari en on véri- 
table désert. L’une des raisons prin- 
cipales est la prolifération du bétail, 
richesse des paysans du Botswana ; 
80 % du cheptel national paissent 
sur ces espaces infinis. An cours de 
la dernière décennie, celui-ci n’a 
cessé de s'accroître avec l’élévation 
du niveau de vie. L'élevage est de 
plus en plus intensif car favorisé par 
le forage de puits et par le dévelop- 
pement de l'industrie de ia viande. 
Une classe de riches ranch ers est 
née an fil des ans. On estime que 
S % de la population possèdent plus 
de 50 % de tout le cheptel. Parmi 
eux, le président, M. Quett Masire, 


et surtout son frère Peter, qui passe 
pour être le deuxième rancher du 
pays après un descendant d émi- 
grant sud-africain, M. Derek BrinJc, 
qui posséderait 396 000 hectares de 
terres. 

Ce très nombreux cheptel engen- 
dre un surpâturage, stérilise la terre 
et dévaste des contrées entières où la 
faune sauvage ne peut plus se nour- 
rir. Un phénomène aggravé par la 
sécheresse et amplifié par la pose à 
travers le Kalahari et à l’est du pays 
de 2 880 kilomètres de barrières 
sanitaires en vingt ans. Des clôtures 
infranchissables par les troupeaux 
d'animaux sauvages et qui sont des- 
tinées à contrôler la progression de 
la fièvre aphteuse. 

Depuis 1954, année de l'installa- 
tion des premières barrières qui cou- 
rent, rectilignes, à travers le bus h, 
des dizaines de milliers d’animaux, 
coupés de leurs points d’eau, 
contraints à d’immenses détours 
dans leur migration, sont morts. 
M. Douglas Williamson, un zoolo- 
giste, estime qu’en 1983 près de cin- 
quante mille gnous ont péri à proxi- 
mité du lac Xau. Epuisés, amaigris, 
pourchassés par les villageois et les 
braconniers, les gnous ont disparu 
parce qu’ils n’ont pu s’adapter sur 
ces terres domestiquées par 
l’homme, et qui, ri on n'y prend pas 
garde pourraient devenir le Sahel de 
l’Afrique australe. 

L'industrie de la chasse 

Fort heureusement pour l’instant, 
le bassin de l’Okavango est épargné 
par les boeufs dévastateurs grâce à 
une barrière qui leur en interdit 
l’accès. Mais le lobby des éleveurs 
plaide sans relâche auprès des ser- 
vices publics pour que leurs vaches, 
animaux presque sacrés, puissent 
aller paître sur ces terres vierges. Ce 
conflit d’intérêt entre les protecteurs 
de l'héritage national et les défen- 
seurs du développement économique 
n’est pas qu'une simple querelle 
entre les anciens et les modernes. 
Elle met en jeu des intérêts finan- 
ciers opposés â la préservation d'un 
patrimoine national menacé. Les 


écologistes et les membres de 
Kalahari Conservative Society wnt 
conscients des impératifs nçccM;iires 
de p r og rès économique niais iis esti- 
ment qu'il faut préserver un équili- 
bre aujourd'hui rompu. - -4 cette 
allure, fait remarquer M. WiUum- 
son, membre de la société zoologi- 
que de Francfort, dans une décennie 
il n’y aura plus de faune. Comment 
pouvez-vous avoir un système Je 
production qui détruit ses bases 
mêmes de production ? - 

Le Kalahari est un écosystème 
d’autant plus menace que la séche- 
resse l’a éprouvé. M. Christian Bljn- 
chard. délégué de la CEE 3 Gabo- 
rone. reconnaît que l’accord 
préférentiel sur la viande a servi 3 
financer la dégradation du Kalahari. 
Mais il y a aussi d'autres dangers. A 
commencer par le braconnage, qui a 
pris de l’ampleur en raison de l'ame- 
lioration des voies de pénétration 
dans le Kalahari pour accéder plus 
facilement aux mines de diamants et 
aux aires de prospection minière. 
M Ue Elcanor Warr raconte que des 
Sud-Africains viennent remplir des 
camions frigorifiques entiers de 
gibier abattu de façon illégale. Elle 
estime que la période d'ouverture de 
la chasse est trop longue et que 
les quotas sont trop élevés. En 1 9S4, 
ils étaient de 53 654 têtes, dont 
28 000 gnous ou assimilés. 
4 000 springboks. 300 lions. 200 léo- 
pards. La chasse est devenue une 
industrie qui n’est pas encore vérita- 
blement contrôlée. La possession de 
trophées est toujours le signe de 
prouesses cynégétiques. 

Au nard, le long de la rivière 
Chobé, dans la réserve du même 
nom. célèbre pour son grand nombre 
d’éléphanu. le braconnage est 
devenu préoccupant car l'ivoire per- 
met un profit rapide cl important. Il 
n’est pas que le fait des étrangers. 
Les Botswanais possèdent mainte- 
nant de plus en plus d'armes â feu. 

La mise en place d'unités anti- 
braconnage. l’affirmation d'une 
volonté de lutter contre ce danger 
croissant et une répression dissua- 
sive n’en sont qu'à leurs débuts. 
D’une manière générale, le Kalahari 
est victime d'une invasion humaine 


Le BŒUF du BOTSWANA 

les r chefs » européens et de 
Hongkong connaissent tous 
le bœuf de première qualité 
cECCO* du Botswana . 

Et la réputation de cette viande 
dépasse l'Europe et Hongkong. Elle 
s'étend de la Réunion à Dubai, du 
Zaïre à l'Afrique du Sud, de Mau- 
rice à la Martinique... 

Les bêtes de premier choix, 
engraissées dans les riches pâtu- 
rages du nord du pays, ou dans les 
immenses élevages du centre et du 
sud, sont ensuite dirigées vers les 
installations les plus modernes du 
monde. 

Un ensemble totalement intégré, 
composé d'abattoirs ultra- 
modernes. d'une conserverie, 
d'une tannerie, d'une unité de 
recherche, d'un entrepôt, d'une 
usine de transformation des sous- 
produits et d’un centre de trans- 
port. 

Grâce aux équipes de marketing et 
de vente qui sillonnent le monde, 
tous les intéressés, où qu'ils se 
trouvent, peuvent tout savoir sur la 
meilleure viande de bœuf du 
monde... 



Un animal originaire 
de l'élevage c harolais français 
introduit au Botswana. 


Siège social 
Privaïe Bsg 4 
Lobatsa 
Téléphone 321 et 212 
Télex 2420 BD 
Télégramme c Abattoirs » 


Bureau pour l'Europe : 

Botswana Méat Commission (U.K.) Holdings United 

1 5 Tortenham iane 

Londres N89DJ 

Téléphone (01)340 3200 

Télex 25403 ECCQAM 





Le poupe Charbonnages de Frahce a acquis une expé- 
rience qui en fat un opêrateureharbon dé p rentier 
ordre. * • • • 

Cessavré■ta^re l CdFfoternBtiona^lesmetâbdispQsl-• 
tionde tous ceux qui, aujourd'hui! dans le monde, sou- 
haitent établir une coopération humaine, technique ou 
financière : 

■ Études géologiques, exploration de gisements, 
«ifecterchetechnkiueetexpéri^ «Choix et 

opfrmstwn des moyens de produdm * Coopéra 
tion pow le développement et le management de la 
production. m Traitement & utilisation des pro- 
duits. « Négoce chartxmnifir. ■ Industries périphéri- 

ques- ■ fôumihire d'équipements. 

Ses compétences font de C# rintertocuteur idéal 
pour développer des activités minières d'perarmniè- 
res depuis ia mission d'expertise jusqu'au partenariat 
global 


Ü Charbonnages de France 

CdF mTEBNSXKHf&L 

9. avenue fterder. Pans KBJ» 39608 ■ 75360 Paré 

‘ ' Cedex OaTéL ni 563J120 

CdFBOTSWaNA 

> ‘ Hardware Hpuse RP. 1472 Gaborone (Botswana) 
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RICHE ET IGNOKF. 



en voie de disparition 


Un authentique multipartisme 


illustrée par les agissements de 
toura-operators pirates qui exploi- 
tent les possibilités touristiques de 
cette région en dehors de tout 
contrite étatique. Les responsables 
du département du tourisme ne peu- 
vent qne constater leur impuissance. 
M“ Otawa Bogosi, qui le dirige, 
déplore le manque de moyens à 
sa disposition. Le budget qui lui est 
alloue est ridicule. D n’existe pas 
encore de véritable politique, non 
seulement pour exploiter la richesse 
touristique du pays mai* »n ycj ponr 
combattre les abus et mettre un 
frein à une anarchie facilitée par la 
superficie des zones à surveiller et la 
longueur des frontières à contrôler. 

La sensibilisation des pouvoirs 
publics a commencé sous Funpni- 
ffl'on d’un petit nombre de gens qui 
ont mesuré les risques encourus par 


le KalahariL Une ligne d'action 
devrait être prochainement définie 
pour protéger cet espace de liberté. 
Les Bughmen< qui s’étaient réfugiés 
dans cet Sot abrité des tourments du 
monde, ont déjà été rejoints far les 
poisons de la civilisation. Une image 
illustrée par h bouteille de Coca- 
Cola dans le film Les dieux sont 
tombés sur la tête. Le plus grand 
nombre de ces rescapés du plus 

vieux groupe ethnique d’Afrique 
australe «ont maintenant devenus 
bouviers. Des chasseurs nomades se 
sédentarisent ou servent de manœu- 
vres dans les mines du pays. 

A défaut de pouvoir sauver les 
derniers descendants d’un peuple 
sacrifié sur l’autel du progrès, le 
Botswana peut encore préserver ce 
qui fut leur refuge. H n’est pas trop 
tard. 


S EPT partis politiques ont offi- 
ciellement pignon sur rue au 
Botswana. Chacun d’entre 
eux a choisi une représentation gra- 
uc- Certaines sont étonnantes. 
>n cric rouge pour le parti majori- 
taire, BDP /Botswana Démocratie 
Party) , une clef jaune pour te princi- 
pal mouvement d'opposition BNF 
(Botswana National Front) , un bou- 
geoir pour le BPU (Botswana Pro- 
gressive Union), ou enfin une vache 
noire pour le BIP (Boswana Inde- 
pendence Party) et une étoile noire 
pour le BPP (Botswana People 
Party) . Tout te monde peut ainsi s’y 
retrouver, d’autant que chacune des 
formations est symbolisée par une fi- 
gure géométrique de couleur. 

Ce souci de la matérialisation 
pour les partis politiques peut paraî- 
tre enfantin. 11 témoigne en tout cas 
de la vitalité politique du Botswana 
et illustré la réalité d’un réel multi- 


partisme. Ce pays est une véritable 
démocratie parlementaire où les dé- 

E tés, élus pour cinq ans, élisait à 
ir tour le président de la Républi- 
que désigné par le parti majoritaire. 
C’est ainsi que M. Quett Masire, se- 
crétaire générai du BDP, s’est vu 
confier l’an dernier un second man- 
dat présidentiel, sans pour autant 
avoir eu à affronter d'adversaires 
dans une circonscription. Un avan- 
tage qui lui a permis d’éviter la dé- 
convenue d’étre battu, m""* ce fut 
le cas en 1965 dans sa ville natale de 
Kanye. 

Son ministre des fïnanœs, M. Pe- 
ter Mmusi, qui est également «co- 
président, n’a pas ou cette chance. D 
a été défait lors d'une élection par- 
tielle le 30 novembre dernier par le 
chef de file de l'opposition. M. Ken- 
neth Koma, président du BNF. Une 
élection provoquée par la découverte 


d’une urne oubliée après le dépouil- 
lement du scrutin général du 8 sep- 
tembre. 

Cette affaire a provoqué beau- 
coup d’émotion & Gaborone. Mais 

elle a démontré que si la démocratie 
boiswanaise pouvait avoir des ratés, 
elle ne tardait pas à les rectifier. Ces 
élections du 8 septembre ont permis 
d’atteindre le taux de participation 
record de 77,6% sur les quelque 
300000 éle c te urs inscrits. Un chif- 
fre qui se passe de commentaires sur 
le continent africain, d’autant qu’il a 
été atteint après une campagne où 
chacun a pu exprimer publiquement 
ce qu’il pensait de la conduite des 
affaires de l’Etat. 

Pas de prisonniers politiques 

La tradition veut, en effet, que 
tout citoyen ah le droit de parler K- 


Le coût de la diversification minière 


L ES 430'miltions de dollars de 
recettes sur (es ventes de 
efiamants- opérées par la De 
Beers Botswana en 1984 n'ont pas 
fait perdre la tète aux dirigeant s 
économiques du pays. Le Bots- 
wana resta trop dépendant, pour le 
mamtian de sa croissance, des res- 
sources en devises provenant de ce 
seul produit et de cette seule firme. 
Diversifier la production minière afin 
de réduire l'impact des fluctuations 
des cours sur l’économie du pays 
reste la préoccupation du gouver- 
nement. Si f exploitation du cupro- 
nickel de Selebi-Phikwe s'avère 
coûteuse pour Bamangwato 
Concessions Ltd (Angk>- American 
et Amax), seuls les bas prix dae 
matières premières en sont tenus 
responsables et là voie reste ou- 
verte au développement par l'ex- 
ploitation de ressources minières. 
Deux projets, principalement, pour 
lesquels le gouvernement est prêt à 
des concessions vis-à-vis des in- 
vestisseurs, sont à un stade 
d’étude très avancé. 

Le p lus proche d’aboutir est fax- . 
pkxration par British Petroleum M- 
neral International des dépôts de 


saumure saline de Suan-Pan, qui 
permettrait d'écouler, en Afrique du 
Sud pour la plus grande perde, 
350 OOO tonnes de soude par an. 
Malgré les résultats prometteurs du 
projet pilote conduit par BP, la déci- 
sion de lancement reste politique. 
L'Afrique du Sud est actuellement 
importatrice de soude. Pretoria, qui 
envisageait d'un bon os9 la création 
par le groupe AEG d'une urine de 
soude artificielle dans la province 
du Cap, vient juste de renoncer è ce 
projet et négocie, sans entrain, les 
tarife douaniers applicables è le 
soude importée è l’intérieur de 
f Union. Le soutien de cette der- 
nière est, en effet, décisif pour la 
protection et la viabifité du projet 
face aux concurrents américains «t 
européens. La bonne volonté de 
Pretoria reste la seule barrière. 
BPMI cherche è se la concilier en in- 
téressant des investisseurs sud- 
africains au projet Les miBeux éco- 
nomiques botswanais restent 
optimistes et prévoient la mise en 
route du projet pour la fin 1985. 

Au lendemain du premier choc 
pétrolier, les importantes réserves 


de charbon du Botswana (17 mil- 
liards de tonnes) ont suscité l’inté- 
rêt de nombreux minéraliers. Amax, 
Anglo- American, Shell, BP, Total et 
plus tardivement CdP (Charbon- 
nages de France) ont pris des li- 
cences ds prospection et réalisé 
des études de faisabilité qui 
n'ont pas abouti, compte tenu du 
marché mondial en régression. 
Seule l'Anglo-Ame ri car» exploite 
le gisement de Morupule 
(400 000 tonnes/an), approvision- 
nant ainsi sur le site une centrale 
thermique de 90 MW. 

Le projet le plus ambitieux de- 
meure l'exploitation par la Shell du 
gisement de Kgaswe, qui permet- 
trait de produire 7,3 millions de 
tonnes de minerai par an. Les in- 
vestissements sont estimés à 
600 millions de pu las, non inclues 
les dépenses d’infrastructures. La 
Shell Coal Botswana, joint ventum 
entra le gouvernement et la mufti- 
nationale, a terminé l'étude techni- 
que du gisement : f exploitation en 
sera coûteuse eu égard è ta qualité 
moyenne du minerai, avec un ren- 
dement de lavage de 51 % (le taux 
pour un bon charbon se situe à 


70 %). Outre les problèmes de dé- 
bouchés et de coût d’extraction, le 
plus gros obstade reste le pro- 
blème du transport vers un port mi- 
néral ter. 

Deux options ont été envisagées 
par le gouvernement, dont c’est la 
responsabilité, è la suite des re- 
cords passés avec la Shell. L'expor- 
tation par Waivts Bay, enclave sud- 
africaine en Namibie, nécessiterait 
la construction du Transkalahari (li- 
gne ferroviaire de 1 500 kilomè- 
tres) et n’a pu être retenue faute 
d'un trafic annuel suffisant pour 
rentabiliser la ligne : 10 mimons de 
tonnes minimum. Plus économique. 
l' utilisa tioriViu port de Ffichards-Bay 
(RSA) exige tout de même la 
construction de 200 kilomètres de 
voie ferrée pour rejoindre le réseau 
sud-africain. Il reste que, quelle que 
soit la solution retenue, l'accord de 
Pretoria est indispensable. Dans la 
présentation de son budget pour 
1985, le ministre des finances. 
M. Peter Mmusi, a axdu la possibi- 
lité de démarrage du projet avant 
six armées. Sa viabifité n'est pas 
seulement an causa. Les projets 


moins ambitieux de BP ou de Char- 
bonnages de France, qui ne néces- 
sitent pas de dépenses d’infrastruc- 
ture et approvisionneraient à 
moindre coût des industries fronta- 
lières d'Afrique du Sud. se heurtent 
au même obstacle: la bonne vo- 
lonté d'un pussent voisin qui ex- 
porte déjà 35 millions de tonnes de 
charbon par an. 

Manque de moyens de trans- 
port, de débouchés, mais aussi 
if informations précisas sur la sous- 
sol, telles sont les difficultés ren- 
contrées par le ministère des mines 
dans son action de promotion au- 
près des sociétés privées. Les re- 
cherches pétrolières dans le désert 
du Kalahari sont grevées par l'im- 
mensité de la région, dont les 
cartes géologiques sont très va- 
gues. Les sociétés pétrolières at- 
tendant la hausse des prix du brut 
pou* se lancer dans cette prospec- 
tion très coûteuse. En attendant 
cette date hypothétique, le gouver- 
nement compile les informations 
sur le sous-sol du pays et profite de 
la bienveillance des organismes in- 
ternationaux pour foire financer ses 
études. 

M.HENRL 


brament lors de réunions appelées 
xgotla, qui ont lieu dans les villes et 
les villages. Une sorte de carrefour 
où la population peut exprimer ses 
doléances. Le Botswana s’enorçueü- 
lit à juste titre de n’avoir jamais eu. 
en dix-neuf années d’existence, de 
prisonniers politiques. 

Cette conception anglaise du dé- 
bat politique a été facilitée par la 
prédominance du Parti démocrati- 
que. titulaire de 28 des 34 sièges 
parlementaires. Quatre autres dé- 
putés sont désignés par le chef de 
l’Etau L’opposition, pour sa part, n’a 
que six élus, cinq du BNF et un du 
BPP. Cependant, les dernières élec- 
tions ont permis de constater son in- 
fluence grandissante (deux sièges en 
plus) et plus particulièrement 
l’émergence du Front national 
(BNF), une coalition social- 
démocrate qui a pris le contrôle de 
Ja capitale. Gaborone. La deuxième 
ville du pays, Francistown, est égale- 
ment aux mains de l’opposition, le 
BPP. 

Incontestablement, le Front natio- 
nal a réalisé une percée en milieu ur- 
bain, le Parti démocratique restant 
majoritaire dans les caropagnes. 
M. Kenneth Koma, président du 
Front, estime que le parti au pouvoir 
est beaucoup trop conservateur, 
qu’il a adopté un système - ultra- 
capitaliste de développement - et 
que l’économie du pays est contrôlée 
par les sociétés étrangères. 

Le nouveau maire de Gaborone. 
M. Paul Rantao, membre du Front 
national, se plaint, de son côté, de 
n’avoir aucune autonomie d’action 
et de ne disposer que de très peu de 
fonds propres. II est indéniable que 
le Parti démocratique, du fait de sa 
position dominante, contrôle tous les 
rouages de l’Etat et que l’opposition, 
qui. jusqu'à présent, n’avait qu’une 
faible audience, veut avoir son mot à 
dire dans la conduite des affaires na- 
tionales. L’afflux vers les villes des 
ruraux en quête de travail, les résis- 
tances d’un appareil administratif, 
sont quelques-uns des facteurs qui 
lui profiteront dans l’avenir. Mais 
les dirigeants du Parti démocratique 
sont sereins, et le président de la Ré- 
publique lui-même ue croit guère à 
la victoire prochaine de ses adver- 
saires politiques. 
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Botswana Mining Company (Pty) Limited 
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Situé dans le sud de l'Afrique, le Botswana 
est sensiblement aussi grand que la France. 
C'est un pays à la faune variée, riche en miné- 
raux et diverses ressources naturelles. 

Le Botswana jouît de longs étés chauds suf- 
fisamment humides dans l'est du pays, mais 
plus secs à l'ouest, où s'étend la légendaire 
bande de sable de Kgalagadi. 

Au Botswana, les gens sont modestes, ami- 
caux et chaleureux. Ils mettent un point d'hon- 
neur à conserver leur tradition hospitalière en- 
vers leurs hôtes et leurs visiteurs. 

Les investisseurs, soucieux du meilleur pla- 
cement de leur argent, les touristes et leurs 
rêves d'exotisme et ceux qui aiment profiter 
des joies de l'existence sont les bienvenus. 

Sans aucun doute tous les visiteurs arrivant 
dans ce pays trouveront que le Botswana et 
son peuple leur offrent tous les plaisirs qu'un 
investisseur ou un touriste peut en attendre. 



ADRESSES UTILES : 

Mïnistry of Commerce and Industry, 
Private Bag 004, 

Gaborone. 

Téléphoné 53881. 

Ministry of Minerai Resources 
and Water Affaire 
Private Bag 0018, 

Gaborone. 

Téléphoné 52454. 

Wildlife and National Parles, 

P.O. Box 131, 

Gaborone. 

Téléphoné 51461. 

Tourism Division. 

Private Bag 0047, 

Gaborone. 

Téléphoné 53024/3314. 

Immigration Department, 

P.O. Box 942, 

Gaborone. 

Téléphoné 55565. 
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Le diamant et le bœuf Un îlot de quiétude dans une région agitée 


Q UI aurait pu croire n y a 
vinçt au que le Botswana 
ava *t on avenir Économique 
prometteur devant lui ? En 
présentant le budget 1985 , le minis- 
tre des finances, M. Peter MmusL a 
annoncé que les réserves de la Bau- 
.,® otswai,a étaient passées de 
457 miüjons de pulas (l> en 1983 A 
720 millions en 1984, soit l’éqiriva- 
leut de huit mois d’importations. Un 
signe de bonne santé que les autres 
indicateurs économiques confir- 
ment. 

VSS a f i ^ , « a i l£ raine né® de 8,3 % 
5° t983 à63% l’an dernier. Si les 
importations ont augmenté de 5 % 
en 1984 (de 675 millions de pillas, à 
710 millions), en revanche les 
exportations sont passées de 
707 mimons de pulas à 809 millions, 
soit une progression de 14 %, ce qui 
laisse un surplus non négligeable. Le 
taux de croissance pour l’année 
1984-1985 a été de 1 1% (13 % en 
1983-1984). 

Le secret de cettc réussite tient en 
un mot : le diamant. Après douze 
années de recherche, la De Beers. 
une filiale de l’Anglo- American, 
découvre en 1967, àOrapa, un pre- 
mier filon, puis, quelques «nnA-g 
plus tard, un deuxième à Letlba- 
fca ne, 4 0 kilomètres au sud-est. Le 
jackpot ne viendra qu’un peu plus 
tard, en 1979, avec Jwaneng, à 
125 kilomètres au sud-ouest de 
Gaborone, au beau mili eu du désert 
du Kala ha r i. Un fabuleux trésor. 

« Probablement la plus importante 
veine de ktmberlite jamais décou- 
verte dans le monde depuis celle de 
Kimberley [Afrique du Sud], il y a 
plus de cent ans ». affirmait 
M. Harry Oppenheimer, alors PDG 
de la De Beers. Il ne s’est pas 
trompé. Jwaneng produit prés des 
deux tiers des diamants du Bots- 
wana. Avec un total de 12,9 millions 
de carets en 1984, le Botswana se 
situe au troisième rang mondial. 
Une augmentation de 20,6 % par 
rapport & Tannée précédente, qui a 
assuré un revenu de 554 millions de 
pulas (370 pour Jwaneng, 123 pour 
Orapa et 61 pour Letlhakane). Le 
diamant représente les deux tien 
des exportations. Malgré tout, tes 
prévisions pessimistes du marché 
incitent à ralentir la production afin 
de ne pas gonfler les stocks déjà 
importants. M. Louis Nchindo, pré- 
sident de la Debswana, la société 
d’expkûtatioa dans laquelle l'Etat et 
la De Beers ont respectivement 50 % 
des parts, refuse d'en indiquer le 
montant U est également discret sur 
la part du produit des ventes qui 
revient au pays, se contentant d’indi- 
quer : « aux alentours de 70 % ». 

Sans cette manne providentielle, 
le Botswana aurait sans doute connu 
une période encore plus difficile que 
celle qu’il a vécue au début des 
années 80 en raison d'une sécheresse 
catastrophique qui a provoqué une 
sévère récession. 

La mine de cupro-nickel de 
Selebi-Phikwe, qui continue d’être 
déficitaire (5,5 millions de pulas en 
1984), n’aurait jamais apporté 
les rentrées nécessaires en dépit 
d’une production' en évolution 
(18 216 tonnes de nickel, 
20 261 tonnes de cuivre et 
223 tonnes de cobalt en 1983). La 
réduction maximale des coûts 
d'exploitation ne permet pas encore 
de rentabiliser cette mine en raison 
de la faiblesse du marché internatio^ 
nal. 

L’un des points forts du Botswana 
reste également la production de . 
viande. Il csl difficile de connaître le 
nombre exact de têtes de bétail de 
ce pays d’éleveurs. Le troupeau de 
bœufs a toujours été l'once qui per- 
met de mesurer la fortune du pay- 
san. Pour le Bcstwanais, c’est un 
coffre-fort sur pattes, tout revenu: 
étant immédiatement investi dans - 
l'achat d’une tête de bétail. La 
sécheresse a quelque peu décimé le * 
cbeptcL D aurait été réduit & moins 
de trois millions de têtes (trois par 
habitant en moyenne), soit une 
diminution de cinq cen t mille en 
l'espace de trois ans. 

Néanmoins, la production de 
viande reste toujours le deuxième 
poste d'exportations avec deffx cent 
trente-neuf mille têtes abattues en 
1984. La CEE a conclu un accord 
préférentiel avec le Botswana pour 
un quota de 19 000 tonnes sur lequel 
le pays se volt octroyer un abatte- 
ment douanier de 90%, qui lui a 
permis, en 1984, de faire un béné- 
fice supplémentaire de 40 million s 
de pulas. 


Le chômage 

La Botswana Méat Commission 
(BMC), qui dispose d’un gigantes- 
que abattoir & Loba tse et (Tune 
toute petite unité & Ma un, fait vivre 
une très grande partie de la popula- 
tion. On avance le chiffre de 50 
Cette industrie est la seule véritable 
du pays, avec des usines textiles a 
Francistown, où l'on fabrique des 
vêtements, ««amment des jeans s 
partir du cotop importé du Zim- 
babwe. La Bostwana Development 


Corporation (BDC), un organisme 
para-étatique créé en 1970 et dirigé 
par un Néerlandais. M. Klaas Kui- 
per, a jeté les bases d’une infrastnio- 
ture industrielle, mais le marché est 
. étroit et la qualification fait défaut, 
H faut néanmoins cr éer des emplois. 
Chaque année, huit mille des vingt 
mille jeunes arrivant sur le marché 
du travail ne peuvent trouver on 

«job » ; vingt mÜle personnes tra- 
vaillent dans les mines d’Afrique du 
Sud mais la crise économique raré- 
fie les possibilités. Ce problème du 
chômage risque d'être, dans les 
années & vernir, une véritable source 
de tracas pour le go uver nement. Le 
taux de croissance de la population 
est en effet de 33 %. Chaque jour 
ou presque, de nouveaux arrivants 
s'entassent aux portes de la capitale. 
Des brigades ont été mises sur pied 
pour leur enseigner les rudiments 
d’on métier et pour les Occuper. 
Leur réussite n’est pas à la hauteur 
des espérances. 

Non seulement 3 faut leur trouver 
du travail mais 3 faut également 
pouvoir les nourrir. Or l'agriculture 
en est encore an stade du balbutie- 
ment. L’eau 1 lait défaut, et les 
grands projets d’irrigation, prévus 
notamment au nord du pays, sont, 
pour la plupart, au niveau de 
l’étude. En raison de la sécheresse, 
la récolte de céréales a été catastro- 
phique en 1984, seulement 
9 700 tonnes, contre 14 000 tonnes 
en 1983 et 60 000 tonnes eh 1981. 
Le Botswana devra pins que jamais 
solliciter l’aide internationale et 
avoir reoours aux importations. Ces 
dernières ont été de 120 000 tonnes 
en 1983. M. Mm nsi a annoncé le 
19 février que la production agri- 
cole, qui avait chuté de 25 % entre 
les aimées 1981-1982 et 1982-1983, 
avait encore accusé une baisse de 
31 % en 1983-1984. 

Ce pays est donc loin d’atteindre 
Fan tosu ffisaji ce alimentaire. Son 
économie est; en outre, entièrement 
dépendante de F Afrique du Sud, en 
provenance de laquelle viennent 
85 % des produits, qu’ils soient 
fabriqués dans cet Bat (environ 
25 %) où qu'ils transitent par lui. Le 
Bostwana fait d’ailleurs partie, avec 
le Lesotho et le Swaziland, do 
rUnion douanière snd-ofricaine, la' 
Southern African Customs Union 
(SACU), qui le He à Pretoria..Une 
dépendance qui se. traduit égale- 
ment jur lç plan monétaire, même si 
Gaborone ‘ refuse toujours d’être 
membre de la zone rend. Le pula, la 
monnaie locale, très apprécié sur le 
marché, a dû être dfcrâlué à deux 
reprises en juillet dernier (5,07 %) 
et an mois de janvier (15 %), pour 
rétablir une parité qui desservait 
l’activité commerciale en raison de 
FefTondrement durand. 

DescommunicatioTis 

difficiles 

Pour s'assurer un brin d’autono, 
mie, le Botswana a projeté, il y a 
bien longtemps déjà, de construire 
une ligne de chemin de fer, le Trans- 
Kqlahari, qui 1m permettrait d’accé- 
der, après 1 400 kilomètres, au port 
de walvis-Bay, l'enclave sud- 
africaine en territoire Danubien. Le 
coût et la faible rentabilité de ce 
projet n’ont pas encore permis qu’il 
voie le jour. 

. La seule voie ferrée existante est 
celle qui traverse le pays du nmd au 
sud, du Zimbabwe vers l’Afrique du 
" Sud, et qui est toujours ta propriété 
du National Railways of Zimbabwe.- 
EDe devrait, en principe, passer sous 
le contrôle du Botswana en 1987, 
selon les projets gouvernementaux. 
Dés efforts ont également été faits 
pour créer un réseau routier digne 
. de ce nom. En vingt ans, 1 700 kilo- 
mètres de chaussées ont été bitumés. 

Malgré tout, les communications 
restent difficiles, à l'exception de la 
partie est du pays, cette voie qui, au 
temps de la colonisation, était appe- 
lée la.» route des mtgrionnaires » et 
qui a été empruntée par le célèbre 
Livingstone en direction des chutes 
du Zambèze, appelées chutes Victo- 
ria. L’immense KJüabari n'est acces- 
sible qu’au moyen de véhicules tout- 
terrain. ■ . 

En dépit d'un certainnombre de 
handicaps 1 qui tiennent A la géogra- 
phie du pays et & sa position en Afri- 
que australe, le Botswana, s'3 n'a 
pas encore conquis son indépen- 
dance économique malgré son 
appartenance an groupe des neuf 
pays qui forment la Southern AXri- 
can Development Coordination 
Conférence (SADCC), dispose 
d’atouts sérieux pour l'avenir. Son 
décollage est indéniable. En vingt 
ans, il a rattrapé, et souvent dépassé, 
bon nombre d’Etats africains, à tel ' 
point qu’on affirme dans les cordes 
gouvernementaux qu*3 a eu la cnns- 
-sance la plus rapide de l’Afrique. Un ' 
record relatif, puisque le Botswana 
est parti de très bas. mais qui témoi- 
gne néanmoins du. chemin parcouru. 

(1) Un pula vaut environ 6 F. 


L A capitale, située A une ving- 
taine de kilomèt re s de Ht 
fro nti èr e sud-africaine, res- 
semble A un gros bourg tranquille. 
Noyée dans ta verdure, écrasée sous 
le soleil, étalée dans la plaine de la 

rivière Ngotwane, Gaborone n’était 

à l’indépendance qu’un village. D 
doit son nom an chef de la tribu du 
Wamntfti, qui s’appelait alors Gabo- 
rone Matiapis. 

C’est en 1964 que s’est effectué le 
transfert des services administratifs 
de Mafddng, l’ancienne capitale, 
vers Gaborone. Ce village de la 
brousse compte aujourd’hui 
100 000 habitants disséminés autour 
du cœur de la ôté : le MalL Ensem- 
ble de boutiques et de bureaux, car- 
refour piétonnier où déambule la vie 
nonchalante de cette oasis de tran- 
quillité. La circulation n'est discipli- 
née par des feux que depuis une 
année seulement. Une révolution 
pour cette capitale à la porte du 
désert, dont les habitants ne compre- 
naient pas toujours la signification. 
La municipalité a dû disposer des 
p*nmtmiT expliquant le fonctionne- 
ment des feux tricolores. 

Aujourd'hui, ce symbole de l’ire 
moderne est entré dans les mœurs et 
Gaborone se développe rapidement, 
ses faubourgs se gonflent avec 
Fafflux des gens de la campagne 
chassés par la sécheresse. Des bidon- 
villes ont fait leur apparition dans le 
quartier de Old Naledi, et le réser- 
voir approvisionnant la ville en eau a 
dû être surélevé pour augmenter sa 
capacité. Gaborone connaît le taux 
de croissance le plus fort des capi- 
tales du continent africain. 

Un motif de satisfaction ? Pas 
vraiment,. car 3 faut procurer du tra- 
vail A tout le monde et combattre les 
premiers signes d’insécurité. Le 
- Botswana entre A petits pas dans le 
monde moderne. Pfcrdu an centre de 
l’Afrique australe, cet état méconnu 
et isolé n’a suscité F intérêt de la 
Grande-Bretagne qu’à la fin du siè- 
cle dernier. En 1876, le roi 
Khama m demande la protection 
de la couronne britannique face à la 
menace des Boers venus du Sud. 
Celle-ci sc fera attendre et ne sera 
accordée finalement qu’en 1885, 
pour s’opposer aux visées germani- 
ques venues de Namibie. Le 
Bechuanalahd — du nom de l'ethnie 
dominante, les Batswana, que les 
Anglais avaient transcrit par 
Becnuana, une branche des Sotho- 
Tkwana, qui avaient émigré il y a 
mille ans de la région des grands 
Sus — «estera sous la domina bon de 
Londres jusqu’au 30 septembre 
1966, date de la. ^proclamation de 
TinHépendance et dé la naissance du 
Botswana. 

Sei c t se Khama en devint le prési- 
dent et le resta jusqu’à sa mort en 
septembre 1980. Chef de la tribu 
des Bamangwato. il provoqua un 
véritable scandale torsqa’en 1948, 
faisant ses éludes A Oxford, il 
annonça son intention d'épouser une 
Anglaise, Miss Ruth Williams. San 
onde le destitua de son titre pour ne 
pas avoir été consulté, et les auto- 
rités britanniques le contraignirent A 
vivre es ex3 A Londres jusqu'en 
1956. De retour au pays, Seretse 
Khama, qui n’était pas encore Sir, se 
Lança- dans la politique et fonda en 
1962 le Bechuan&iand Démocratie 
Party (BDP), qui, aux Sections de 
1965, remporta vingt-but des trente 
et un siège A pourvoir. Devenu prési- 
dent delà République A l'indépen- 
dance, 3 eut pour première tâche de 
sortir son pays du sous- 
dévrioppement et ae la pauvreté. 

En 1966, le Botswana était Ton 


occupé à 80% par le désert dn Kala- 
hari. Son revenu par tète d'habitant 
n’était que de 50 dollars. Les 
Anglais ne s'étaient guère préoc- 
cupés de leur protectorat, qui ne 
présentait pas d’intérêt stratégique 
et ne disposait d’aucune ressource. 
A l’indépendance, fl n'y avait que 
S miles de route goudronnée et la 
seule richesse de ce pays d'éleveurs 
était ses troupeaux de bœufs. Seuls 
quarante Botswanais avaient un 
diplôme d’études supérieures et il 
p’crôrail que deux écoles secon- 
daires. 

Une gestion saine 

La population est toujours 
concentrée, pour 80 %, dans toute la 
partie Est, le long de la seule voie de 
che mm de fer qui, venant d’Afrique 
dn Sud, se prolonge vers le Zim- 
babwe. Dans cette frange orientale, 
le pays utile, une grande partie des 
t e r r es bordant la frontière avec 
T Afrique du Sud est encore aux 
mains des fl ffipwiubuft E dfiS BofflTS qui 
s’étalent installés dans les zones 
cultivables. 

Parti de rien, Je Botswana s’est 
hissé en moins de vingt ans au rang 
des nations respectées qui ont su 
imposer la confiance aux bailleurs 
'de fonds. Le secret de cette réussite 
réside dans la stabilité de son régime 

et des promesses d’avenir allé- 
chantes. « Lorsque nous .avons 
acquis notre indépendance, raconte 
le président, M. Masire, tout le 
monde pensait que nous ne serions 
pas capables d'équilibrer notre bvd» 
get sans l'aide britannique avant 
une vingtaine d’années. Nous y 


sommes parvenus en moins de dix 
ans. » 

Un redressement spectaculaire 
qui a pour origine la découverte du 
nickel, du enivre et surtout du dia- 
mant, qui remplit 1» caisses du Tré- 
sor et procure presque les trois 

Ï uarts des revenus à l'exportation. 

es premières pierres forent 
extraites en 1971 et ta découverte A 
Jwaneng d’un gisement considéré 
comme le plus riche du monde a 
permis de voir l’avenir de ce pays en 
rose, d'autant que la prospection 
continue et que les autres réserves 
minérales s'annoncent prometteuses. 

Ces trésors, qui gisent encore 
dans le sous-sol du Botswana, n’ont 
pas pour autant fait tourner la tête 
de ses dirigeants. De l’avis de tous, 
le pays est géré sainement, et son 
développement est considéré comme 
un modèle en Afrique. Pas de 
constructions tapageuses, ni de 
dépenses de présagé. La première 
foue du régime a été la création d’un 


foue du régime a été la création d’un 
aéroport international (70 millio ns 
de pulas) qui a été mis en service au 
mots de décembre dernier. Les 
investisseurs étrangers sont una- 
nimes : 3 n’existe pratiquement pas 
de corruption. Et les responsables 
économiques administrent ce jeune 
Etat avec sa g esse et prudence. 

Modestie et mesure sont les règles 
cardinales de ce peuple qui préfère 
arrondir sou magot plutôt que de le 
dilapider. A Gaborone, par exemple, 
il n'existe ni monument m statue, 
même à la gloire du toujours vénéré 
Seretse Khama. Les difficultés dn 
passé et la fragilité de la position dn 
pays, situé an miTi en (Tune zone de 
tempêtes, ont enseigné la circons- 
pection à cette nation toute neuve. 

Totalement enclavé, le Botswana 
sait quU est A la merci de Pretoria. 
Mais s’arracher A la mouvance de 
son voisin nécessite du temps et de 
la constance. Siège de la SADCC 
(Southern African Development 
Coordination Conférence), organi- 
sation qui regroupe neuf pays 
d'Afrique australe et dont l’objectif 
est de se désengager de la tutelle 
économique de Pretoria, le Bots- 
wana n’ignore pas qu’il est dans une 
situation géographique difficile. 

An début du mois de février, il a 
fait part de ses craintes d'une inva- 
sion par F Afrique du Sud. La rai- 
son: 3 est supposé être une voie de 


Le différend a été provisoirement 
aplani après une rencontre à Preto- 
ria le 21 février entre une délégation 
du Botswana et le go u v e rne me n t 
sud-africain. M. Pik Boiha, ministre 
des affaires étrangères, a affirmé 
que les assurances dn Botswana lui 
suffisaient et que son pays n'exigeait 
pas la signature d’un pacte de noo- 
agresskm que Pretoria a toujours 
souhaité imposer à son voisin récal- 
citrant. 

Que le Botswana n’arrive pas A 
contrôler chaque kilomètre de ses 
frontières est une évidence. 
M. Masire n’entend pas pour autant 
renoncer à sa tradition d'hospitalité 
pour les « combattants de la 
liberté ». Qu’As aient fui la répres- 


sion après les émeutes de Soweto en 
1976, ou la guerre de libération en 
Rhodésie avant 1980. ou enfin les 
troubles du Matabeleland plus 
récemment, le Botswana a toujours 
été une terre d’accueil, même si ces 
réfugiés sont une cause de tracas. 
Certains d'entre eux sont regroupés 
A Dukwe, un camp près de Francis- 
town. sous l’aile protectrice de 
l'UNHCR (Haut comité pour les 
réfugiés aux Nations unies), 
d’antres ont refait leur vie à Gabo- 
rone ou ailleurs en attendant la sta- 
bilisation du Zimbabwe et la • libé- 
ration » de F Afrique du Sud. 

Etre un îlot de quiétude au milieu 
d’une contrée agitée engendre des 
désagréments. Le Botswana les 
assume, même si ce n’est pas tou- 
jours facile. 


La France, troisième 
partenaire commercial 


L E chef de rEtat. M. Ouett 
Masire. s'est rendu pour la 
première fois, en novem- 
bre 1982, en France, où H a ren- 
contré M. François Mitterrand. 
Un accord! de coopération eu bu- 
rette, scientifique et technique 
devait en résulter. Si la France 
reste le troisième partenaire 
commercial du Botswana, le vo- 
lume des échanges a diminué en 
1984. Cependant, le solde reste 
positif (17,7 millions de francs 
pour les neuf premiers mois de 
.1984). La France importe essen- 
tiellement de la viande et des 
produits de l'agriculture, et ex- 
porta des biens d'équipement 
(génie riva, câbles, matériel aéro- 
nautique). Elle n’a. d'autre part, 
fourni en 1983 que 1,2 % de 
raide technique bilatérale. 

Plusieurs sociétés françaises 
sont présentes au Botswana. 
Tout d'abord SPIE-Batignaflas, 
qui a réalisé trois contrats d'un 
montant de 300 millions de 
francs. Le premier concernait la 
construction d'une ligne è haute 
tension de 400 kiomàtres entra 
Gaborone et Selebt-PBcwa. Un 
contrat réalisé en onze mois qui, 
selon M. Jean-Luc Mevel, repré- 
sentant de la société au Bots- 
wana, a permis d*étabfir un re- 


cord montfial: 25 km de pose 
par semaine. Au total, deux cent 
vingt mêle pylônes ont été ins- 
tallés. Cette ligne doit permettra 
de transformer le courant électri- 
que de la centrale thermique de 
Morupule, en cours d'achève- 
ment. 

Le deuxieme contrat concer- 
nait les postes de transformation 
de cette ligne et le troisième 
l'équipement électrique et élec- 
tromécanique du nouvel aéro- 
port. Dans le passé, SPIE- 
Batignolles avait réalisé la 
construction du BV1 (Botswana 
Vaccine Instituts), qui. grâce à 
des vaccins de l'Institut Mérieux. 
a permis de combattre la fièvre 
aphteuse qui ravage les trou- 
peaux. La Botswana produit 
maintenant ses propres vaccins. 

SPIE-Batignolles va cependant 
plier bagages, sa candidature 
pour la construction du nouvel 
hôpital de Francistown et de la li- 
gne électrique Gabonone-Lobatse 
n'ayant pas été retenue. 

Outre cette société, les Char- 
bonnages de France et le BRGM 
(Bureau de recherches géologi- 
ques et minières) ont des 
contrats de prospection. 
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La € Botswana Development Corporation » vous invite 
à partager avec elle le bénéficede ses quinze années 
d'expérience dans le développement économique du 
pays , dont elle est un élément moteur. 

Les perspectives sont encourageantes. Par exemple, 
en 1984 > le chiffre d'affaires du groupe a dépassé 
60,6 millions de dollars, représentant l'ensemble des 
résultats des entreprises de toutes tailles qui le 
composent. 

La BDC vous aidera en vous fournissant du capital, des- 
prêts remboursables à la demande, des prêts à terme, 
le financement de découverts, des garanties et des 
services de gestion. Elle vous aidera à trouver des 
locaux industriels et commerciaux appropriés et vous 
conseillera pour tirer parti de la politique d'aide 
financière du gouvernement. 

En tout état de cause, le Botswana est un c must » 
pour votre société. 


POur tous renseignements sur les services 
epw nous proposons, adressez-vous i : 

The General Manager 

Botswana Development Corporation Limited. 



PARTICIPEZ A L’EXPANSION 
DE LA PLUS DYNAMIQUE 
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LA PRÉPARATION DU SECOND TOUR DES ÉLECTIONS CANTONALES 


1 231 cantons en jeu 


Sur les 2 044 sièges è pour- 
voir à r occasion {lu renouvelle- 
ment des 10 et 17 mars, 813 
rom été dès le premier tour de 
scrutin. Le second tour des élec- 
tions cantonales du dimanche 
17 mars concerne donc 
1 231 sièges restés en ballot- 
tage (1 197 en métropole, trente 
outre-mer et quatre dans la col- 
lectivité territoriale de Mayotte). 

A r exception de M. Joseph 
Franceschi, réélu au premier tour 
dans le Val-de-Marne, les huit 
autres ministres et secrétaires 
d'Etat qui s'étaient mis sur les 
rangs sont encore en compéti- 
tion : M m * Edith Cresson 
(Vienne): MM. Roland Carrez 
(Côte-d'Or) ; André Labarrère 
(Pyrénées-Atlantiques) : Louis 
Mexandeau (Calvados) ; Jean- 
Michel Baylet (Tarn- 
et-Garonna) ; Raymond Courrièra 
(Aude) : René Souchon (Cantal) 
et Guy Langagne (Pas-de-Calais). 

Certains élus ne bénéficieront 
pas de la prime aux sortants, 
assez tradmormeJle. pour des 
élection s locales. Ain» dix-huit 
élus communistes ont été 
devancés le 10 mars par des 
candidats socialistes. Trois 
d'entre eux - MM. ChevaHler 
dans le canton de Lyon-XII, Bru- 
nei dans le canton de Vatres- 
str-Mame (Seine-et-Mame) et 
Guérin à Courbevoie-Sud (Hauts- 
de-Seine) n'ont pas réussi à fran- 
chir la barra des 10 % des ins- 
crits, indispensable pour se 
maintenir au second tour. Un 
candidat communiste a toutefois 
devancé un sortant MRG à 


Champegney dans la Haute- 
Saône. 

Dans l'opposition, quatorze 
conseillers sortants UDF ont été 
devancés per des candidats de 
1‘opposrtion dont quatre par un 
RPR. A Saint-Priest (Rhône), 
M. Huon (UDF-CDS) a même été 
éliminé dès le premier tour. Et 
dans les Alpes-Maritimes 
(Mandelieu-Cannes-Ouest). le 
sortant UDf-PR a obtenu moins 
de voix que le candidat du Front 
national. 

Il est d'ores et déjà acquis que 
la Corrèze et l'Oise, dont la prési- 
dence des assemblées départe- 
mentales était détenue par un élu 
de la majorité au seul bénéfice de 
l'âge (M. Bouchet eil, PC en Cor- 
rèze et M. Bonan, PS dans 
l'Oise), passeront à r opposition. 
Il est fort probable, d'autre part, 
que la Gironde, l'Eure-et-Loir et 
le Var basculent à droite. On 
observera avec attention les 
résultats plus incertains d'une 
douzaine de départements 
actuellement gérés par la gau- 
che : Alpes-de-Haute-Provence ; 
Charente-Maritime ; Corse- 
du-Sud ; Dordogne ; Drôme ; 
Indre ; Isère ; Tam ; Vaucluse ; 
Territoire de Belfort ; Val- 
de-Marne. 

Au-delà des présidences 
d'assemblées départementales, 
ce sont les présidences dss 
conseüs régionaux qui sont en 
jeu. Et la gauche pourrait bien en 
perdre deux à quatre des neuf 
régions qu'elle détient : l’Aqui- 
taine. la Picardie. Provence-Côte 
d'Azur et Poitou-Charentes. 

N.A. 


• La Ligue des droits de 
l’homme : contre le Front national 
et ses alliés. - La Ligue des droits 
de l'homme indique, dans un com- 
muniqué publié le vendredi 15 mars, 
que, ayant - stigmatisé à différentes 
reprises la pénétration des idées de 
l'extrême droite dans les partis de 
la droite traditionnelle ». elle » in- 
vite les citoyennes et les citoyens à 
refuser leur vote, non seulement 
aux candidats du parti xénophobe, 
du racisme et de l'anti-êgalitarisme. 
mais aussi à tous les candidats qui 
acceptent l'alliance avec lui ». 

• Deux militants du Front na- 
tional inculpés pour alternats. — 
Après leur interpellation le mardi 
12 mars, M. Patrick Meosuy, trente 


ans et M. Serge Lopcz, trente-six 
ans. responsable du Front national à 
Béziers, ont été inculpés le mercredi 
13 mars de « destruction de biens 
par matière explosive • et ëcroués. 
M. Menguy avait avoué être l'auteur 
de l'attentat à la bombe commis 
dans la nuit du 8 au 9 mais, contre 
la Maison des rapatriés à Béziers. 
Au cours d’une conférence de presse 
ce même mercredi à Montpellier, 
M. Jacques Roseau, porte-parole du 
RECOURS, a estimé que « cet at- 
tentat tendant à créer un climat de 
passion chez les rapatriés rappelle 
amèrement certaines méthodes de 
provocation dont les rapatriés ont 
déjà beaucoup trop souffert lors des 
événements d'Algérie ». Pour lui, les 
auteurs de cet attentat « ont jeté le 
masque sur leurs intentions 



SPECIAL URSS 
Les mystères de Moscou 

Faits divers - Alcoolisme 
Marché noir - Sécurité - Emploi 
Solidarité - Syndicalisme 
Nomenklatura - Succession 
Obsèques- Vie quotidienne... 

La face cachée du communisme réel 

CANTONALES 

L’escroquerie 

Comment l’on a manipulé 
les résultats pour dissimuler 
qu'il n'y a plus de majorité... 


A MARSEILLE 


Le « bis » de M. Le Pen 


De notre correspondant 
régional 


Marseille. - Marseille a eu les fa- 
veurs, vendredi 15 mars, du seul 
meeting tenu par M. Le Pen entre 
les deux tours des élections canto- 
nales. Le président du Front natio- 
nal s'était déjà déplacé dans la cité 
phocéenne le 20 février. Mais il était 
« bien normal • qu'il en fût l’hôte à 
nouveau puisque • c’est Marseille 
qui s’est le mieux battue ». 

Tour de force de la fédération des 
Bouches-du-Rhône : tout a été orga- 
nisé en moins de trois jours. 
• M. Dr f ferre, expliquait avec un 
petit sourire l'un des responsables. 
nous a donné en quelques heures la 
réponse pour la salle... » 

A l'autre bout de Marseille on 
joue ce soir-là au footbalL Avec une 
affiche alléchante : O. M.- Bastia, le 
derby de l'année. Salle Vallier, ils 
sont pourtant plus de trois mille. On 
a manqué de temps pour fignoler le 
décor, et d'un meeting à l'autre le 
nombre des candidats présents à la 
tribune fond. Huit seulement restent 
en lice sur les vingt qui étaient en 
mesure de se maintenir après le pre- 
mier tour. Déjà absent le 20 février, 
M. Laurens Deleuil, maire (Div. 
Op.) de Marignane, candidat 
« œcuménique • de tous les partis de 
l’opposition et du Front national, a 
encore fait faux bond. Mais M. Jean 
Roussel, transfuge du PR, n'a pas 
boudé, lui, sa nouvelle famille 
politique. 


DEfflfiERS MOMENTS 

Comme toujours à le veille 
d'un deuxième tour, divers Inci- 
dents se sont produits dans-des 
cantons où le résultat s'annonce 
particulièrement serré. Ain», par 
exemple, le bureau national du 
FN. dans un communiqué, 
affirme qu’à Montreuil- 
sous-Bois (Seine-Saint-Denis). H 
appelle eà faire barrage à la 
gauches et donc à voter pour 
M. Alain Robert, le candidat du 
CN1P, soutenu par le RPR, arrivé 
en tête de la droite au premier 
tour, contre le sortent commu- 
niste, et cela contrairement à ce 
qui est déclaré sur place par des 
affiches et des communiqués 
< qui n’émanant pas duFNs. 

De même à Aulnay- 
sous-Bcxs. toujours en Seine- 
Saint-Denis, le parti de 
M. Le Pen rappelle que son can- 
didat, M. Guy Viarengo, a retiré 
sa candidature, même si elle a 
été juridiquement déposée, alors 
que plusieurs centaines d'élec- 
teurs ont reçu à domicile un bul- 
letin de vote portant son nom. 

Dans l'Isère, ce sont les fédé- 
rations du PS, du PC et du MRG 
qui ont décidé de porter plainte 
après la cfistribution de tracts 
appelant les électeurs commu- 
nistes à ne pas voter pour les 
candidats socialistes, et récipro- 
quement, alors qu’un accord de 
désistement est intervenu entre 
ces trois partis de gauche. 


RECTIFICATIF : M. Jean- 
Hugues Colonne, député socialiste 
des Alpes-Maritimes nous fait re- 
marquer que - contrairement à ce 
que nous avons écrit (le Monde du 
15 mars} - il n'est pas électeur dans 
le canton d* Antibes-Centre où ne se- 
ront candidat au deuxième tour 
qu'un représentant de l'UDF et un 
du Front national. U n’aura donc pas 
personnellement à manifester une 
préférence. Four autant il confirme 
que s'il était dans cette situation il 
voterait pour le candidat de l’UDF 
afin de faire barrage au Front natio- 
nal. 



RÉALISE CHAQUE SEMAME 

UNE ÉDITION 
INTERNATIONALE 


■P » râ le ment destinée à ses lectem 
r é si d en t è l'étran ger 

Exemplaires spécimen sur demande 


Savourant par avance la victoire 
qui lui est promise sur le député 
RPR M. Hyacinthe Santoni, dans le 
deuxième canton de Marseille, il 
pose, radieux, pour les photographes 
sur l'épaule de M. Le Pen. Décep- 
tion : le leader de l'extrême droite ne 
parlera pas de la « guerre des 
droites - qui a fait rage les jouis 
précédents à Marseille. La campa- 
gne se termine et il préfère en éta- 
blir le bilan. Pour le Front national, 
les élections cantonales « c'était un 
peu le passage du Saint-Bernard ». 
Mais * il n'était pas possible d’at- 
tendre (—)■ U fallait prendre tous 
les risques. • Le plus étonnant? 
L’attitude • à peine croyable - de 
l'opposition parlementaire dont les 
coups ont été - les plus perfides ». 
En fait, » il y a eu dans sa démarche 
intellectuelle quelque chose de cri- 
minel ». Malgré la calomnie, en dé- 
pit aussi de l’intrusion dans le débat 
politique de « quatre évêques sur 
cent qui ont fait du bruit comme 
mille», les résultats ont constitué 
• un événement d'une portée excep- 
tionnelle dans notre pays au- 
quel les historiens feront sans doute 
remonter le début du changement ». 


a p. 


A Avignon 

M. ROUX (RPR) N'A PAS 
DE CONCURRENT 
SUR LA DROITE 

( De notre correspondant. ) 

Avignon. — La déclaration de 
M. Le Peu, président du Front natio- 
nal, annonçant le mercredi 23 mars 
que son parti retirait ses candidats 
dont le maintien pourrait faciliter 
l’élection d’un socialiste ou d'un 
communiste, a été acccueillie avec 
soulagement dans le Vaucluse par 
tous les partis de l’opposition. Toute- 
fois, en ce qui concerne le canton 
d’Avignon-est (où se présente 
M. Jean-Pierre Roux, maire RPR et 
membre de l'Assemblée des commu- 
nautés européennes) le retrait de 
M* Jean Tanham, candidat du Front 
national, était acquis dès le matin. 
Des négociations discrètes s’étaient 
engagées entre états-majors locaux 
pour dégeler une situation préoccu- 
pante pour le candidat du RPR. En 
revanche, dans les cantons 
d'Avignon-sud et ApL les candidats 
de l’opposition parlementaire ayant 
été éliminés par la barre des 10 % 
des inscrits, seuls restent en lice les 
candidats du Front national face à la 
gauche. - ( Carres p. ) 


A la Réunion 

QUATRE ÉLUS DU PREMIER 
TOUR REFUSENT D'ÊTRE 
RÉCUPÉRÉS PAR LE FRONT 
NATIONAL 

Les quatre élus de la Réunion 
classés » divers droite » par le mi- 
nistère de l'intérieur et revendiqués 
par M. Jean-Marie Le Pen au titre 
du Front national niaient le vendredi 
15 mars route appartenance à ce 
parti. 

Ces quatre personnalités élues au 
premier tour des cantonales sont le 
sénateur M. Paul Bénard — appa- 
renté RPR au Sénat et suppléant à 
l’Assemblée nationale du député 
M- Jean Fontaine, qui a rejoint le 
Front national -, son fils M. Alain 
Bénard, ainsi que MM. José Pinna 
et Christophe Kicbenïn, Le sénateur 
Bénard a indiqué que Fiü-mêmc et 
son fils n'avaient * jamais demandé 
ni obtenu l’investiture ni le soutien 
du Front national. Et il y a malhon- 
nêteté à vouloir faire croire le 
contraire. Si je devais compter sur 
le Front national pour m’apporter 
des voix, je serais zéro », a-t-il 
ajouté. 

M. Kicbenïn affirme qu’il n’est 
» nullement disposé à rallier l’ex- 
trême droite ni à cautionner son ac- 
tion ». M. José Pinna affirme lui 
aussi n’avoir pas sollicité le soutien 
de M. Le Pen. > Mais, précise-t-il, 
ce soutien est tout à fait normal à 
partir du moment où j'étais le seul 
candidat de la droite dans (mon) 
canton ». 


Les points-clefs 
de la bataille 


( Suite de la première page. ) 

Le pouvoir veut faire la dé- 
monstration selon laquelle l'op- 
position a besoin, dans un scru- 
tin de type majoritaire à deux 
tours, des voix du Front national 
pour l’emporter. Le comporte- 
ment de l’opposition dans les 
Bouches-du-Rhône sera de ce 
point de vue exemplaire. Les 
voix du Front national lui seront 
nécessaires dans la plupart des 
cantons où elle est en mesure de 
l'emporter. Il convient de sur- 
veiller, entre autres, les reports 
de voix à Lambesc où l’écart en- 
tre la droite et la gauche au pre- 
mier tour n’est que de 
2,3 points. 

De môme, en Seine-et-Mame, 
la droite a besoin des voix de 
l'extrême droite dans huit des 
dix-neuf cantons en ballottage. 


Quelle que soit l’ampleur de 
sa défaite au second tour, quel 
que soit l’impact de scs - sur- 
sauts » éventuels entre les deux 
tours, Ja gauche aura besoin de 
faire oublier au plus vite cet 
échec. Elle n'y était pas parve- 
nue au lendemain des élections 
européennes de juin 1984 et clic 
avait continué de plonger dans 
les sondages. Cette fois, il est 
décisif pour elle d’éviter que les 
mauvais résultats de dimanche 
brisent le - frémissement - enre- 
gistré par les socialistes au pre- 
mier tour et l'effet d'opinion 
qu'ils en attendenL 

On peut donc prévoir la re- 
lance rapide du débat sur la ré- 
forme du mode de scrutin pour 
les élections législatives de 1986. 
La France sera immédiatement 
repartie pour un petit tour de 
campagne électorale. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 


DANS LA DROME 

Accord UDF-FN 


Dans la Drôme où la bataille est 
particulièrement serrée entre la 
droite et la gauche qui peut perdre 
la majorité au conseil général (le 
Monde du 13 mars), un accord en 
bonne et due forme est intervenu 
entre l’UDF et le Front national. Les 
responsables locaux du parti de 
M. Le Pen exigeaient en effet, avant 
d’appeler à voter pour les candidats 
de la droite traditionnelle, que ceux- 
ci signent une déclaration où ils 
reconnaissaient que » le Front natio- 
nal est une composante de l'opposi- 
tion nationale », se - désolidari- 
sant » ainsi des positions des 
responsables nationaux de leur parti. 

M. Hervé Mari ton ( UDF-PR ) 
qui dans le canton de Valence III a 
besoin des voix d’extrême droite 
pour battre M. Rodolphe Pesce. le 
maire socialiste de la ville, hésitait. 
Finalement, M. Mari ion, qui est pré- 
sident départemental du PR, a 


accepté le jeudi 14 mars au soir de 
signer cette déclaration, le jour 
même où M. François Léotard, dont 
i] est aussi un conseiller économique, 
est venu à Valence pour le soutenir. 
Mais dans un communiqué, 
M. Mari ion affirme que celle signa- 
ture n'est « en aucun cas un quel- 
conque désaveu de M. Léotard • ; 
pour le candidat de l'UDF, il s'agit 
simplement » d'adapter à la situa- 
tion locale, les décisions prises par 
nos dirigeants nationaux comme l'a 
fait M. Jean-Claude Gaudin à Mar- 
seille ». 

RECTIFICATIF ; Dans l’article 
consacré à l’UDF ( nos éditions du 
16 mars) une erreur d'impression a 
rendu inexact le pourcentage des 
suffrages recueillis par le candidat 
de J’UDF à Exmesw Celui-ci est de 
22.29%. 


^ POLÉMIQUE i 

La droite la mort 

par MARGUERITE DURAS 
Quelle est la différence entre on amant et un mari ? me 
demanda J.-L B. Je ne sais pas. La mût et le jour, dit J.-L B. Oui. 
c'est beau, simple. Ce n'est pas tout Je viens de voir Mitterrand à 
Moscou et Chirac i Sarcelles, je ne sais pas si c'est un c coup » de 
la télé, mais ce coup est éclatant. Mitterrand, fin comme l'ambre, 
aigu et dair, avec des mots précis, pariait du monda entier. Chirac, 
boy-scout, vieux langage et nullité profonde, pariait encore de 
Mitterrand, oui. et encore de Le Pen. Ce qu'il racontait ? Je ne sais 
pas. Ce que j'ai fait c'est que j’ai quitté la télé et que je suis venue 
écrira ça. à savoir que si les Français continuaient à faire du dépit à 
l'égard du PS, à voter dans la marelle de droite, d faudrait qu'ils 
sachent de quoi et de qui ils seraient privés si cette Aorte venait au 
pouvoir. 

Devant les pancartes c chemin privé s de la campagne, un ami è 
moi Osait toujours : c Eh bien, cher ami, vous l'aurez voulu, ne 
venez pas vous plaindre, vous serez privé de moi. a Je suis là pour 
vous le dire : si vous continuez, vous allez vous retrouver devant tes 
épouvantais Gaudkt-Pasqua-Lecanuet et seuls avec eux. et ce sera 
trop tard, voua ferez partie d'une société que nous, nous ne voulons 
plus connaîtra, plus jamais et de ce fart vous serez membres d'une 
société privée de nous : sans hommes véritablement et 
profondément intelligents, sans intellectuels, oui c’est le mot qui 
va. sens auteurs, sans poètes, sans romanciers, sans philosophes, 
sans vrais croyants, vrais chrétiens, sens juifs, une société sans 
juifs, vous entendez ? sans Arabes, sans Noirs, sans Maghrébins, 
sans Guinéens, sans. Osons le mot internationalité, sans Chiliens, 
sans Chinois, sans Cambodgiens, sans Palestiniens, sans Libanais, 
sans Af&wns, sans Nicaragua, sans Argentine, sans Brésil, sans 
Colombia, sans Amérique aucune, sans Allemagne, sans Italie, sans 
Pologne, sans Afrique noire, une société de région qui jamais ne 
prendra le large vers le dehors, qu restera assise devant se porte è 
^ attendre la mort 
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Propos et débats — 

NI. Chirac: le retour de l'abbé Pierre 

M. J atxptes C hirac. s’adressant vendredi** IB mata, à plus de 
^^^^C¥Wwsf^rwâsâA , ^noa*rfvtxï^te«frémisseme n t» 
mngsoéjm ha aoaahstes. a Ce frémissement n'a été ressenti ni 
^urlss otomeurs, ni per les ménagères, ni par les personnes figées ». 
ST Pour fa P fésident dv RPR « ta acquis sociaux 
‘J*?”®!?. 8 j!? a>astam& ' n » Wlu quatre ans de soda terne pour 
votr revemr l'abbé i Pierre ». Au sujet da l’iasécuritti, Ha déclaré : « Je la 

10 ««rorisme. On a Kbér& les 
terroristes. supprimé les QHS (quartiers de haute sécurité), tes tribu- 
nau*^ mætares^oll la toi anticasseure et la peine de mort. On 
manque aujourd'hui & fermeté à l'égard de la délinquance.» 
"*• tT” * 1 Bondu : « On n'a pes le droit de s'abstenir quand on est 
un démocr a te I » - (Cbrmsp.) ■ 

M. Mermaz: cul-de-jatte 

« M. Chirac a un tempérament d'extrême droite», a déclaré 
M- Louis Mermaz, i Grenoble, au cours d'un « Face à la presses 
organisé, vendredi soir, à RatGo-France- Isère, « Je me dis qu'l est en 
manque d'extrême droite. M. Chirac, c'est le cul-de-fatu de Le Pen : fi 
a les jambes et les bras sciés: Sans l'extrême droite, lui et Léotard ne 
peuvent plus rien. » Selon M. Mermaz: « Les électeurs et les éi actrices 
qui s'abandonnent [au vote en faveur du FN] sont des gens qui, pot* 
ta plupart, sont tout cfifferan ts d'un Stirtoofe ou d'un Le Pen. Moi. mon 
problème est de reconquérir ces- pauvres gens qui se laissent 
détourner de le République, et, quand ils viennent des partis de 
gauche, je leur dis : revenez parmi nous, il y a mieux è faire que de 
vous laisser égarer. » — (Corresp.) 

NI. Léotard: trois maux 

M. François Léotard, secrétaire générai du PR. venu soutenir tes 
candidats de ropposidon dans la région parisienne, à affirmé, 
vendredi, à VA tepreux, mie la Nouvelle-Calédonie, « où une commu- 
nauté de citoyens 'français set jetée dehors, constitue bien TBIustra- 
tion exemplaire des trois maux dont souffre la Francs : l'asphyxie, 
raffsîbtesament et l'amertume ». 

M. Quilès: encore un an 

Venu soutenir la c an di da te socialiste i Eragny (Val-d’Oise), 
M Paul Quüàs, ministre de f urbanisme et du logement, a déclaré, 
vendredi soir 15 mars: «Je ressens véritablement un malaise. On 
nous parte de problèmes nationaux comme s'B s'agissait, dimanche 
soir, da changer da gouvernement ou de politique. (...) Pour ceux qui 
sont pressés, il y a encore un an è attendra, et, en tant que membre 
du gouvernement, je puis vous faune cette confidence : quel que soit le 
résultat [des cantonales], <e gouvernement restera en place, et fai 
bien l'impression qu'il ne changera pas de politique. » 

M. Toubon: inefficacité 

M.Jacquee Toubon, sacréuére général du RPR, a souligné, 
vendredi i Tarasconsur-Ariôge, que « voter RPR-UDF, c'était obtenir 
l'alternance pour 1986, alors que le vote FN est inefficace ». La vota 
Front national, a-t-il ajouté, « aboutirait à un résultat inverse de celui 
espéré, c'est-èsim qu'il Introduira rt la proportionnelle et empêcherait 
la formation d'une vrai* majorité nécessaire pour gouverner ». 

: '7 M.Jugum: ■ ; ;~ 

lés grandes valeurs de la gauche 

M. Pierre Juquin, membre du comrfrf central du Parti commu- 
niste, a déclaré te vendredi 15 mars, au cours d’une conférence de 
presse à Jamy {Meurthe-et-Moselle), que tes sodaBstes. tes commu- 
nistes et tes c hommes et femmes de progrès, attachés aux valeurs 
démocratiques » doivent se rassembler pour le second tour des élec- 
tions cantonales, c et au-delà », afin de « barrer la route du pouvoir » 
à te droite et. Textrëme droite. M. Juquin. venu soutenir h conseiller 
général sortant de Jamy. M. Michel Gilles (PCF), s'exprimait pour 1a 
prwrrièrv foi s en pubti c depuis te vhgt-dntaéème congrès de son parti 
(du 6 au 10 février dernier), au terme duquel A avait été reconduit au 
comité central mate pas au bureau politique. «Je n'estompa pas les 
difficultés (...) et n'esquiva pas les différences d'appréciation ou de 
conception qui traversent aujourd'hui -la gauche», a déclaré 
JML Juquin. Satan hé. 1a « remontée [du PCF] supposa une réflexion 
approfondie » et « elle doit être abordée- dans- un esprit de promotion 
des grandes valeurs de la gauche ». c C'est une très vaste tfiche, a 
déclaré M. Juquin. Je crois qu'il y a pour cela un espace, je dirai 
mime une attenta. » U estime qu’a il faudra beaucoup chercher, beau- 
coup débattre sur le fond des choses, pour mettra sur pied une 
gauche rénovatrice », c’eet^è-dBre « une gauche qui serait apte è reva- 
loriser les valeurs trerfitionneltes de progrès ». 

M. Leroy: l'hypocrisie de Le Pen 

MJIotand Leroy, membre du bureau politique du PCF, écrit, 
tiens rédüorial de l'Humanité du samediï 16 mars, que, « après un 
petit tour de bateleurs, les candttats.de la droite dite c classique » ou 
« parlementaire » et ceux de r extrême droite. Iss hommes de Le Pan 
pour les nommer, se sont associés », et que « voter pour l'un, c'est 
voter pour l’autre >. M, Leroy dénonce a l'hypocrisie de Le Pen ». qui, 
après avoir critiqué te « magouffle pofitidanne ». y participe de la 
façon la plus inffima ». « Le RPR . et l’UDF tralhent dans leurs 
fourgons, quand ils ne poussent pas eh avant d'eux, les hommes de la 
haine, de la xénophobie, de la violence, de l'intolérenca, les hommes 
de Le Pen ». ajoute-i-iL 

Le directeur de l’Humanité souligne que a le seul moyen » da 
fart, face è ce a danger réel » est de a voter pour les candidats qui 
réunissent la soutien des communistes, des socialistes, des radeaux 
de gauche et du PSU ». 


Un entretien avec M. Pisani 


(Suite de la première page.) 

B ne répond pas, je me trouve en 
face d'un homme que je croyais 
connaître nq peu, et ce que j’en 
nie bissait penser que 
c’était un homme courtois, ouvert. 
Je constate quH a réagi contraire- 
ment à son tempérament et i b tra- 
dition de son peuple, et je commence 
à m’interroger pour 'savoir s’B est 
réellement lnî-mêmê ou sH est un 
automate. _ 

— D'après les contacts 
vous avez eus malgré tout, 

■ quel sens comptez-vous infléchir 
vos premières propositions? 

— Tous ceux qui ont réfléchi sa- 
vent bico que le statut de 1984 n’est 
pas capable de fonctionner et qu’à 
une échéance ou à une antre l’indé- 
pendance est inexorablement ins- 
crite sor te chbmm de la Nouvelle- 
Calédonie. A partir de là, j’ai 
renco n tré tes gens tes plus pressés, 
«w«k pas très conscients des diffi- 
cultés- auxquelles 3 b auraient à faire 
face. J’ai rencontré aussi les gens les 
plus inconscients, qui ae. masquent b 
réalité, qui estiment l'indépendance 
impossible dm« l'immédiat et refu- 
sent d’en parier. 

» Jê dois dire que la majorité des 
perm»m«fi que j’ai vues se situent en- 
tre les deux : les indépendantistes 
conscients de la difficulté des pro- 
blèmes et les anti-indépendantistes 
conscients de là nécessité et prêts à 
entrer dans le débat des garanties. 
Ma réflexion conduit à deux conclu- 
sions : le facteur temps est impor- 
tant, car 3 faut convaincre, et le fac- 
teur «garanties» est encore plus 
impartant, toujours parce qu’a faut 
convaincre. 

- Aurez-vous assez de temps 
pour convaincre et offrir les ga- 
ranties qui convaincront? 

- Quand je mesure que je suis 
aujourd'hui à mon centième jour ici 
et que nous sommes parvenus à une 
.relative désescalade de la tension, 
quand je vois l'accumulation ex- 
traordinaire de nuances, d’ajuste- 
ments, que j’ai pu réaliser grâce à 
mu contacts, je me dis que, compte 
tenu du Hélait cons ti t uti onnels, d’ici 
le vote, noos aurons cent vingt à cent 
quarante jours pour expliquer notre 
idée et aboutir à un résultat positif. 

* .C’eut important, car .cn jübar- 
dant te problème par la voie difficile 
du vote dTautodétennination, avec . 
pratiquement tout te corps électoral, - 
nous avons créé un facteur d’incerti- 
tude sur 1e résultat qui, à mon avis, 
crée un facteur de plausibilité politi- 
que. 

— Ne pensez^vous pas qu'à 
l’heure actuelle le référendum 
est perdu d’avance ? 

- Pas du tout Je suis convaincu 
: aux apports de mu inter- 
des solutions existent qui 

sont largement susceptibles de rem- 
porter majoritairement. 
LTmdépqidance-associa ti on aména- 
gée comporte pour l’avenir moins 
d’incertitudes que le maintien d’une 
situation dont nous savons qu’elle a 
provoqué les événements actuels. 

- Avez-vous trouvé parmi vos 
interlocuteurs un dénominateur 
commun ? 

— J’ai eu deux groupes (Twterio- 
cutema, tes uns qui, à partir de mon 
texte, ont cherché à obtenir du ga- 
ranties complémentaires pour l’indé- 
pendance, et d’autres qui ont cher- 
ché ï obtenir des garanties 
complémentaires pour les non- 
Méhméstens, toujours dans l’indé- 
pendance. 

— Et les autres, ceux qui re- 
fusent l'indépendance ?~ 

— Certains de ceux qui manifes- 
tent dans les rues sont venus me voir 
discuter des modalités de l’m- 
lance, du garanties. Lu seuls 
qm aient refusé toute approche, ce 
sont donc bien tes fore» politiques 
et économiques dont je parlais tout à 
l’heure. 


pour dû 
dépends 


— S’agissant des propositions 
que vous allez soumettre au pré- 
sidât , seriez-vous prit, s’il vous 
le demandait, à appliquer une 
solution qui ne serait pas celle 
ayant votre préférence ou de gé- 
ra- une solution d’attente en re- 
tardant la échéances ? 

- Seul le président de la Répu- 
blique connaîtra le contenu de mou 
rapport. J'imagine mal du diffé- 
rences de contenu avec le président 
de la République ou te premier mi- 
nistre. 

— Sans paria- de situation 
conflictuelle, il pourrait y avoir 
un désir, de la pan du président 
delà République, de différer des 
échéances qu’il estimerait dange- 
reuses pour son gouvernement ? 

— J'ai tiré un trait. Je n’imagine 
pas que le président de la Républi- 



Dessin de SZLAKMANN. 


que me Ht-mntitfc d’aller au-delà de 
ce trait, car 3 y a entre nous une 
grande proximité. 

- S'il apparaissait que votre 
plan est voué à l’échec (électoral 
s'entend), est-ce qu’il ne vau- 
drait pas mieux gérer la situa- 
tion pendant quelque temps plu- 
tôt que de risquer cet échec ? 

— J’admets parfaitement que 
le président de la République prenne 
cette décision. □ lui appartiendrait 
alors de. dire quelle solution U envi- 
sage pour gérer cet entre-temps. 
Mais je ne suis pas convaincu que 
l’échec électoral sur la base d*tm 
texte clair soit nécessairement un 
échec politique. 

» Nous nous trouvons devant une 
situation qu’il faut dénouer. La seule 
hypothèse aujourd’hui sûre de 
succès serait de poser aux Calédo- 
niens la question au maintien ou non 
de la Calédonie dans la France, elle 
répondrait en majorité oui à la 
France. Mais si, à l'intérieur de ce 
vote, il y a une majorité de Cana- 
ques qui disent « nous voulons en 
sortir », alors, en quoi aurons-nous 
fait avancer le problème ? 

— Est-ce que, entre le plan 
Uke iwé et vos propres proposi- 
tions vous imaginerez une solu- 
tion intermédiaire ? 

- J’ai retenu du plan Ukeîwé 
l’approche régionale, meme si je re- 
jette vigoureusement sa cartogra- 
phie qui privilégie Nouméa au détri- 
ment du reste du territoire. Le 
système qu'il propose consiste à met- 
tre dans tue région 70 % de la popu- 
lation et 85 % de la richesse ; il y au- 
rait donc trois régions : l’une 
représenterait 14000 habitants, l’an- 
tre 16000 habitants et la troisième 
115000. Quant à la richesse, ce se- 
rait encore pire en tant que déséqui- 
libre Je retiens doue ridée régio- 
nale, mais dans, un souci 
d’aménagement du territoire, alors 
qu’il la retient dans un sens qui peut 
conduire à la partition. 

— Vous ne' pensez pas que le 
plan Uketové est une autonomie 
poussée? 

— C’est un recul, et c’est une 
avancée par rapport au statut de 


1984, qui, Itri-méme, est régressif 
par rapport à ce qu'il faut faire dans 
ce territoire. Je ue me situe pas par 
rapport à un statut, mois par rapport 
à une réalité politico-économique. Je 
constate 1e déséquilibre entre les ré- 
gions de ce territoire, la concentra- 
tion du pouvoir et de l'argent dans 
une ville et, à l’intérieur de cette 
ville, entre les mains de quelques in- 
dividus et de quelques groupes, je 
constate que l’agriculture régresse 
d’année en année, que dans 100 F de 
nickel exporté, 3 y a 40 F de pétrole 
importé, que 40 % du PNB de ce 
territoire vient de la métropole, et je 
dis que continuer dans cette voie ce 
n'est pas avancer. 

» Au début, j'ai eu du mal à com- 
prendre ce que me disaient mes in- 
terlocuteurs indépendantistes 
lorsqu'ils manifestaient leur refus 
absolu du statut de 1984. J'en arrive 
è la conviction que plus d'8atonomie 
arrache des mains de l'Etat le pou- 
voir d’arbitrage et confie à une caté- 
gorie tous les pouvoirs de domina- 
tion polfâco-éciMXttmque. Ce n'est 
pas seulement un combat sur la défi- 
nition du territoire national, c’est 
ousm un combat sur la conception 
des relations de l'économique et du 
politique. 

» Et le miracle -que renouvelle 
chaque jour et chaque mois les te- 
nants de la majorité territoriale ac- 
tuelle, c’est (Tarriver à faire vibrer & 
l’unisson de leurs propres cris les 
foules de petits Blancs et des mem- 
bres des communautés non euro- 
péennes, alors que, à l’évidence, 
leurs intérêts ne sont pas concor- 
dants. 

» D y a mille raisons qui font que 
l'agriculture n'est pas productive ici, 
mais ta plus importante est que nous 
sommes dans un pays dominé par 
l'économie de comptoir. On n'a pas 
construit d'agriculture comme Han« 
un pays tendant à une autonomie 
réelle. Ce débat n'est pas qu’un dé- 
bat de décolonisation, c’est beau- 
coup plus compliqué que cela. Q n’y 
a pas un Mélanésien sur cent qui 
. mette en cause la France. Ils met- 
tent en cause 1e déséquilibre qui, 
sous la protection de la France, s'est 
créé; et neuf Mélanésiens sur dix de- 
mandent à la France de rester pour 
garantir les nouveaux équilibres. 


- Mais ce rééquilibrage n’im- 
plique pas nécessairement l’indé- 
pendance ? 

— Seule une authentique partici- 
pation du peuple canaque à la res- 
ponsabilité de son propre destin peut 
conduire à renverser les logiques qui 
sont en place. 

— Quel est alors l’autre sys- 
tème envisagé? 

— B existe des exemples à pren- 
dre aux Fidji, en Malaisie où 3 y a 
des systèmes de quotas, de préfé- 
rence d'a ména g e ment, etc. 

— Aux lies Fidji, il y a une 
communauté qui n’a pas de droit 
de propriété die la terre... 

— Qui pourtant prospère bien! 
Mais elle peut utiliser la terre. Nous 
sommes en train d'élaborer des solu- 
tions. Ainsi savez-vous que dans leur 
ville certains Londoniens sont bail- 
leurs des terrains pour 999 ans? 

— Et la coutume? Avez-vous 
envisagé une sorte de « codifica- 
tion » pour favoriser l’initiative 
individuelle sur le plan foncier et 
agricole? 

— La coutume et 1e droit écrit 
sont en contradiction. Ce dont 3 faut 
parler, c'est d’une • interface» entre 
la coutume et l’économie d'échange 
dans laquelle ce territoire doit en- 
trer. 

» Les indépendantistes croient 
qu’ils arriveront à faire une écono- 
mie moderne en Mélénésie en gar- 
dant certains aspects de collectivisa- 
tion automatique, de solidarisatioa 
automatique des profits... Us se 
trompent. A un moment donné, 3 
faudra qu'ils choisissent entre le soli- 
Jarismc et une économie d'échange. 
La seule chose que je puisse faire, 
c’est de faire figurer, parmi tes ga- 
ranties données aux non- 
Mélanésiens qui resteront sur ce ter- 
ritoire à dominante mélanésienne, la 
garantie d’entreprendre et de faire 
des profits. Ce qui m’a le plus 
frappé dans toutes ces recherches, 
c’est 1e caractère ouvert de la reven- 
dication indépendantiste et le carac- 
tère défensif de certaines attitudes 
anti-indépendantistes. » 

Propos recueillis par 
THOMAS FERENCZI 

ot FRÉDÉRIC FILLOUX. 


LE DÉBAT SUR LES TÉLÉVISIONS PRIVÉES 

M. Barre propose 

de « limiter » le service public 


Le mois dernier, dans sa revue 
Faits, et arguments, M. Raymond 
Barre redoutait que l'audiovisuel 
public, en augmentant sensiblement 
ses recettes publicitaires, n’assèche 
dès aujourd’hui les réserves finan- 
cières qui devraient permettre la 
naissance des télévisions privées. 
Cette préoccupation a été reprise 
par de nombreux partenaires de la 
communication : Pierre Barret, pré- 
sident d’Europe .1 ne déclarait-il pas 
récemment que les télévisions pri- 
vées étaient • menacées d’interrup- 
tion volontaire de grossesse • ? 

M. Barre revient à la charge dans 
le numéro de mais de Faits et argu- 
ments. qui présente on dossier sur 
m La communication audiovisuelle, 
pour un vrai régime de liberté». 
Après avoir critiqué • l’incohérence 
de la politique socialiste • en 
matière audiovisuelle, l’ancien pre- 
mier ministre propose que 1e service 
public soit « limité quant à son éten- 
due et redéfini dans ses objectifs ». 
Le futur service public ne compte- 
rait qn’nne chaîne de télévision 
consacrée à des programmes éduca- 
tifs et culturels et une société natio- 
nale pour les émissions en direction 
de l’étranger. 

M. Barre invite l’Etat à se r etir er 
• de toutes les autres sociétés dans 
lesquelles il a un intérêt direct ou 


“GRAND JURY” RTL- i'f IHonJc 


MOHAMED 

M’ZALI 

premier Ministre de Tunisie 


anime par 
Olivier MAZEROLLE 


Jacques ALMARIC 
et Paul BALTA (Le Monde) 
Christian MALAR 
Christian MENANTEAU (RTL) 


en direct sur 

RTL 


indirect ». c’est-à-dire deux des 
chaînes de télévision publique dont 
FR 3, une ou deux chaînes de la 
radio nationale et tes radios décen- 
tralisées. la Société française de pro- 
duction, la société de commerciali- 
sa tien, Havas. Canal Plus, RTL, 
Europe 1, Radio Monte-Carlo et 
Télé Monte-Car la « La première 
décision et la plus spectaculaire, 
poursuit 1e texte de M. Barre, en 
faveur de la communication audio- 
visuelle consistera à distribuer les 
actions de l’Etat à de nouveaux 
actionnaires. » 

Un service public • limité » et 
financé par la seule redevance libé- 
rerait 2,3 milliards de francs de 
recettes publicitaires pour les télévi- 
sions privées. Cadeau d'autant pins 
intéressant qu'3 est ainsi proposé 
aux investisseurs potentiels de 
racheter des chaînes publiques avec 
toute leur audience et leur expé- 
rience, en supprimant du même 
coup une concurrence difficile. 

Refus de la CFDT 

C’est cette solution que dénonce 
le syndicat de l’audiovisuel SURT- 
CFDT dans un texte adopté par son 
secrétariat national, le ! 1 mars. 

Refusant à la fois • la dérégula- 
tion sociale et l’amputation du ser- 
vice public ». la CFDT souligne que 
• la coexistence de télévisions pri- 
vées gratuites et de chaînes du ser- 
vice public - payantes • par la rede- 
vance risque fortement de faire 
chuter celles-ci, vu l’incivisme bien 
connu ». Le syndicat, qui ne veut 
pas se replier « sur une ligne Magi- 
not du service public •, propose de 
réformer et de simplifier les orga- 
nismes publics en * regroupant cer- 
taines entreprises ». IJ réclame éga- 
lement la mise en place d’une 
société financière tant pour les 
investissements que pour le finance- 
ment des programmes. 

Le débat sur les télévisions pri- 
vées évolue ainsi au fQ des jouis, 
quittant le terrain généreux mais 
naïf de la « liberté d’émettre » pour 
gagner celui moins exhaltant des 
réalités économiques. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 
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Fr3nC6 /société 


Le malaise des internes des hôpitaux 

« Nous sommes pour V élitisme républicain » 


TSUKUBA EXPO 85 

Robots en fête 


Les représentants nationaux 
des internes et chefs de 
diniquo des hôpitaux 
universitaires ont rencontré, 
vendredi 15 mars, M. Paul 
Bouchet, conseiller spécial 
auprès de M"" Georgina 
Dufoix, ministre des affairas 
sociales et de la solidarité 
nationale. Les internes, qui 
avaient fait grève à Paris jeudi 
et vendredi, se félicitent de 
voir les négociations enfin 
entamées, en soulignant que, 
pour Hnstant. rien n'a été 
réglé. Au ministère, on 
indkjuait samedi matin que tes 
négociations portant sur les 
conditions d’accès au cffnicat 
étaient en passe d'aboutir. En 
revanche, le problème de la 
rémunération des internes 
demeurait toujours dans 
fimpasse. 

« Simple coup de fièvre », comme 
nous le disait un grand patron ? 
« Discrimination des internes de 
CHU à l’égard des internes en 
médecine générale » ? comme 
l'affirment un certain nombre 
d'associations ? Ou expression do 
malaise croissant qui s’est emparé 
du monde médical hospitalier depuis 
quelques mois ? Philippe 
Godcbergc, vingt-huit ans, interne 
en anesthésioiogie à l’hôpital Bichat, 
explique à sa manière le succès de 
ces deux jours de grève. 


* Un interne, dit-il, c’est un 
médecin qui travaille près de 
soixante-dix heures par semaine. 
Tous les matins, j’arrive à l’hôpital 
à 7 h 30 et je me rends 
immédiatement au bloc opératoire. 
Là, Je prépare et j'endors les 
malades qui vont être opérés au 
cours de fa matinée : ces opérés, je 
les surveille ensuite pendant toute 
la période d'anesthésie, jusqu’à leur 
réveU. Plus tard, dans l’après-midi. 
Je vais dans les étages voir les 
patients qui doivent être opérés le 
lendemain et leur prescris une 
prémédication anesthésique. » A 
cette activité journalière s'ajoutent 
on certain nombre de gardes : une 
nuit sur quatre et un week-end sur 
quatre. * Il m'est arrivé parfois de 
voir près de soixante-dix malades 
en une nuit ; de l’accidenté de la 
route à celui qui souffre d'une 
péritonite parce qu’il vient de 
perforer un ulcère. Et tout cela pour 
environ ISF par heure de garde... » 

« Ce titre, nous y tenons » 

Philippe Godcbergc est, comme 
tous ceux qui ont fait grève pendant 
ces deux jours, un interne ancien 
régime : son salaire varie entre 7 500 
h 8 000 F par mois, selon le nombre 
de gardes effectué. « Mes 
successeurs, précise-t-il, les internes 
de spécialité, qui. en théorie, 
devraient prendre leurs fonctions le 
i* avril prochain, feront le même 
travail que nous mais pour un 
salaire de 4 800 F par mois. » 

Un salaire insuffisant, tout le 
monde le reconnaît. Mais pourquoi 


le salaire d’un interne de spécialité 
devrait-il être supérieur à celui d’un 
interne de médecine générale ? 
N’est-ce pas une revcatucation de 
caractère élitiste ? « Absolument 
Comme M. Chevènement, nous 
sommes pour un élitisme 
républicain. Nous pensons que le 
fait d'avoir été reçus à un concours 
très difficile nous donne droit à un 
salaire supérieur. Ce qui ne signifie 
pas que nous sommes opposés à une 
revalorisation de la médecine 
générale. Bien au contraire. Nous 
n'acceptons pas les raisonnements 
du type : • Puisque je n’ai rien, je 
veux que les autres n'aient rien. » 
Ce pseudo-égalitarisme risque de 
tuer le service public. » 

Après tout, les internes en grève 
pourraient très bien ne pas se sentir 
concernés par ces diminutions de 
salaire, puisque celles-ci ne 
toucheront que leurs successeurs. 
D'où vient alors cet élan de 
solidarité désintéressé ? * Nous 
faisons grève avant tout pour 
nous-mêmes . reconnaît Philippe 
Godcbergc. Nous ne voulons pas 
que notre titre d’ancien interne du 
CHU soit galvaudé. Ce litre, nous 
avons énormément travaillé pour 
/‘obtenir et nous y tenons. Je 
n’aimerais pas qu'tut jour le grand 
public ne fasse pas la différence 
entre le titre d’ancien interne de 
médecine générale des hôpitaux de 
l’Ile-de-France et celui d’ancien 
interne des hôpitaux de Paris. Une 
fois qu’on y est. pourquoi ne pas 
aligner le tarif des consultations de 
spécialistes sur celui des 
consultations de médecine 
générale? » 


Même raisonnement à propos de 
leur deuxième revendication : 
l’accès pour les internes de spécialité 
au poste de chef de clinique. - Si 
nous désirons devenir chef de 
clinique, c’est avant tout pour 
améliorer notre formation, ne 
serait-ce que pendant deux ou trois 
ans. Mais c’est aussi, pourquoi le 
nier, pour pouvoir se prévaloir du 
titre d’ancien chef de clinique. Dans 
le cadre de la médecine libérale, 
c’est un atout non négligeable. » 

En somme, des revendications 
catégorielles. » Sans doute. 
reconnaît Philippe Godcbergc. mais, 
si ces revendications n’aboutissent 
pas, on finira par assister à une 
véritable remise en cause de 
l’égalité à P acc ès des soins. Déjà, la 
carrière hospitalière n’ intéresse 
plus les internes, en grande majorité 
attirés par le secteur libérât En 
dévalorisant encore davantage leur 
statut, le pouvoir va dans le sens 
d’un renforcement du secteur privé. 
Bientôt — cela a d’ ailleurs 
commencé depuis plusieurs années. 
— il y aura une médecine des riches 
et une médecine des pauvres. » 

Quand on lui parle d'une possible 
récupération politique du 
mouvement des internes, Philippe 
Godebexge rép on d : •Nous n’avons 
demandé le soutien de personne; ni 
celui du RPR ni celui de Force 
ouvrière; mais le fait est qu'un 
grand nombre d organisations 
soutiennent notre action. A partir 
du moment où un tri consensus s'est 
dégagé, je vois mal comment nous • 
pourrions être récupérés et. a 
fortiori, manipulés politiquement. » 

FRANCK NOUCHL 


correspondance - ; Autisme et psychanalyse 


La défense, par trente-six 
pôdopsychiatres éminents, 
des travaux psychanalytiques 
qui auraient contribué à ta 
compréhension et à la prisa 
en charge des enfants 
atteints d'autisme fie Monde 
des 2, 14 et 20 février), 
continue d’attirer une 
correspondance abondante. 
Nous en publions ci-dessous 
des extraits. 

Pourquoi 

tant d’acharnement ? 

Etant mot-même mère d’un gar- 
çon autiste de treize ans, j’ai été 
très intéressée par l'article sur les 
travaux récents du professeur 
Ritvo, et je ne suis pas particuliè- 
rement surprise par la réaction 
échauffée des professeurs de 
pédopsychiatrie français qui voient 
là une atteinte à leur autorité dans 
le domaine — autorité jusqu’ici si 
peu contestée eu France. 

Pourtant, comme beaucoup de 
parents français, je ne peux pas 
être d’accord avec eux en ce qui 
concerne le rôle que peut jouer la 
psychanalyse dans la compréhen- 
sion et le traitement de l’autisme. 
Je remarque néanmoins que le dis- 
cours évolue; les psychiatres, ne 
pouvant plus longtemps nier les 
progrès des sciences biologiques, 
génétiques et cognitives, ont 
déplacé le problème : ils prétendent 
moins, même si certains le font 
encore, que les parents sont respon- 
sables de l’autisme chez leur 
enfant (hypothèse contestée et 
abandonnée par le monde entier ou 
presque), mais essaient de nous 
faire croire que la psychanalyse 
permettrait de comprendre les 
mécanismes du handicap et même 
d'en améliorer le pronostic ! 

Mais il serait bon que vos lec- 
teurs sachent que le docteur Ritvo 
n'est pas le seul spécialiste de haut 
niveau qui pense ainsi. En Angle- 
terre, où je réside actuellement, le 
« traitement » de l'autisme par la 
psychanalyse, étant considéré 
comme intilc, n'est même pas pris 
en charge par la sécurité sociale 

(National Health Service) et, dans 
les écoles spécialisées pour enfants 
autistes, la psychanalyse est 
absente et l'éducation structurée la 
remplace depuis plus de vingt 
ans... U en est de même aux Etats- 
Unis, en Suède, au Danemark, en 
Espagne et dans bien d’autres 
pays. (...) 

CHANTAL TREHIN 

(Londres.) 

Faire au moins 
le diagnostic exact 

Je suis médecin-chef d’un éta- 
blissement qui accueille deux cent 
douze enfants et adultes débiles 
profonds et arriérés profonds pour 
des séjours de très longue durée 
(pour la plupart définitifs en fait). 
Bon nombre d’entre eux présentent 


des troubles de la série psychotique 
et ont été « étiquetés » : « autisme 
infantile ». Ce diagnostic 
d’autisme, porté très précocement, 
a souvent contribué à occulter Fori- 
gme des troubles et vraisemblable- 
ment empêché une recherche étio- 
logique précise. Pourtant nombre 
d’entre eux ont été vus par d’émi- 
nents spécialistes dont la compé- 
tence ne saurait être discutée : 
F. Dolto, S. Lebovici, Maud 
Manon ni. pour ne ôter que quel- 
ques noms célèbres. 

La co ns équence de ce diagnostic 
« passe partout » est de deux 
ordres : 

— une culpabilisation des 
parents que l’on retrouve constam- 
ment lorsque l'on rencontre les 
familles; 

- mais surtout, ce qui à mes 
yeux de médecin me paraît beau- 
coup plus grave est le fait d'avoir 
privé ces mêmes familles de la pos- 
sibilité de recevoir un «conseil 
génétique» pour les grossesses à 
venir, de la mère ou de la fratrie. 

C’est comme cela que l’on 
retrouve, dans les arbres généalogi- 
ques, des familles lourdement frap- 
pées par la naissance de plusieurs 
enfants handicapés mentaux. 

Je tiens à la disposition des 
trente-six signataires de l'article du 
14 février la photocopie de quel- 
ques arbres généalogiques révéla- 
teurs et accusateurs. 

Je croîs qu’en 1985 O n’est plus 
de mise de défendre telle ou telle 
école de pensée. Les scientifiques, 
que devrait être tous les médecins, 
se doivent d’ojectiver des faits an 
travers d’examens précis et d’obser- 
vations non orientées, au-delà de 
tout dogmatisme. (_) 

DOCTEUR PIERRE PONT AUD 

Afédecùt-chef 
du Centre médico-éducatif 
de la Mutuelle générale 
de l’Education n a t ion a l e . 

Ne pas seulement 
constater les dégâts 

(...) L’autisme , co ntrair e m ent à 
ce qu’écrit le Dr. Escoffier- 
Lambiottc, ne désigne pas une 
maladie mais un mode de relation 
gravement perturbé entre un sujet 
et le monde extérieur. De nom- 
breuses entités cliniques peuvent se 
traduire par cette déstructuration 
psychique. Si dans certains cas on 
a pu mettre en évidence des ano- 
malies génétiques, l’absence de 
toute référence organique reste 
majoritaire dans les examens médi- 
caux des enfants autistes. 

Quoi qu’il en soit de La partici- 
pation éventuelle d’un facteur 
génétique, fl se pose la question de 
la prise en charge thérapeutique. 
Pour cela, fl faut pouvoir établir 
une relation avec ces enfants 
enfermés dans un monde imagi- 
naire, chaotique et morcelé. Toutes 
les personnes qui se sont réelle- 
ment impliquées dans une fonction 
soignante n'ont pu le faire que 
grâce à des repères théoriques 
solides, au premier rang d es quels 


se situe la psychanalyse. Il est évi- 
dent qu’à ce titre, Bruno Bettd- 
beim, par ion témoignage, a ouvert 
des voies nouvelles dans la compré- 
hension de l’autisme, et a motivé 
et soutenu ceux qui ne se conten- 
taient pas de constater les dégâts. 
La citation conc e rnant Bruno Bet- 
te lheim, et toujours avec l'alibi du 
Dr Ritvo, est scandaleuse par son 
caractère diffamatoire. 

Enfin, en ce qui concerne les 
effets culpabilisants de la psycha- 
nalyse, ils ne peuvent être que le 
produit d’une méconnaissance de 
ce qu’il en est du statut de 
l'inconscient et de la place du sujet 
par rapport à la parole qui le pré- 
cédé, le constitue et le dépasse. 
Mais cela est une vieille histoire 
qui est apparue en même temps 
que la psychanalyse. 

Dr R. A. MARSAUDON 

Psychiatre. CHS Vaucluse 
Epiaay-sur-Orgc. 

L’indigence extrême 
du système français 

(...) D reste beaucoup d’autres 
problèmes de l’autisme sur lesquels 
on ferait mieux de s’indigner. D 
s’agit surtout de l’indigence 
extrême du système socio-éducatif 
français. Contrairement à des pays 
plus à l’ouest, plus à l’est ou plus 
au nord, nous ne disposons 
d'aucune loi, d’aucun décret qui 
règle la question essentielle que se 
posent les familles des personnes 
autistes : le cadre, les moyens 
matériels et les méthodes d’éduca- 
tion. Tout comme les autres handi- 
capés de la communication et du 
langage (les aphasiques, les dys- 
lexiques^-), les autistes ont besoin 
d’une prise eu charge individuali- 
sée dans des institutions de jour 
capables d’accueillir aussi les pro- 
ches. Il s’agit de construire très 
lentement, à partir de quelques Élé- 
ments positifs que te diagnostic et 
les tests définiront, un comporte- 
ment relationnel minimal, pour que 
la personne handicapée puôse sur- 
vivre avec son groupe familial, puis 
jouer un rôle social ou paraprofes- 
sionnel gratifiant. 

Mais avant que le législateur 
n In tervienne, fl faut que l'opinion 
publique soit sensibilisée à la 
notion même de handicap verbal et 
enrnmnnïcatifwin al (handicap non 
reconnu en France, si l’on excepte 
l’armée). Comment peut-on vivre 
sans parler, sans lire, ou sans 
même savoir communiquer par le 
geste avec son entourage ? Pour le 
moment, le Français de la rue et 
ses lois considèrent encore que 
l’absence de relations linguistiques 
ou d’interactions communication- 
nelles humaines est moins grave 
que les handicaps perceptifs, 
moteurs, ou viscéraux. 

M. LAVOREL 
Professeur M. Lavcrri 
Neuroprychoiogie- 
IMvmUi de lyûn-IL 

Un effet désastreux 

Je viens vous apporter mon 
témoignage en que mère d’une 


fille autiste de vingt-sept ans, dont 
le handicap a été décelé vers le 
quatrième mois suivant une nais- 
sance prématurée. 

Aucun établissement de jour 
n’ayant accepté de se charger d’un 
cas jugé trop lourd - en dehors 
d’un EMP qui a tenté l'expérience 
dans des conditions particulières 
pour la période de onze à seize 
ans, — nous avons entièrement 
dirigé et assumé son éducation 
dans tous les domaines, aidés de 
quelques professeurs pour enfants 
normaux. Je puis assurer ainsi que, 
sans emprunter les lumières de la 
psychanalyse, on n’est pas pour 
autant désarmé devant ce qu’il 
faut bien nommer un handicap : ou 
établit une relation ayant pour sup- 
port l’éducation, en tendant la 
main à l’enfant pour l’aider à 
dominer ses difficultés (...) Quant 
à la psychanalyse, nous en avons 
fait l’expérience la durée d’une 
année scolaire. Ayant sollicité sans 
succès l’un des signataires de l’arti- 
cle pair inscrire ma fille dais son 
établissement, je me suis vu par 
contre diriger vers une psychana- 
lyste en renom. La «cure» devait 
apporter la guérison, à condition 
que le postulat de départ fût le 
bon. D ne l’était pas, et l’effet fut 
désastreux tant sur l'enfant que sur 
mon propre équilibre et celui de la 
cellule familiale. D a fallu beau- 
coup de courage pour l'int er rom pre 
au moment des grandes vacances, 
car de sombres 'catastrophes ont 
été prophétisées par cette profes- 
sionnelle devant une telle évasion 
de l’univers psychanalytique, déci- 
dée de notre propre chef. D ne res- 
tait plus qu’à reprendre l'éduca- 
tion, qu’elle avait formellement 
interdite, et à modérer les effets 
invivables d’une permissivité 
qu’elle avait imposée. 

La relation et la « compréhen- 
sion du psychisme humain » ne 
passent pas forcément seulement 
par la psychanalyse, qui n’est sans 
doute pas non plus le seul «mai 
pour atteindre «la compréhension 
des mécanismes psychopathologi- 
ques de l'autisme». Elle n’a d’ail- 
leurs jamais fait la preuve de ses 
affirmations, et on ne voit pas 
pourquoi elle imposerait ses théo- 
ries. En outre, si maintenant «la 
prise en charge fait une place 
importante aux mesures éduca- 
tives», S faut savoir que le mot 
« éducation » prend un sens parti- 
culier dans cette p er sp ec tiv e. 

Jusqu’ici, l'impérialisme, en 
France, ne s’est manifesté que d’un 
seul côté. Ce que souhaitent les 
parents, c’est d'avoir la liberté du 
choix, car cette responsabilité leur 
incombe; et, dans l’incertitude 
actuelle, personne ne saurait la 
prendre à leur place, 

DENISE HERBAUDfÈRE 

(La Celle-Saint-Cloud ) 
auteur de ■ Cati 
ou l'enfance muette » 

Mercure de France 1972 

• Cati, une adolesc e nte autistique * 
Fleuras 1981 


De notre cor respondant 

Tokyo. - L’cxpostkm internatio- 
nale Tsukuba expo 85 ouvre ses 
portes le 1 7 mars en bordure de la 
cité de Tsukuba, à une cinquantaine 
de kilomètres au nord-est de Tokyo. 
Le thème retenu pour cette manifes- 
tation (la troisième organisée par le 
Japon après l'Exposition universelle 
d’Osaka en 1970 et l’Exposition 
océanographique internationale 
d’CHtinawa, en 1975) est : «La mai- 
son ex son environnement : science et 
technologie au service de l’homme 
chez lui». 

Une trentaine de participants 
ja prtiwk, et une cinquantaine de 
gouvernements étrangers exposent 
séparément ou collectivement dans 
les pavillons répartis sur une cen- 
taine d’hectares. Le coût total de 
l’opération est estimé à 2J5 milliards 
de dollars. 

L'exposition doit durer jusqu’à la 
mi-septembre. Les organisateurs 
attendent vingt millions de visiteurs, 
dont plus d'un million d’étrangers. A 
la veille du vingt et unième siècle, 
Tsukuba 85, est, affirment-ils, « une 
chance unique de se pencher sur 
l’avenir de l'homme, de réfléchir 
aux moyens d’utiliser au mieux les 
ressources naturellles limitées de 
notre planète, de protéger l’environ- 
nement et d’assurer le bien-être éco- 
nomique, social et culturel de 
l’humanité tout entière ». 

Côté japonais, le gouvernement 
prend en charge quatre installa- 
tions : le parc de la science, le pavil- 
lon historique, - celui consacré au 
thème de l'exposition (technologie, 
homme, habitat), — no centre 
tTinformation électronique de trois 
mille places et le centre de l'exposi- 
tion doté (Ton forum de la science où 
seront présentés divers projets scien- 
tifiques et techniques d’organismes 
de recherche japonais. L’exposition 
est placée dans le cadre de la cité 
des sciences de Tsukuba, créée par 
le gouvernement pour regrouper une 
partie des organismes de recherche 
scientifique et technologique, ainsi 
que des établissements d’enseigne- 
ment supérieur. Une partie des ins- 
tallations de l'expo 85 sera ultérieu- 
rement intégrée a oet ensemble. 

A cela s’qjoutc le déploiement 
puissant, et concurrentiel, d’une 
trentaine d’entreprises nippon es du 
secteur privé. Il s’agit de la fine 
fleur de l’industrie, tout particulière- 
ment des géants de l'électronique, 
des télécommunications, de la sidé- 
rurgie et de l’édition : Mitsui, Mitsu- 
bishi, Sumitomo. Hitachi, Toshiba, 
Sony, Fujitsu, Matsushita, Kodan- 
sba, NTT, NEC, etc. Leurs pavil- 
lons forment l’essentiel de l’exposi- 
tion. 

Les thèmes retenus sont divers, 
mais traitent pour l’essentiel de 


révolution, de l'interaction et meme 
du dialogue, entre l’homme et la 
machine, à la maison, au bureau et â 
l’usine, sur terre, sous la mer et dans 
l'espace. 

En famille 

Beaucoup d’exposants japonais 
ont sacrifié à la surenchère des 
robots. On trouve cet automate 
apparemment indispensable à l'envi- 
ronnement et au futur de l’homme 
chez Hitachi, il sculpte dans la 
glace ; chez Sumitomo, il joue de la 
musique ; chez Matsushita, il des- 
sine et chez NEC. il joue avec des 
billes. 

Côté international les organisa- 
teurs, qui avaient initialement lancé 
des invitations à participer à ccnl 
soixante gouvernements et à bon 
□ombre d’organisations internatio- 
nales, n’attendaient, en fait, qu'une 
cinquantaine d’exposants étrangers 
— dont IBM par le biais de la filiale 
japonaise — effectivement _ repré- 
sentés aux côtés des Japonais. A la 
veille de l’ouverture nombre 
d'invités n'avaient finalement pas 
fait l’effort de participer. 

La nature même de l’exercice, son 
côté parfois jugé trop japonais ou 
encore, pour certains, le manque 
d’intérêt initial et de moyens sem- 
blent avoir plus ou moins joué. 

Les Français, qui exposent dans le 
cadre du pavillon de la CEE. présen- 
tent certaines technologies, tout par- 
ticulièrement leur nouvel appareil 
de plongée marine de grande profon- 
deur, le « Nautile » SM 97. qui doit 
participer en juillet prochain à la 
campagne scientifique franco- 
japonaise d’examens des grands 
fonds en bordure du Japon. 

Les prévisions des organisateurs, 
qui s'attendent à voir défiler en six 
mois un Japonais sur six paraissent 
optimistes, même compte tenu de 
fierté légitime des Japonais pour 
leurs succès technologiques, ou 
encore des consignes que des mil- 
liers d’employés recevront de s'y 
rendre en famille. En effet, les son- 
dages réalisés ont fait apparaître un 
engouement modéré du public pour 
Tsukuba 85. Peut-être, comme 
l’écrivait un journal japonais, les 
gens perçoivent-ils « /'exposition 
scientifique comme un terrain 
d'affrontement pour les fabricants 
[japonais] de haute technologie ». 
Peut-être certains commencent-ils, 
justement, à être saturés d’un envi- 
ronnement publicitaire qui vante du 
matin au soir les merveilles de la 
robotique et de l'électronique. Quoi 
qu’il en soit la presse, en accord avec 
les exposants, va multiplier les arti- 
cles sur l'exposition internationale 
de Tsukuba pour attirer la clientèle. 

R.-P.P. 


PARIS EN VISITES 


MMANCHE 17 MARS 

« Le château de Maisans-LafRtc », 
15 ta 30, vestibule gauche, accès par 
train gare Saint-Lazare. 

« L'hôtel de Sou bise, la vie sous 
Louis XTV », 15 h, 60, rue des Francs- 
Bourgeois. 

- Une heure au Bèro-Lachaisc », 10 h 
et 1 1 h 30, boaJerajrl de Ménümoôtajii, 
entrée principale (Vincent de Lan- 
glade). 

« Saint-Eustache et te quartier des 
Halles », 15 b, métro Louvre. 

«Un ossuaire souterrain, huit mil- 
lions de squelettes, 17 800 mètres de 
galeries», 9 b 15, métro Denfert- 
Rochensan. 

« La peinture itaEenne de Léonard de 
Vinci an Caravage », 10 h 30, musée du 
Louvre, parte JaujanL 

« La nie Vïscouti et ses célèbres habi- 
tants, rex-pataïs de la reine Margot», 
15 h ISO, 21, rue VïscontL 

« Le Marais flâneur », 15 h 30, grille 
Carnavalet, rue des Francs-Bourgeois. 

• Moulins et vieux village de Mont- 
martre », 14 h 30, métro Abbesses. 

■ Père-Lachaise, cent tombeaux 
o u bliés », 14 h 45, entrée BatignoUes 
(Vincent Langlade). 

« Les dieux de l’Egypte», visita des 
coOectkns égyptiennes du Louvre, 10 h, 
parte Dema. 

LUNDI 18 MARS 

« Le septième siècle français», 15 b, 
entrée de l'Arsenal, 1. me de Sully. 

« L’église métallique Notre-Dame du 
Travail et le projet de Ricardo BafilL 
15 h, 59, rue Vercingétorix. 

• Un quartier de roture : te Trône et 
la Nation », 14 fa 45, métro Picpus (Vin- 
cent de Langlade) . 

. Quand Paria s’appelait Lmèce : les 
salles souterraines des thermes inter- 
dites an public », 15 h, entrée musée, 
place Paid-Painlevé. 

« Le Palais de justice et la vie sous 
Saint-Louis, la Conciergerie et la 
Samte-Chapelk », 1 5 h, métro Cité. 
-Hôtels et jardins du Marais» métro 

Sann-PauL 


« La peinture de la Renaissance ita- 
lienne au Louvre : Cinquecento », 14 h, 
devant la victoire de s»n«tiiiw 

« Le cœur de Paris », 15 h, 10, rue 
Saint-Martin (Paris autrefois) . 

« L’Age d'or de la peinture danoise », 

15 fa. Grand Palais. 

« L’Opéra : chef-d'œuvre de Charles 
Gantier », 13 h 30. amie Opéra. 

« Les impressionnistes : peintres de la 
joie de vivre de la lumière et du mouvo 
ment », 14 h 30. entrée do Musée du 
Jeu de Paume. 

* Verra eer et l’école de Delft-, 
14 h 30, Musée du Louvre, pote Deoon. 

•Les salons de ffekd de Lassay», 

1 6 h, 1 28, nie de P Univers lé. 

• Appartement d’été d'Anne d’Autri- 
che ». 15 h, métro Louvre. 

. * Marais deB Précieuses». 
14 h 30. bôtd de Sully, 62, rue Saim- 
Amcânc. 

« L’hôtel de Lauzun et ses décors 
ooiés », 15 h. 17, quai d’Azjoo. 


CONFÉRENCES 

DIMANCHE 17 MARS 

16 h, éghse Saint-Roch, 196, rue 
Saint-Honoré, Révérend-Père 
Carré :« Lacardairc témoin de la 
liberté». 

15 h, I, rue des Pronvaires, 
M. Ambroise Moue : * Les voyages de 
l’âme d’après l'Egypte amÿj pf 9m 

15 h 30, 38, me Ribera, M. A Snl^ ; 
« La Sicile, terre d’histoire et de Teu ». 

LUNDI 18 MARS 

18 h30, musée Guimet. 6, place 
dTéna «Le livre d'or du Haikal», 

20 h 30, 12, rue des Fossés Saint- 
Jaogues. M. Lisant « l e professeur 
"* bamuel : « Lnumanïié malade de |* 
surpopulation». 

14 h 30, 62, me Madame : 
«Picasso». 

19 h, même adresse;. La Chine». 
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LTOS6aiBlTtR0,rrffiBr. La Cour d’appel de Paris 

Les automobilistes n’entretiennent pas re ^ u ** : P e ‘ rlc d’un Arménien 
correctement leurs pneus 

Les automobilistes français ont 
eoeore beaucoup de progrès à réali- 
ser en matière de comportement 
routier. Us connaissent mal leur vé- 
hicule a les soins qu’il exige. Par 
exemple, ils méconnaissent nmpor- 
tanoB que représentent les pneus en 

matière cfe sécurité. 

.Un sondage, effectué en décem- 
bre 1984, auprès de due cents usa- 
gers de l’autoroute de Normandie, 
fait apparaître d'inquiétantes la- 
cums : 38 % des personnes ignorent 
quTi vaut mieux trop gonfler ses 
pneumatiques plutôt que le 
c ontraire . 8,2 % seulement vérifient 
convenablement la pression de leurs 


J.. 

pneus c’est-A-dire an moins une fois 
par mois et 52,4 %, une fois par an, 
* quand ih partent en vacances ». ' 

L’Association pour la sécurité sur 
les autoroutes (ASSECAR) , qui a 
effectué ce sondage, aura fort î faire 
poux ramener les conducteurs à plus 
de prudence, car 16 % des accidents 
sur autoroutes ont pour cause un 
éclatement d’un pneu ltn-même pro- 
voqué par un sous-gonflage qui pro- 
duit un écbauff ement «nVirmal. 
L’ASSEGAR pourrait dresser une 
carte des « points non » de ce type 
d’accidents. Elle ferait apparaître 
qu'ils x produisent, en règle géné- 


rale, à nue distance de 150-200 kilo- 
mètres des grandes agglomérations 
au moment oü réchauffement par- 
vient à son maximum. 

Parce qu’il s'agît d’une question 
de vie ou de mort, l’association met- 
tra l'accent tout an long de l’année 
1985 sm la nécessité de prendre ses 
pneus, au sérieux- Par voie d'affi- 
chages, de messages à la radio ou 
dans la presse, elle incitera l’auto- 
mobiliste & les surveiller au moins 
une fois par mois. 

* ASSE CAR-Sécuri té-an toroute, 
41 Iris, avenue Bosquet, 75007 Paris. 
TEL r (1) 550-32-29. 


Autopsies des accidents mortels 


A 




La dir action da la sécu- 
rité et de la circulation rou- 
tières mène actuellement 
des enquêtes pluridiscipli- 
naires systématiques pour 
analyser tou» les accidents 
mortels survenant en 
France. Ce programme a 
été baptisé « Réagir » (1). 
A l'image des études épidé- 
miologiques qui aident le 
corps médical à compren- 
dre tes conditions d'appari- 
tion du cancer ou des mala- 
dies cardiovasculaires, ces 
enquêtes analysent dans le 
détail l'enchaînement des 
facteurs qui ont conduit au 
drame. 

Voici la récit de deux accidents 
« (fisséqués » par tes spécialistes. 

M. Y— sait ce que conduire 
veut dire. Il possède les permis 
Al, A2, A4, B. C. C 1. DE. Aucun 
accident depuis dix ans. Bonus 
maximum. Sa Cltrofln CX-GTL 
répond parfaitement à ses soffid- 
tations. Une belle bâte. Il est un 
peu fatigant de conduire depuis 
5 h 30 du matin, mais il a vu pfea. 

Il sort de l'autoroute vers 
20 h 30. Une Fiat-Panda, le 
dépasse. Culottée cette petite 
cylindrée I EHe va voir da quel bois ■ 
il se chauffa. C'est tiedement plus 
amusant ce jeu'de'saütàmiouton 
que la conduite somnolente sur 
autoroutel 

La Panda et M. Y... au votant 
de sa CX rattrapent une 
Renault 18, qui file ses 90 km/h 
réglementaires. Ils la dépassent. 
Ns rattrapent un poids lourd. Les , 
flèches marquées su- le sol indi- 
quent que r autorisation de « dou- 
bler» va bientôt finir, car une 
cuvette et un virage à droite 
approchent. La Panda se lance 
tout de même. M. Y... la suit dans 
sa manoeuvre. Après tout, de 
nuit, on voit les lueurs annonçant 
l’arrivée de véhicules survenant 
en sans inverse. 

D'un coup de volant, la Panda 
se rabat devant le camion qu'elle 
oblige à freiner. M. Y... voit deux 
phares surgir dans son pare-brise, 
il appuie an catastrophe sur le 
frein, mais ne peut se rabattra sur 
la droits de la route en raison de 
la présence du camion qu'il 
dépassa et de la R 18 qui suit 
celui-ci. 

Hurlements des pneus. Trente- 
cinq mètres da chaussée signés 
par la gomme des quatre roues 
bloquées. Le temps de voir gran- 
dir tes phares d'en face. Grandir, 
grandir, grandir... La CX heurte de 
plein fouet le véhicule qui arrive. 
C'est une Renault 5. La conduc- 
trice. M— D—, sa passagère, et 
sa fUie de on» ans. sont prison- 


nières des tôles déchirées. ERes 
sont mortes. Dans la CX. M. Y..., 
lui est blessé au pied. 

L'enquête fera apparaître que 
les véhicules en cause ne présen- 
taient aucun défaut : voitures 
d'un ou deux ans d'âge, pneus en 
bon état. Lee conducteurs 
n'avaient pas bu cfalcooL Les 
ceintures de sécurité étaient bou- 
clées. La route ne comport ai t 
aucune difficulté. La revêtement 
était en bon état et sec. Dans ces 
conditions, on aurait pu penser 
que l'enquête c Réagir » conlurait 
à Ja faute du o onductaur respon- 
sable d’un tel massacre. Mais le 
rapport s'est efforcé d'aller au- 
delà. U insiste sur le repos néces- 
saire lors des longs voyages. Il 
estime qu'il faut apprendre aux 
conducteurs à adapter leur com- 
portement lorsqu'ils quittent ira 
autoroute pour une route ordi- 
naire. Il préconise des habitacles 
résistants sur tes petits véhicules. 

L'autoroute aussi 

H est 8 heures du matin. Une 
plue fine tombe su- l'autoroute. 
M. Z... conduit un poids lourd qui 
dépose deux ouvriers sur la bande 
d’arrêt d'urgence à proximité d'un 
chantier, fl redémarre sur le bas- 
côté de la chaussée, mais un véhi- 
cule qui y stationne l'oblige à 
pénétrer sur la voie drta e d» dr- 
■ àdaâoti lent» a à 15 km/h. Il 
.jette .un coup d'œil dans son 
rétro v is e ur — déréglé — et n'y 
voit aucun véhicula. M. Z. 
a' engage dont sur l’autoroute. Il 
ne ae presse pas pour passer ses 
vitesses et roule à 45 km/h. 

M. B., conducteur dans une > 
entreprise de messagerie routière, 
a passé une nuit blanche au 
votant N rentre chez lui avec la 
fourgonnette de sa société. Il a 
. repris la tournée d'un de sas col- 
lègues tué dans un accident de la 
route. Il fait presque toujours plus 
que ses huit heures de travail 
quotidien, fi s’est plaint de le fati- 
gue consécutive à ses conditions 
de travail fi a sommeil. 

Bien que la visibfiité soit de 
500 mètres, M. B... ne comprend 
pas la manœuvre du camion qui 
vient de s'engager sur la voie de 
circulation lente. Croit-il que celui- 
ci route è une vitesse plus éle- 
vée ? Ou qu'il se trouve toujours 
sur le bas-côté ? Toujours est-fi 
qu*H ne cherche pad piua è éviter 
le camion qu'à freiner. Sa four- 
gonnette s'encastra sous l'arrière 
du poids lourd. M. B... est mort 

L'enquêteur «Réagir» insiste 
sur tes causes déterminantes de 
F accident : en trente-six heures, 
M. B... s’est reposé seulement 
sot» heures, «encore que ton 
puisse se demander si ton peut 
véritablement se reposer au rez- 
de-chaussée d’une HLM entre 


12 h 30 et 22 h 30 s. D'autre 
part, 8 a été arrêté, un mois plus 
tôt, pour excès de vitesse. Il ne 
boit pas. 

Le rapport préconise la mise au 
point d'un dispositif anti- 
‘ encastrement à l'arrière des 
’ camions, ainsi . qu'une améfiora- 
tiori de teiir âgriafisation arrière et 
un d ispo sitif de verrouillage des 
rétrovisaurs latéraux. 11 lui appa- 
raît nécessaire de rappeler aux 
usagers d'une autoroute qu'une 
vîtessèi minimum est requise 
avant de s'insérer dans la circula- 
tion. Il demande le respect de la 
réglement a tion sur le temps de 
travail et F installation systémati- 
que d'un comrQlographe sur tes 
véhicules utffitaires de société. 

Comme on le voit dans ces 
deux exemples, un accident n'est 
pas dû è une seule cause qu'on 
pourrait placer dans la colonne 
« imprudence b. Quand les 
acteunt du drame se mettent en 
place, la psychologie et le vécu 
pèsent autant que la cylindrée de 
r auto ou le profil de la route. Un 
enchantement des causalités pro- 
voquant la catastrophe, c'est sur 
chacune d'entre elles que devra 
peser l’action préventive des 
autorités chargées de la sécurité 
routière. . 

. Dans chaque département, une 
équipe est constituée pour cette 
tâche. On y trouve, per exemple, 
un poficiér. un médecin, un pom- 
pier et un ingénieur des ponts et 
Chaussées, qui -peuvent s'adjornr 
dre- un représentant de parents 
d'élèves lorsqu'un enfant est ' 
impliqué. Cinq mille personnes 
sont aujourd'hui à pied, d'œuvre, 
et les ordinateurs engrangent une 
masse considérable . de données 
qui vont beaucoup plus loin que 
les simples statistiques. 

On sait que l'abus d'alcool 
vient au premier rang des facteurs 
d’accidents. On ignora que la 
deuxième cause est la fatigue, 
devant l'infraction au code de la 
route et la conduite dangereuse. 
On croît savoir que la puissance 
de l'automobae est déterminante 
pour b gravité du sinistre, alors 
que c'est son état d* entretien qui 
fait b différence. 

Encore quelques années 
d’enquêtes « Réagir » - telle- 
ment plus pénétrantes que tes 
procès-verbaux habituels l — et la 
direction de te sécurité routière 
pourra orienter mieux à propos te 
répression, le» campagnes de 
sensibilisa tion et les conseils aux 
constructeurs automobiles. Les 
souffrances de millions d'acci- 
dentés ri auront pas été complè- 
tement vaines. 

ALAIN FAUJAS. 


(1) C'est-à-dire « Réagir par des 
roquèteS sur les ac cid en t s graves et 
par des initiatives pour y remédier ». . 


Par os arrêt rendu vendredi 
15 mars, la dixième cour d’appel de 
Paris, présidée par M. Jacques Se- 
guin, a ramené de quatre à trois ans 
de prison la peine prononcée le 
21 décembre 1984 par b treizième 
chambre correcti on n elle du tribunal 
de Créteil (Val-de-Marne) à l’en- 
contre de Avedis Câtanassian, vingt- 
huit ans, militant du Mouvement na- 
tional arménien (MNA), reconnu 
coupable d’association de malfai- 
teurs et de détention d’armes et 
d’explosifs (le Monde du 24 décem- 
bre 1984). 

Après l’attentat commis è Orly le 
15 juillet 1983 (buit morts et qua- 
rante blessés), six Arméniens 
avaient été poursuivis pour avoir, se- 
lon l’accusation, fourni une assis- 
tance délictueuse aux actions de 
l’ASALA (Armée secrète armé- 
nienne pour la libération de l’Armé- 
nie), l’organisation qui revendiqua 
l’attentat commis le 13 avril 1981 
contre un établissement Mac Do- 
nald à Paris, celui du 24 juillet 1982 
au Pub Saint-Germain et la prise 
d'otages è l’ambassade de Turquie le 
24 septembre 1981. Cinq (rentre 
eux avaient été condamnés à des 
peines de deux à quatre ans de pri- 
son, la sanction la plus forte ayant 


été infligée & Avedis Catanassian, 
qui avait interjeté appeL 

A l’audience de vendredi, 
M* Henri Leclerc, sans contester la 
détention par son client, en 1982, 
d’une valise contenant des armes et 

des explosifs, a réfuté l'accusation 

d’association -de malfaiteurs, il a, no- 
tamment, soutenu que PumiMMion, 
comme beaucoup d’autres militants 
du MNA, avait rompu avec la bran- 
che dore de TASALA dès le mois de 
janvier 1983. 

L'avocat générai Ginsburger a de- 
mandé à la cour de confirmer la 

S 'ne prononcée en affirmant que 
tanassian n’était pas seulement 
un relais mais « un rouage » de l'or- 
ganisation arménienne. Une ving- 
taine de victimes turques de Patien- 
tât d’Orly avaient de leur côté fait 
appel du rejet de leur demande de 
dommages et intérêts contre Ca ta- 
nassian et les quatre autres Armé- 
niens condamnés & CréteiL 

La cour a confirmé ce rejet, 
conformément aux décisions de di- 
verses juridictions. selon lesquelles il 
ne peut être invoqué de préjudice di- 
rect dans le cadre de poursuites pour 
association de malfaiteurs. 

M. P. 


VOUS AVEZ DIT 
«CAMPWG-GAZt ? 

Dans te compte rendu des 
audiences du procès intenté aux 
accusés arméniens de l'attentat 
survenu à Orly le 15 juillet 
1983. nous avons fait usage du 
terme « camping-gaz î. La 
société Application des gaz 
nous pria de préciser que ce 
terme est une marque déposée 
et enregistrée è son nom et ne 
peut être, en conséquence, uti- 
lisé sans son autorisation. 

[Naos doM u g acte bien volon- 
tiers de cette prêdsioe. D reste 
que le Censé «camping-gaz- fut 
employé tout au long des quinze 
jouis de débats de ce procès des 
Améuicus devaut la cour d’antacs 
du Val-de-Marne. D Ganlt è 
p hikwi repri ses dans rârrüt de 
renvoi de la chambre d*aecusatiou 
de Paris dont fut donnée nue lec- 
ture publique. D fut repris à 
f i u datt tant par le prbUtst de 
h cour d’assises que par l’avocat 
général, par les avocats des par- 
ties drfles, ceux de la défense et 
par ta accusés eux-mêmes. U fut 
arôme traduit eu arménien : 
« camping g » ri -. Nous pouvions 
pe ster que l'autorité judiciaire et 
ses au rifia Eres ne remptoyateat 
pas sans avoir eu eux-mêmes 
rautorisatiou que la société Appli- 
cation des gaz invoque cuvera le 
Monde.} 


L'assassinat de Grégory 


LES NOUVELLES 
EXPERTES GRAPHOLOâQlÆS 
SERONT COfffllRJMQUÉES 
AUXAVOCATS 
DE IL BERNARD LAROCHE 


L’enquête sur l'assassinat de 
Grégory Vfllemin, quatre ans et 
demi, retrouvé mort le 16 octobre 
à Docelies (Vosges), pourrait 
connaître de nouveaux développe- 
ments au cours dés prochains 
jours. Comme fl y est tenu, le juge 
d’instruction, M. Jean-Michel 
Lambert, notifiera les conclusions 
du rapport des experts en écriture 
è l'inculpé, M. Bernard Laroche, 
et à ses avocats. M. Laroche 
demeure, en effet, inculpé 
d'assassinat bien qu*fl ait été . mis 
en liberté le 4 février dentier, 
après trois mois de détention. 
M. Lambert nous a fait savoir 
qu’il n’a pas l'intention, toutefois, 
de rendre publiques ces conclu- 
sions comme les avocats de 
M. Laroche l’avaient souhaité. 

La discrétion observée par le 
juge d’instruction est aussi souhai- 
tée de la part des médias. Ven- 
dredi 15 mare, le procureur géné- 
ral de la cour d'appel de Nancy, 
M. Roger Descharmes, ' a 
demandé à la presse « devant la 
multiplication des rumeurs fai- 
sant état d’un prochain rebondis- 
sement de l’affaire du meurtre du 
Jeune Grégory Villemin ». 
d’observer, « dans toute la limite 
compatible avec les exigences de 
l’information du public, la 
réserve qu’impose une affaire 
particulièrement douloureuse par 
l’âge de la victime et les circons- 
tances de sa mort ». Le procureur 
général rappelle que * la liberté 
de la presse, liberté fondamen- 
tale, doit s'exercer dans le respect 
des droits et de la dignité des per- 
sonnes, et se concilier avec la 
nécessité de faire progresser, 
dans la sérénité, la difficile 
recherche de la vérité ». 


«Le racisme 

est incompatible avec l’Evangile» 

dédore l'archevêque de Besançon 


Deux archevêques viennent de 
faire de nouvelles déclarations 
contre la xénophobie et le racisme. 
Dans la Semaine religieuse ae 
Tours du 15 mars, Mgr Jean Ho- 
noré, archevêque de Tours, qui avait 
signé un communiqué commun avec 
des responsables des communautés 
protestante, orthodoxe, juive et de 
travailleurs immigrés (le Monde du 
6 mars), explique pourqnoi il avait 
dérogé - au principe de ne pas inter- 
venir pendant une période de cam- 
pagne électorale ». 

« Au coeur du débat politique. 
précise-t-il, un grave problème 
d’éthique sociale est en cause, celui 
du respect qui est dû à la digni té de 
l’homme, de tout homme. T en reçu 
des témoignages accablants su r ta 
situation qui est faite aujourd nw a 
de nombreux immigrants, victimes 


d’intolérance et de mépris. J’ai tenu 
à affirmer ma solidarité avec les 
autres responsables des confessions 
religieuses qui, spontanément, ont 
dormi leur signature au communi- 
qué qui nous était proposé. » 

De sou côté, Mgr Lucien Dalloz, 

archevêque de Besançon, rappelle 
que «te racisme est incompatible 
avec T Evangile » (_) «L'Evangile. 
précise-t-il, a des conséquences dans 
la vie sociale et politique, il n'est 
pas un recueil de croyances qui se 
surajouterait à la vie quotidienne. Il 
provoque des attitudes et à des com- 
portements précis. Il appelle à des 
engagement* ainsi qu'à une concep- 
tion de l’homme et de la vie en so- 
ciété * Mgr Dalloz ajoute que «les 
étrangers ne sont pas des instru- 
ments dont on se sert pour obtenir 
des voix». 


LE CHAMPIONNAT DU MONDE D’ÉCHECS 

Montpellier candidate à l’organisation 
du. nouveau match Karpov-Kasparov 

aères, est fixée au 1“ mai par la 
Fédération internationale des échecs 
(FEDE), qui déterminera son choix 
eu fonction des conditions proposées 
et de Tavis des (haix grands maîtres 
soviétiques concernés. 


M: Jean-Claude Loubatière, 
directeur technique de la Fédération 
française des échecs et président du 
cercle montpelliéraïn Anatoli Kar- 
pov, a - annoncé, vendredi 15 mais, 
que la ville de Montpellier présen- 
tera sa candidature pour l’organisa- 
tion do match de championnat du 
monde à rejouer, Karpov-Kasparov. 

. Actuellement, Moscou est la seule 
ville a avoir déposé officiellement sa 
candidature. D’après M. Louba- 
tière, Londres, Barcelone, Mexico, 
Graz et une grande ville française 
(antre que Montpellier) seront éga- 
lement sur les rang pour l'organisa- 
tion de ce match qui dût se dérouler 
au mois de septembre. 

La date limite de dépôt des dos- 
siers, accompagnés des offres finan- 


89 FM à Paris 

du lundi au vendredi 
à8h50 

Colette Godard 
datre Devantes 
Caroline de Baroncelfi 


Incidents entre la police municipale 
et des habitants de Levallois 


Des incidents ont eu lieu dans la 
nuit du jeudi J 4 au vendredi 
15 mare, entre des habitants de 
Levalloîs-Perret (Hauts-de-Seine) 
et des membres de la police munici- 
pale. Celle-ci a été mise en place par 
le maire RPR, M. Patrick Balkany, 
lorsqu'il a été élu, en mars 1983, 
face AM. Parfait Jans, maire sortant 
«député communiste. 

.Selon M. Jans, quatre membres 
de la police municipale se sont pré- 
sentés, vendredi vers I h 30, sur ap- 
pel pour tapage nocturne, au domi- 
cile de M““ Christine Koemy où sept 
personnes étaient réunies. L’un des 
policiers aurait frappé l'une des per- 
sonnes, d'autres seraient entrés d«w* 
l’appartement, bumm de la vais- 
selle et utilisant des gaz lacrymo- 
gènes. Les policiers municipaux se 
seraient retirés lorsqu’ils auraient 
entendu M™ Kuemy appeler lé com- 
missariat de police (police natio- 
nale). Deux personnes ont été bles- 
sées parmi les occupants de 
l'appartement et soignées à l’hOpital. 
de Levallois. 

Le secrétariat général de la mai- 
rie de Levallois donne une autre ver- 
sion des faits. Il s’agirait, selon fui. 


d’une intervention normale de la po- 
lice municipale A l’occasion d’un ta- 
page nocturne. Les occupants de 
l’appartement se seraient 
- énervés ». et deux membres de la 
police municipale présenteraient des 
blessures justifiant un arrêt de tra- 
vail de quatre et cinq jours. Tous 
nient avoir pénétré dans l’apparte- 
ment. Une plainte a été déposée par 
les locataires et une enquête est ou- 
verte. 

[Ce n’est pu la première fois que 
des in cidents ont Heu entre le poptâa- 
don et du membres de la poBce mmn- 
ripaie de LeraDûs. Celle-ci, compre- 
nant aae trentaine de membres chargés 
de la sécurité, est dirigée par M. Didier 
Gandowî, ancien présida de la FP1P 
(Fédération professfctonelfe indépen- 
dante de la police), proche de l’extrême 
droite et révoqué par M. Manroy pour 
aa parti ci p at ion à la namfestathm des 
policiers contre M. Badinter en jnfa 
1983. Le 7 septembre dernier, deux 
agents de la pofice mmdcipale ont été 
rmuhaméw A six mois de prison, dont 
cinq avec sursis. Conduisant en état 
dfvresae, ils avaient atHisé mi rôHcale 
de la pofice, blessé ne p a s sa nte, effec- 
tué au contrôle d'identité sans ea avoir 
le droit; heurté aae voiture et endom- 
magé k ritrme dtea magasin.] 


En bref 


Nominations 
do ma gi s trat » 


Un éducateur condamné 
a la réclusion 
perpétuelle 
pour le meurtre 
d'une fillette 


P&r décrets publiés au Journal 
officiel du 15 mare sont nommés 
présidents d'un tribunal de grande 
ins t anc e : MM, Stéphane Lapeire 
(Nancy), Michel Carmet (Evry), 

Philippe Texier (Melun), Jean- 
Pierre Chanssebourg (Le Mans), 

Jean-Pierre Cottin (Béthune), . _ _ . _ . 

M- Elisabeth Deville-Linden „ ^ "V*"*» *» Bouch» 

(Laval), MM. Jean-Claude Hum- du - Rh ? I J e ■ «uriamné, vendredi 15 
bert (Dunkerque), Jean-Pierre à te réclusion criminelle à per- 

Attbenont (Quimper), Robert Paris P*™ 1 * Christian Mariella, trente- 
(Basso-Terre, Guadeloupe), t l uatre *“*• N* 5054 d’avair étranglé 
M* Odile Mondin eu-Hederer (Bel- fil]cttc de treize ans dont le 
fort) , MM. Pascal Vincent (Digne) cor P* fn ensuite dépecé. 

etAkûnChauv^Güom). La victime. Christelle, était pen- 

âonnaire d’un établissement spéda- 
Répnbfique : MM. Lotus Fonleüer A fc^LeBois fleuri, où Marletta était 

S r Jea c n ' Paul éducateur. La fillette avait disparu 

J ““' FraDÇO “ le 10 juin 1982 et une partie dises 
Galhce à Albertville. restes raient retrouvés une semaine 

plus tard. Christian Marletta, que 

• FOOTBALL : Bordeaux battu les policiers interrogeaient déjà, 

à Tours. - Les matches de la avait alors avoué être l’auteur du 
28* journée du championnat de crime. Par la suite il se rétracta et 
France de première division dis- tout au long de l'audience il se dé- 
putés le 15 mars ont donné les clara innocent La précision de ses 
résultats suivants ; aveux, corroborés par les constata- 

•Sochaux et Toulon (M) fions, a entraîné la conviction de la 

•Rouen et Lille 04 ) couretdujuiy. 

•Strasbourg b. Toulouse 1-0 

•Laval et Monaco oo 

î"? • Manifestation après la mort 

Nantes bNîïf®?. jm Algérien. - A l’appel de 

•Marseille b. Bt wtia 5-0 Amicale des Algériens en Europe, 

•Metz b. Brest 2-0 près de six cents personnes ont mani- 

Cto fflft fg : 1 BÔrdêiirë. 45 lits- fealé ' 15 mars en fin 

2. Nantes, 42 ; 3. Auxerre, 36 : 4. Tw^ d’après-midi, A Vaulx-cn-Velin 
Ion, 34; 5. Monaco et Metz, 32; (Rhône), près de Lyon, après la 
7. Brest, 30 ; $, Lcns, 29 ; 9. Paris-SG, mort, le 8 mars, d’un jeune Algérien 
26: “c_ de seize ans. Bardet Barka était 

• HOCKEY SUR GLACE • de vélomoteur alors qu’il es- 

championnat du monde - C». - X de passer à vive allure entre 

r occasion du deuxième tour du dei “ poboere. Selon certains té- 
championnat du monde «C», la n* 0 * 11 *» l’adolescent aurait été frappé 
France et la Chine ont fait par un des policiers, mais l’autopsie 

nul 4 A 4, le 15 mars A Saint- au™ 1 » trace de violence 

Gervais. Les antres matches ont volontaire (le Monde du 1 3 mars) . 
donné les résultats suivants : Y on- Les manifestants ont observé une 

goslavie b. Roumanie 5-2 ; Daxte- brève halte devant le commissariat 
marie b, Espagne 1-0; Bulgarie b. de Vaulx-en-Velin avant de se dis- 
Corée do Nord 8-1. perser dans le calme. 
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Société 


Les habits neufs du Club Méditerranée 


e Du bonheur 

et rien d'autre ! v 
C'est ce que, 
en toute modestie, 
vous propose, 
sur papier glacé, 
le Club Méditerranée. 

«r Etre bien tiens sa peau, 
être bien dans son corps. » 
Pour tous les goûts 
et pour tous les âges : 
tout ce que vous voulez, 
quand vous le voulez. 

En toute liberté, de taire 
ou de ne rien faire : 

« C'est vous qui décidez. » 

En bref, finis tes contraintes 
des horaires fixes 
et les sports obligés. 

Le Club fait peau neuve. 

Du bonheur et rien d'autre? 
Derrière ce bonheur-là. il y a, 
aujourd'hui, 91 villages de par le 
monde, dans 24 pays, 54 000 lits : 
plus de 20 millions de repas 
annuels; 18000 employés [en 
période de pointe), dont près de 
8 000 GO (gentils organisateurs) . 
650 moniteurs de skis, 845 spécia- 
listes de divers sports, 45 profes- 
seurs de bridge, de scrabble ou 
d'informatique, 400 cuisiniers et 
pâtissiers, 385 régisseurs de spec- 
tacles, décorateurs, costumiers, 
animateurs. Toute une équipe, 
sans oublier, pêle-mêle, 30 pis- 
cines, 669 courts de tennis, 
1 244 bateaux, 1 280 planches à 
voile et 400 chevaux ! Derrière le 
bonheur, une institution, l’artille- 
rie lourde ! 

Aujourd'hui le Club fête ses 
trente-cinq ans. Regard en 
arrière. L'occasion, en tout cas, de 
faire le point, de se poser des 
questions. Voilà une affaire qui 
tourne bien. Mais ne risque-t-elle 
pas de tourner en rond? Le pro- 
duit existe. Mais ne risque-t-il pas 
de s'essouffler, de sombrer dans la 
routine? 

Individualisme 

« Le produit, observe 
M. Michel Perchet, coordinateur 
des services commerciaux, a 
beaucoup changé, et ce qu'il est 
aujourd’hui résulte d’une série 
d'évolutions. Certes, nous avons 
été portés par tout le mouvement 
des loisirs et des vacances. Nous 
avons navigué dans le sens de la 
vague, un peu en avance mais pas 
trop pour ne pas choquer et être 
commercialisable. A partir d'une 
animation minimale, nous avons 
peu à peu mis l'accent sur la 
dimension sportive, puis cultu- 
relle. avant de faire sa place au 
spectacle et à la fête. » 


« Le début des années SO a vu 
un retour en force du sport avec 
la découverte de son corps et la 
volonté d'être bien dans sa peau, 
mais aussi l'arrivée de l'informa- 
tique (premier atelier à Kama- 
rina. en Sicile, en 19811. de la 
vidéo, de la photo, de l’expression 
corporelle, du théâtre. Après le 
corps, l’esprit. Aujourd'hui nous 
avons vingt-quatre • villages 
informatiques » qui. en 1984. ont 
initié 100000 GM [gentils mem- 
bres]. Une véritable explosion ! • 

« En fait, constate M. Perchet, 
un grand virage s'est opéré au 
cours des trois dernières années 
avec le fractionnement du temps 
de vacances. l'Importance du rap- 
port qualité-prix et un retour de 
l’individualisme. Cela signifie 
que nous ne pouvons plus seule- 
ment gérer des groupes, mais que 
nous devons penser en termes 
d’individu. Résultat: c'est toute 
notre dynamique qui doit chan- 
ger. au niveau du recrutement et 
de la formation de nos GO. 
comme de l'animation. Avec, 
pour objectif, une plus grande 
flexibilité (la notion d'horaires 


dès cet été, dans quelques vil- 
lages. Jusqu'à la sacro-sainte et 
symbolique table de buir (qui 
favorisait les rencontres) qui est, 
aujourd’hui, remise en cause! 

On pouvait déjà, dans certains 
villages, opter pour une chambre 
individuelle; on pourra désor- 
mais, si on le souhaite, manger 
seul ou avec un groupe d'amis, 
•r Lorsque les vacances duraient 
deux ou trois semaines, explique 
M. Perchet, la table de huit 
n'était pas vraiment gênante. 
Mais quand le séjour se fait plus 
court, quand la femme travaille 
également, un couple peut avoir 
envie de se retrouver en tête- 
à-tête. » 

A l'écoute 

D’ores et déjà, on envisage une 
restauration différente : fini le 
traditionnel dîner servi à la table ; 
vive les petits restaurants offrant 
chacun une cuisine différente, 
accessibles tout au long de la jour- 
née et tard dans la nuit. 

Même flexibilité, même sou- 
plesse en ce qui concerne l’accès 



doit disparaître), des possibilités 
de choix accrues. • 

En résumé: fais ce qu'il te 
plaît, comme il te plaît, quand U 
te plaît. A entendre M. Perchet, il 
ne s’agit plus d'évolution, mais de 
révolution ! Même les colonnes du 
temple sont touchées. Ainsi les 
GO sont-ils désormais invités à 
vouvoyer les GM en attendant 
que ces derniers prennent l'initia- 
tive de les tutoyer. Ainsi, le 
fameux collier qui permettait de 
régler ses consommations est-il 
voué à céder (a place à la carte à 
mémoire, qui serait expérimentée. 


Au premier rang mondial 


La carte de la diversification, 
le Club l'a. d'abord, jouée en 
développant son réseau de vil- 
lages. Ainsi est-on passé de te 
tente à le case, puis au bungalow 
et à des réalisations de plus en 
plus sophistiquées. La diversifi- 
cation a été ensuite géographi- 
que. A l'origine française, la 
clientèle s'est européanisée au 
fur et à mesure de l'expansion 
autour de te Méditerranée. En 
fait, il existe dans le monde trois 
grandes zones de vacances bor- 
dées de marchés potentiels très 
importants : la Méditerranée 
(bordée par l'Europe), les 
Caraïbes (bordées par l'Amérique 
du Nord), la mer de Chine et 
l'océan Indien (bordés par le 
Japon, l'Australie et la Nouvelle- 
Zélande). 

Après un développement 
européen dans les années 50- 
60. le Club s'installe à la Guade- 
loupe en 1968, base de sa 
conquête de l'Amérique du Nord 
et prélude è son implantation 
dans les Caraïbes et au Mexique. 
La seconde moitié des années 70 
voit Je Club s'attaquer eux mar- 
chés asiatique et sud-américain 
avec l'installation en Nouvelle- 
Calédonie, en Malaisie, aux Mal- 
dives, à Lite Maurice, à te Réu- 
nion et au Brésil. 

Prochaines ouvertures : les 
Maldives et Tahiti avec des vil- 
lages < new-look » (mars 1985), 
la Thaïlande (Noâl 1985), Bail 
(1986), la Chine et le Japon, 
deux nouveaux villages au Mexi- 
que (1987). De nouveaux sites 
sont recherchés dans les 
Caraïbes et aux Etats-Unis. En 


Europe, L'Alpe-d'Huez (Noâl 
1 985), un village dans le sud de 
l'Italie 11986), Carcassonne 
(1987) et Tozeur en Tunisie. 
Auxquels s'ajoutent des projets à 
Opio dans les Alpes-Maritimes, 
en Espagne, au Portugal, en 
Grèce et en Turquie. 

En 1982-1983, les clients 
européens (558 700, dont 
360 000 Français) représen- 
taient encore près de 70 % des 
807 400 adhérents ; les Nord- 
Américains 20 % ; les « Asiati- 
ques » près de 7 %, et les Sud- 
Américains 2.5 %. 

Troisième et dernier volet de 
la diversification, la création de 
produits différents mais complé- 
mentaires : l'hôtel du Club à 
Neuilly et une chaîne de cinq 
hôtels au Mexique, près de sites 
archéologiques. Le Club est 
actionnaire de Valtur Vacanze, 
une chaîne italienne de douze vil- 
lages de vacances (plus de 
9 000 lits), situés dans quatre 
pays. En 1976, il a racheté Club- 
Hôtel (multipropriété saison- 
nière). Sa filiale Mae va gère la 

location d'appartements. En 
1981. le Club a racheté l'activité 
locative de la société Utoring. 
CJubhoreJ-Maeva représenta 
58 résidences de vacances tota- 
lisant 26 000 lits. 

Avec ('ensemble de ses 
filiales, le groupe Club Méditerra- 
née gérait, en 1983. 165 éta- 
blissements. soit plus de 
90 000 lits, et il avait reçu, au 
total, près de 1.2 million de 
vacanciers, ce qui en fait le pre- 
mier groupe mondial. 


aux activités sportives. Là encore 
il s'agit de s'adapter & des 
vacances plus courtes. De plus, les 
GM arrivent de partout, à des 
jours différents. Aussi ne peuvent- 
ils ou ne veulent-ils pas nécessai- 
rement entrer dans le cycle 
dimanche-à-dimancbe. La notion 
de semaine doit donc disparaître 
pour être remplacée par celle de 
journée, afin de permettre un 
accès permanent et rapide aux 
multiples activités offertes. 

* Ainsi, relève M. Perchet, 
profitons-nous de notre position 
de force, de notre situation de 
leader, pour nous remettre en 
cause, complètement. Certes, 
nous sommes constamment à 
l'écoute de nos adhérents et les 
80 000 questionnaires qui nous 
sont renvoyés chaque année 
constituent pour nous un pré- 
cieux baromètre qui nous permet 
de sentir le vent. Mais il s’agit 
également de lancer des défis â 
nos GO afin qu’ils ne se laissent 
pas gagner par la routine. Nous 
avons aussi la chance d’avoir à 
notre tète un président [M. Gil- 
bert Trigano] plutôt visionnaire, 
qui pousse le Club en avant. 
Enfin, chacun de nos villages est. 
à sa manière, un laboratoire où 
l'on peut innover, faire des 

* coups » qui. en cas de succès, 
seront renouvelés ailleurs. • 

Il est vrai que le succès attire le 
succès, suscite convoitise et imita- 
tions, aiguillonne la concurrence 
et voit se multiplier les copies plus 
ou moins conformes. 

« Etre copié ne nous gène pas. 
explique aujourd'hui M. Perchet ; 
cela serait même plutôt flatteur. 
De plus, il y a de la place pour 
tout le monde ( nous comptons 
quelque 360 000 adhérents fran- 
çais, mais le marché du tourisme 
en France, c'est 35 millions de 
personnes!) et des possibilités 
d’expansion pour tous. Mais en 
utilisant notre image, tout en pré- 
tendant s’en différencier, nos 

• concurrents » troublaient lû 
conscience du consommateur. En 
fait, on le trompait souvent, en 
jouant sur les mots. » 

Reste qu’au siège de la société, 
place de la Bourse à Paris, on a 
senti le vent du boulet La leçon 
n'à pas été oubliée. D'autant que 
l'offensive visait les points sup- 
posés « faibles » du Club. 
D'abord, le fait que le Club est 
perçu comme un produit cher. 
« Nous sommes chers quand on 
nous achète, reconnaît M. Per- 
chet, mais il ne faut jamais 


oublier le rapport qualité-prix. A 
produit égal, nous sommes tou- 
jours les moins chers. ■ Ensuite, 
l'image d'un Club paradis des 
célibataires : sea. sex and sun 
(mer, sexe et soleil) . « Il y a belle 
lurette que le Club, ce n'est plus 
les noceurs, constate M. Perchet 
Le Club, c’est très, très famille. » 
Enfin, la faiblesse de la dimension 
touristique du produit. * Là 
encore, répond M. Perchet, U y a 
longtemps que le Club a ouvert 
ses portes sur l’extérieur et mul- 
tiplie les circuits de découverte. » 

Bien décidés & ne pas s'endor- 
mir sur leurs lauriers, conscients 
que qui n'avance pas recule, les 
responsables du Club concoctent 
déjà le Club de l'an 2000. On y 
hume l'air à l'affût des courants 
porteurs. D'une paît, en se diver- 
sifiant et en créant de nouveaux 
produits (voir ci-dessous ) ; 
d'autre part, en étudiant de nou- 
velles utilisations du produit exis- 
tant 

Un filon 

Le Club s'est ainsi résolument 
engagé sur le marché en pleine 
expansion (46 000 clients 
en 1984) des séminaires et des 
voyages de stimulation. Un filon 
qu'il exploite déjà avec succès 
depuis plusieurs années. On loue, 
par exemple, pour une période 
donnée (généralement hors sai- 
son) un village tout entier à de 
grandes compagnies. On accueille 
également des groupes plus res- 
treints, tout en veillant au dosage 
avec les GM individuels qui res- 
tent prioritaires. On fait du 
« management - : « Donnez-nous 
vos hommes, nous en ferons une 
équipe ! » 

Un des premiers à s’être 
engagés dans l'aventure informa- 
tique (• tout ce qui est sérieux 
n’est pas forcément ennuyeux •). 
le Club entend également accen- 
tuer son avance dans ce créneau 
d’avenir. Ainsi organise-t-il, cet 
été, à Marbella, des semaines 
d'informatique appliquée à cer- 
taines professions libérales. 

Le raisonnement est simple : les 
membres de ces professions 
savent qu’ils devront, un jour ou 
l’autre, s'informatiser. Mais ils 
sont inquiets, surtout perdus 
(quel matériel choisir, quel logi- 
ciel ?), et ils disposent de peu de 
temps. La solution? Joindre 
l’utUe à l’agréable : s’initier pen- 
dant ses vacances, quatre heures 
par jour, avec plusieurs matériels 
et, surtout, sous la conduite non 
d’un informaticien mais d'un 
confrère qui connaît exactement 
leurs besoins. On commencera par 
les médecins, puis on s'adressera 
aux dirigeants de PME-PMI, aux 
architectes, aux avocats, aux 
pharmaciens, etc. 

PATRICK FRANCâS. 


NOUVEAUX ALPINISTES 
EN BASKETS 

L’Eiger vite fait 


La face nord de l'Elger : 
1 700 mètres de roc et de 
glace, verticaux, balayés 
par les tempêtes, la plus 
effroyable face nord des 
Alpes. Sans corde, sans 
piton, sans mousqueton. 
Christophe Profit l'a vain- 
cue en onze heures. Ex- 
ploit sans précédent réa- 
lisé devant les caméras de 
télévision. Consécration 
d’un alpinisme révolution- 
naire. 

La montagne tueuse 
d'hommes. L'ogre de granit. 
L'Eiger. Les alpinistes détestent 
voir dresser l’autel de leurs ex- 
ploits au-dessus des tombes de 
leurs camarades. Il n’empêche I 
Cette face nord de l'Eiger qui at- 
tire tes tempêtes comme l'aimant 
la limaille a tué plus de < cheva- 
liers du vide » qu'aucune des 
quatre autres grandes parois 
d'ubac des Alpes. Des généra- 
tions de touristes accourues de 
Grindetwald et de Lauterbrunnen 
ont braqué leurs jumelles vers 
cette noire pyramide labourée 
par les avalanches pour tenter 
d'apercevoir la périlleuse pro- 
gression des cordées à travers la 
brume. Ils ont ainsi suivi au 
mieux l'échec, au pire l'agonie, 
des audacieux, avant que. enfin, 
les Allemands Heckmair et Vôrg 
et les Autrichiens Barrer et Kas- 
perek atteignent le sommet 
(3 970 mètres) dans des condi- 
tions dramatiques en 1938. Les 
tentatives ultérieures pour établir 
les voies directes ont encore ren- 
forcé le mythe de l'Eiger. monta- 
gne cruelle. Pourtant, lorsque le 
Français Ivan Ghirardini a réussi, 
en 1978. une hivernale en solo, 
le monstre paraît définitivement 
dompté, il a fallu six jours au 
guide chamoniard pour déjouer 
les périls de cette ascension in- 
fernale. 


L'ère des sprinters 

Après sa perform a nce. l'Eiger 
peut-il encore faire la < une » 7 A 
la fin des années 70. l'HanalaVa. 
avec ses quatorze « plus de 
8 000 ». paraît désormais être le 
seul terrain de jeu digne des nou- 
veaux grimpeurs. Les Dolomites. 
rOberiand. le Mont-Blanc, le Va- 
lais, l’Engadine ne sont plus que 
des sentiers de la gloire pour ces 
alpinistes dont le chef de file est 
l'Italien Ranhold Messner. Pour 
conquérir méthodiquement le toit 
du monde en solitaire et sans 
oxygène, ce Tyrolien du Sud ap- 
porte une innovation radicale 
dans l'approche de la montagne : 
H s'entraîne comme un athlète. 3 
sut un régime alimentaire strict, 
â prône une conquête t propre » 


des sommets, c'est-à-dire avec 
le moins de matériel possible. La 
mobilité et fa légèreté supplan- 
tent les assauts lourds quasi- 
ment militaires des sommets hi- 
malayens. 

Dans la vallée de Chamonix, 
toute une génération de grim- 
peurs suit ces préceptes. Et. en 
les poussant à l'extrême, elle 
trouve la quatrième dimension de 
l’alpinisme : la vitesse. 

Les montagnards n’apprécient 
guère ces jeunes fous. Ils s'élan- 
cent en baskets - les chaussons 
d’escalade n'ont plus nen à voir 
avec les lourdes chaussures tra- 
ditionnelles - à l'assaut des 
voies ouvertes par les grands an- 
ciens au prix de mille souf- 
frances. Pour tout bagage, ils ont 
seulement un sec de magnésie 
assurant la pose des doigts. On 
dénonce les coups de pub. les 
risques inutiles, le sensationna- 
lisme d'un Berrault ou d'un Erilin- 
ger. Mais quand, au cœur de >' hi- 
ver 1983. un jeune aspirant 
guide fête son brevet en enchaî- 
nant en vingt-trois heures trois 
des faces nord les plus séveres 
du Mont-Blanc, il faut bien 
convertir que l'alpinisme est en- 
tré dans l'ère des sprinters. 

Ce Cari Lewis des cimes, c'est 
Christophe Profit. Un Normand. Il 
a découvert T alpinisme de pointe 
en faisant son service national au 
groupe militaire de haute monta- 
gne (GMHM) du commandant 
Mamier. Et il lance des défis im- 
possibles. Avec lui. l'Eiger ras- 
sort donc de l'histoire, toujours 
aussi terrifiant, pour une sorte de 
record du monde que ce garçon 
de vingt-quatre ans établit en 
progressant à la vitesse de 
164 mètres à l'heure. II dira ce- 
pendant à notre correspondant à 
Grenoble. Claude Francillon : 
t J'ai été bloqué par la tempête à 
100 mètres du but ; pour te pre- 
mière fois, j'ai ressenti qu'il fallait 
è tout prix que je puisse 
m'échapper de cette face. J'ai 
approché mes propres limites, 
c'était démoniaque. La couche 
de neige fraîche Qui recouvrait la 
calotto somrmtaie de l'Eiger cou- 
lait sur moi sous l'effet du vent. » 
Et il s'échappe en effet de ce 
piège redoutable pour atteindre 
son objectif onze heures seule- 
ment après son départ. Où va-t-il 
courir maintenant 7 « Ce qui 
m'intéresse aujourd'hui, c’est de 
voir jusqu'où un alpiniste peu al- 
ler», dit-il. Prochain objectif : 
l'aiguille de Peuterey et (‘enchaî- 
nement hivernal des grandes 
faces nord des Alpes. Puis Chris- 
tophe Profit partira, toujours au 
pas de course, â l'attaque des 
« 8 000 » himalayens. 

A. G. 


MOTS CROISÉS 
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PROBLÈME N- 3924 
HORIZONTALEMENT 

I. Tient le guidon ou se trouve aux commandes. Symbole. 11. Ne 
manque pas de culot. Résume collectivement le programme de personnes 
mécontentes Qui a perdu la «vie». — TU. Les derniers mots avant le 
premier acte. 

Entre l'Australie 
et la Tasmanie. - 
IV. Beau geste. 

Action d’éclats. 

Symbole chimi- 
que. S’échappe 
donc ou laisse 
échapper. - V. 

Donne des 
«bras» maigres. 

Vieille branche. 

— VL Surface de 
prédilection pour 
des champions de 
la raquette. - 
VII. Subit donc 
une influence cé- 
leste. De quoi en 
mettre plein la 
panse. Symbole. 

- VIII. Centre 
de eufturc. Pro- 
nom. A de belles 



couleurs. - IX. Qui peut dévorer en 
ayant la ligne. Pris en main, - X. 
Favorise le retour à la terre. En per- 
dition. Désigne un métal - XI. A 
donc tout du ténébreux. Cuit à 
coeur. Grosse partie d'un vaisseau ou 
petite partie d’une nef. - XII. Offre 
de bonnes prises. Qui ne reflète donc 
pas obligatoirement la réalité. — 
XXII. Donner bon teint ou banne 
teinte. Plus d'un. Compris ! - 
XIV. Légumes. Participe à certaines 
réunions Pour les Anciens, c’était le 


pied ! — XV. Fleuve. Etait toujours 
prête à vider mq sac. 

VERTICALEMENT 

1. Boîte de nuit. Gris ou jaunes. — 
2. Un « faux » frère mais un vérita- 
ble fidèle. Qui n'a donc pas l'appa- 
rence d’un spectre. - 3. L'amour 
des animaux. En Allemagne. Tour 
de cochon ou coup de vache. - 
4. Menait la vie de Bohème. Rasé de 
près. - 5. Homo» influent à qui l’on 


demande parfois un coup de main. 

— 6. Peut se prendre avec douceur 
on avec douleur. Manière d'être. 
Démonstratif. — 7. Apprend à chas- 
ser. En Chine. Coule parfois de 
source. Titre de bénédictin ou de 
trappiste. — 8. Donne du mordant. 
Cœur d’acier. - 9. Travaille souvent 
sur une grande échelle. Personnel. A 
donc une solide formation. — 

1 0. Préposition. Peut se voir en pein- 
ture. Symbole chimique. Prise par 
l’eau et reprise par Lafo. - 1 1 . Le 
tombeur de ces daines. Eclair qui 
peut annoncer de l'orage. Battement 
qui permet à un flûtiste de souffler. 

- 12. Où la baignade est étroite- 
ment surveillée. - 13. Nous fait 
tirer la « patte ». Négation. Qui 
concerne le bâtiment. — 14. Pour les 
personnes à cheval sur le règlement. 
Réunit les amis de la bande. - 
15. L’homme qui « monte ». 
Conjonction. 


Solution du problème iT 3923 

Horizontalement 

I. Jardinier. - II. Amour. Fia. - 
111. Las. Ru. El — TV. Onirismes. — 
V. Ute. Tain. - VI. Servage. - 
VIL Telle. - VIH. Essai. Les. - 
IX. El Obèse. — X. Eve. Nouée. — 
XI. Test. Axes, 

Verticalement 

1. Jalousie. Et. - 2. Amante. 
Sève. - 3. Rosiéristcs. - 4. Dû. - 
5. Irritation. - 6. Usage. Boa. - 
7. If. Mielleux. - 8. Eléen. Lésée. - 
9. Rats. 
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« MI l hKIDATE » DE MOZART, A NICE 

Les fringants seigneurs du désert 


*V*vaBMaa&trino le En 
1778 , les Milanais 
acclamaient Vopéra d'un 
gamin de quatorze ms, 
Mozart, qui connaît 
aujourd'hui en France une 
surprenante carrière. 

L’Opéra de Nice — nous 
F avons {fit récemment à propos 
de Capricdo — .a le vent an 
P°°P®- Le 24 mare, il inaugurera 
avec Tarmhàusor rAeropofis, sa 
nouvelie saKe de deux mille cinq 
cents places, où tour! Lioubimov 
montera Rlgotetto le 26 avril (et 
deux Kng en 1988) (1). H pré- 
sente actuellement le NBthtMata 
étincelant du Festival d'Aix- 
en-Provence de 1983. 

Délaissée pendant deux cents 
.ans comme une curiosité mustoo- 
logtque - pensez donc, un opère 
séria de trois heures et demie, 
écrit par un gamin de quatorze 
ans I — cette œuvre de Mozart, 
dont le livret est calqué sur Je 
pièce de Racine, s’est révâée 
une espèce de fbfie, un ouragan 
de musique juvénile avec ses aire 
d'une virtuosité échevelée menés 
tambour battant, d'une psycho- 
logie certes schématique, mais 
pleine de la sentibSté d'un cour 
ardent, ambitieux, qui brûle les 
étapes. 

DuoôtédePersépofis 

Nous ne reviendrons pas sur 
cette musique étonnante Ue 
Monde du 29 juillet 1983). smon 
pour dira qu'elle a besoin de la 
scène pour révéler tout son pou- 
voir. Par-detè le quel- 

que peu stéréotypé des- formes 
vocales, que l'audition des dfe- 
ques accuse (2), on sent naître 
chez Mozart l'instinct dramatir- 
gjque. qui le conduit è varier le 
coupe de ses arias, l'incidence 
des récitatif s , tantôt secs, tantôt 
accompatpiés. i n terrompant un 
air pour le réorienter, etc^ avec 
ut art du théâtre qui se déve- 
loppe au lia- et à mesure, ds ta 
composition. Jusqu'à ce duo 
cfsmotr d'Aspasie et de Sifara, 
deux rossignols échangeant tours 
vocalises en écho, flif est ta 
sommet défideut . et boulever- 
sait de ta partition.... . . u 

Cette résurrection rie Mithri- 
date doit beaucoup au metteur 
en scène Jean-Claude Fall et è 
son décorateur Gérard Didier, à 
ce cache insolite et suggestif : 
sur le sable du désert s'élève un 
haut rempart, bordé par un che- 


min de ronde orné de frises de 
cvprès et d'animaux, sculptés; ce 
pourrait être Persépofis, que rap- 
pelle ce chapiteau à deux tâtes 
de chevaux posé sur le sable, 
voisinant avec une bergère 
Louis'XVL^ 

De fringants seigneurs du 
désert, eh burnous et turbens, 
comme des Bédouins, Touaregs 
bu cheikhs 'arabes, tourbiScnnent 
sur ces deux' niveaux, «nageant 
les péripéties , de r action, met- 
tant an évidence les sen tim en ts 
des personnages, ta violence des 
conflits, ta tendresse ou la brute- 
6té des «nous, avec une acuité 
des gestes, une perfection des 
groupes, et en même temps une 
grâce et une désinvolture qui 
soulignent ta jeunesse de cette 
musique, écartant toute Sturgie 
compassée ou hiératique. 

Plaisir d'une dtatribution aile 
aussi juvénile, avec* les couleurs 
ctarae de quatre sopranos, ifiw 
mezzo et deux ténors : l'émou- 
vante As ps sia (Monôme -chez 
Racine) de Georgine Resicfc, fra- 
gile. mais escaladant sans peur 
des vocalises terrifiantes; 
r éblouissante Ashtey Putnam, 
grande voix ronde, épanouie, eux 
roulades un peu dures, pour le 
chevaleresque Sfare (Xrpharès); 
Brenda Boozer, Famace d'une 
sombra -ardeur; Michèle Pana an 
Arbate; et ta tendra Ismèriè 
d'Anne-Marie Ltautaud qui sa 
sacrifie humblement sans perdra 
cette vobe fruitée faite pour le 
bonheur. Côté hommes, le 
Mhhridateu de Rockwell Blake 
montra une grande kitentité (hé- 
matique, tandis que James 
Doing, malgré un timbre d'une 
charmante innocence, accuse la 
< barbarie » des Romains par une 
vocalisation plus que rudimen- 
taire... 

Et Claire G&ault a ttise sans 
cesse le feu de ta représentation 
perse (Srectkm précise et étour- 
dtasante d'un Orchestre de Mce 
enchanté d'être è pveiUa fêta. 
JACQUES LONGCHAMPT. 

(1) An programme de ls saison 
prochaine : les Noces de Figaro. 
Ame JBoleyn, de Deoizem, Simon 
Boccanegra. la Deane de pfçue. les 
Pêcheurs de perles. IaDamt du lac 
‘de* Rosira, tes Mettra chanteurs, 
Ztapüwé de Richard Strauss, et le 

(2) Cf. L’enregistrement de 
Lcqpald H&gér, avec Arlcca Anges, 
Edita Gruberova, Agnès Baltsa, 
Dean» Cotre bas, Wcnter Hoflweg 
et Torchestrc du Mozanonm (4 dis- 
ques DG. Z71 1.021). 


KLAUS RINKE AU CENTRE POMPIDOU 

i 

L’eau dans tous ses états 



Ce qu’on voit d’abord, c’est l'hor- 
loge, une grosse horloge de gare ft 
cadran lumineux suspendue au- 
dessus du Forum. Elle donne 
l’heure, sur pre n d à peine en ces 
Beux, dont die renforce le côté salle 
de pas perdus. C’est un peu la infime 
chrég qui se passe en bas, dans le 
trou. L’effet de choc produit par la 
découverte des seaux et des tuyaux 
p leins d’eau, qui const itu ent le gros 
de Vliutrumentarium de Klaus 
Rinke, est atténué par Feffet Beau- 
bourg : l’un dans l'autre provoque un 
intéressant jeu d’images de « m u t 
et veines tedmologiqua, -un rien 
dépassées, presque archaïques et 
humaines — nue chair froide, mais 
une chair palpable. 

Tout cela devrait être rendu sensi- 
ble pas Texpositian prochaine des 
« Imnmtériaux », que prép a re Jean- 
François Lyotard et oû, ici même, 
nu Centre, il sera question de ce qui 
occupe Rinke depuis quinze ans : 
l’espace., Je . temps, la relativité, 
Phonune et re relation an monde. 

‘ . ■ . L> 

- L’Instrvmejnarium de Rinke, 
artiste allemand de Düssddarf, est 
mis à la dispositi on de tous. Après 
des années d’actions, de perfor- 
mances et d’utilisation de son propre 
corps i- pour montrer le temps, la 
gravitation, la signification d’un 


« TAMERLAN », DE HAENDEL, A LYON 

Si tendre est le barbare 


En cette année du 
tricentenaire. Haendel marche 
de succès en succès. Ses 
opéras quasi inconnus, jamais 
représentés en France , 
fleurissent sur les affiches de 
paris et de province. Dernier 
en date, Tamerlan, è l'Opéra 
de Lyon. . 

Le public lyonnais écoute reli- 
gieusement Tamerlan. Il ne.se mon - 
tre nullement découragé >ar l’accu- 
mulation des airs qui illustrent une 
intrigue passablement embrouillée, 
Am* une mise en scène pittoresque 
et d’un comique involontaire qui 
n’est pas du meilleur goût. 

C’est le miracle Haendel qui, en 
vingt-huit jours (du 3 au 31 juillet 
1724, l’année de Jules César}, a 
écrit cette partition remplie de 
beautés à ras bord, au point qu’à 
chaque instan t on se demande com- 
ment l’inspiration pourra monter 
plus haut. Ou bien est-ce John-Etiot 
Gardiner qui, è la tête de l’English 
Baroque Soknsts, avec des chan- 
teurs inconnus, transfigure cette 


emporter sur les cimes ce Moate- 
verdi? Il y a certes du génie là- 

dedans, probablement du côté du 
chef de celui du composi- 

teur... 

Intrigue sanglante de palais et de 
sérail, ce Tamerlan est surtout éton- 
namment Qégiaque. Le barbare tan- 
tare en flammait les imaginations de 
l’époque, surtout depuis la pièce ; de 
Marlowe, et aussi celle de rato n 
qui avait déjà servi à deux opéras 
d’Alessandro Scarlatti et de Gaspa- 
rinL 

Vainqueur du sultan Bajazet, 
Tamertan veut épouser Asteria, fille 
de son ennemi, qu’aime en secret sou 
allié, le prince grec Andronico ; très 


gêné, celui-ci doit favorisa' ce des- 
sein ; la jeune Fille, se croyant trahie, 
accepte (au grand désespoir de 
Bajazet) cette alliance contre 
nature pour tuer le tyran. Incapable 
de feindre {dus longtemps (Tamer- 
lan veut l’obliger à marcher sur le 
corps de sou père pour accéda, au 
trône.-), Asteria dévoile le pot aux 
roses, Andronico révèle ses senti- 
ments; Tamertan tas voue an châti- 
ment suprême; Bajazet s’empoi- 
sonne et le barbare pardonne, tout 
heureux cT épouser Irène, princesse 
de Trébizonde, tandis qu’ Asteria a 
Andronico fileront le parfait amour. 

0e tissu de situations fausses, 
dans. « U cercle claustrophobique - 
d'un patata - comme dit Gardiner - 
était évidemment favorable à 
l’ expr e ssi on de mille replis psycholo- 
giques que Haendel explose avec 
une étonnante délicatesse, dans 
cette forme de Varia da capo, où le 
retour obligé de la musique à son 
point de départ est limage même du 
remâchemeut "introspectif ! Quel- 
ques airs de fureur ou de bravoure 
viennent émaüler ce contexte un peu 
languissant d'éclairs fulgurants, 
ainsi que deux scènes dramatiques 
où les événements s'accumulent 
comme dans un-iîlm accéléré, en 
moins de temps qu’il n’eu faut à unes 
aria -pour usa jusqu’à la corde les 
deux vos' 'de son obsession fonda-’' 
mentale.- 


Sous la (fireetnn de GarSnw 

La présentation scénique 
d’Anthouy Bcsch et de Robin Don 
laisse perplexe : décor de maison 
moderne toute blanche en construc- 
tion, avec échafaudages, blocs de 

? terre taillés, poulies (une allusion 
rane-maçonne nous aurait-elle 
échappé ?), qui s’achèvera en prison 

ru dernier acte; de nombreuses 
échelles permettent aux personnages 


sans beaucoup d’imagination de 
chanta l’air au rez-de-chaussée et la 
reprise an premia étage. Une belle 
.tente noire pour Tamerlan, de 
confortables sofas de la Pakistan 
Airways, au-dessus desquels brûlent 
des encensoi r s, agrémentent le spec- 
tacle, moins cependant que la profu- 
sion des épbèbes nus et des baya- 
dères sanguinolentes, qui auraient 
ravi Cocteau. La séance de massage 
au bain turc en particulier vaut le 
déplac e ment, avec Tamerlan aux 
bras et jambes écartelés, comme une 
rose des vents, par ses soigneurs 
pour figurer les fioritures de son da 
capo. 

Maïs cette inco ns is t ance scénique 
est amplement rachetée' par la qua- 
lité des . jeunes protagonistes qui 
s'épanouissent sous la direction de 
Gardiner. Deux extraordinaires 
hautes-contre d’abord, Derek Ragm, 
tondre Tamerlan, dont la délicieuse 
voix féminine fait quelque peu sur- 
sauter dans ce corps de barbare 
velu, et surtout Michaël Chance 
(Andromco), le soprano le plus par- 
iait, le plus naturel et le plus viril 
qu’on puisse imaginer, tous deux 
avec une technique baroque étince- 
lante. 

Puis l'exquise Asteria de Nancy 
Argenta, aux récitatifs très incisifs 
qui se métamorphosent en des airs 
d’un lyrisme idéal comme ceux des 
moz&rtiennes. Constance et Pomma. 
Enfin, avec la belle Irène de Judith 
Malafronte es le Leone de René 
Sçhirrer, le superbe Bajazet de 
Nigd Rohson, un vrai ténor, aux 
vocalises parfois un peu flottantes, 
mais (Tune fabuleuse intensité dra- 
matique au dernier acte, à la fois 
Rigoletto et Boccanegra devant 
cette fille chérie, perdue et retrou- 
vée, pourlaqucHc ü donne sa vie. 


A Dernières représentations les 
dimanche 17 mars (17 heures) et 
hmdi 18 (&20h30). 


geste, d’on pas, et le B A.-Ba de la 
mécanique humaine, - l’artiste nous 
livre, dans un ordre assemblé par hii, 
sous forme de mise en scène ou mise 
en forme, une bonne partie de son 
matériel de travail et de réflexion. 
Tout ce qui concerne Peau et sa 
mesure. 

Mesure du temps, sculpture de 
Peau. Co mp rend re le monde, saisir 
ce qui échappe, maîtrisa ce qui fuit, 
analysa pour soi et sa conscience 
d’être. Mais seulement à distance - 
on n'a pas accès à l’intérieur du 
forum, - d'un regard qui plonge sur 
les cuves, les chenaux, les bacs* les 
m i it métalliques en quantité indus- 
trielle, emplis à ras bord, alignés, 
rangés en carré, parqués, an milieu 
des tuyaux de plastique, des mètres 
et des mètres de tuyaux enroulés, en 
spirale, embobinés, déroulés, étalés, 
défaits, embroussaillés, raccordés on 
non à da pompes, da moteurs, da 
robinets. Avec, en plus, quelques fils 
ipkunbi 

De Pesa dans tous sa états. Ici, 
elle stagne -découpée en rondelles 


A»tw carcans de niAni, là 

chuinte, glougloute et bat — enfin an 
rimagme plutôt — A ru des p' nw 
transparentes, chevelure d’algues à 

marée Miw cnwmf wc f mqif ni 

fin, échafaudage qui coule dan* tes 
méandres du vécu et de i’angoisse. 

Vlnstnunentarium. bien sûr, 
peut fonctionna sans maître. L’eau 
draine assez de métaphores. Cette 
eau que Partiste est allé chercha à 
la source, quH a puisée à la louche 
rinn« le Rhin; dans laquelle on a pu 
le voir p»t»ng w mmn v im enfant, 
s’immerger, se rinça le corps et 
l'esprit; avec laquelle 3 a signé 
mille fois l'acte obscur de la nais- 
sance - la tienne dans la Rhur, là où 
ta pollution industrielle bat da 
records. Cette au enfin, dont 3 a 
observé l’usage et tes rituels dans la 
sociétés primitiva d’Australie. 

GENEVIÈVE BREERETTE. 


A U Instrument arium de Klaus 
Rinke, forum du Centre Georges Pom- 
pidou, jusqu'au 8 avril. 


« U VEILLEE », DE JÉROME DESCHAMPS 

La fête à l’animateur 


Jérôme Deechamps a remisé 
le landau qui traîne les trésors 
de la famille Deschiens de 
théâtre en théâtre. En cours 
de route, un étranger a 
traversé son champ de vision : 
un personnage entré dans le 
folklore culturel, l'animateur. 

Jérôme Deschamps a décortiqué 
Papparence de l’animateur, sa com- 
portements et motivations, 3 s’est 
imprégné de sa inébranlable foi 
dans la vertus sociales de la créati- 
vité pour tous. Puis, il Pa mis en 
situation, d’abord en sa terre d'élec- 
tion, le Festival d’Avignon. A 
minuit, au cloître da Carmes, la 
compagnie Deschamps présentait 
l’une de ccs veillées qui meublent tes 
loisirs organisés da classa travail- 
leuses : piano à quatre mains, 
protest-songs, farce paysanne, danse 
du terroir... 

La Vrillée se donne ensuite chez 
sa coproducteurs. Il y a eu leTNP 
en attendant, la Maison de la 
culture de Grenoble. Le spectacle 
s’est étoffé, dans un décor d’en 
hyperréalisme déprimant : le vert 
da murs, tes grosses lampa boule 
dont une ne marche pas, tes car- 
reaux Brides da lavabos, perçus nu- 
dessus de la cloison à porta bat- 
tantes. 

La porta claquent, et filent da 
paniers de vaisselle, da clowns jon- 
gleurs merveilleusement rapides, 
préc is — alors que 1e déclic du comi- 
que est la maladresse en conflit avec 
l’acharnement à alla jusqu’au bout. 
Jérôme Dochamps est un virtuose 
de la rupture. La jongteria inter- 
rienneut comme un hoquet incongru 
au milieu d’une belle phrase. 


Hagards, crispée soutenus par ta 
gravité de leur mission, tes croisés 
de la culture de base affrontent 
l’adversité - objets fuyants, projec- 
teurs qui crament, talons qui tour- 
nent, micros calamiteux... Avec un 
courage admirable, ils accomplis- 
sent leurs exploits dérisoires. La 
parodie s’affine (Tune observation 
intransigeante, et de moments aigus 
qui filtrent du fond de la naïveté - 
fascinations secrètes, vérité d’un 
malaise : 1e regard de Jean-François 
Dinacaroupm, l’émigré de service, 
pendant qu’fl écoule 1e barbu en 
chemisette à canaux et sandales, 
l’animateur (Jérôme Dochamps) 
débita da balourdises sur 1e •jazz, 
musique des peuples opprimés *. 
Regard écrasant, démarche écrasée 
jusqu'à la petite caisse qui sert de 
batterie. 

Jean-Marc Bihour. Marte-Chris- 
tine Ory, Sylvie Jobert, Alain Mar- 
gani et ks autres, ils sont poignants, 
exaspérants. Ds sont cousins de Bus- 
ter Keaton, frères da créatures de 
Woody Alleu-Danny Rose, avec un 
plus de poésie quand 3 s’agit de 
Michèle Guigou, patineuse à rou- 
lettes» oiseau siffleur. Le spectacle 
est inégal, a quand même irrésisti- 
ble : un rêve rose emporté par un 
cauchemar, et qui avance par sou- 
bresauts, s’accélère, s’achève en apo- 
calypse dans 1e fracas du TGV„ Le 
train bonscu l e tout ça, casse ks 
murs, a dans le crépuscule sans 
électricité, l’animateur tourne en 
rond, jouant la SganareDe devant le 
cadavre de Dons Juan, et pleure 
• ma crédits, ma crédits »— 

COLETTE GODARD. 

* Maison de ta culture de Grenoble, 
dn 19 an 23 mers. 


^ I - | du 16 au 2 1 mars I 6 o 5 
^J_ 8^*^- 1 mit* inaniloslalion unique au mond<‘ 

7 Festival International 
de Filins de Femmes 


Le tandem 
Lanvm-Girandean 

On sait déjà, à voir les affi- 
cha, que Gérard Lan vin a 
Bernera Ciraûdau, ench a î nés 
ensemble par da menotta, 
e ont fait l’impossible ». 

Le premia est Cardia, un 
petit casseur qui n’avait plus 
qu’un an à tirer, le second ot 
Brandon, un dangereux bandit 
qui entraîne l’autre de force. 
Leur rencontre, lors d’un 
transfert par route, semble un 
coup du hasard. Or, il y a un 
mic-mac. Mais il suffit de sa- 
voir que ■ 11m possible » est — 
prt)jet de Brandon — le cam- 
briolage du coffre imprenable 
d’un casino près de Nice. Pour 
cela, il faut avoir la mai ns li- 
bres, et l'histoire da menotta 
ne dure pa trop longtemps. 

A partir d’un scénario de 
film noir qui en rappelle bien 
d'autres, Patrice Leçon te dé- 
montre qu’il ot capable de fil- 
ma, d’une manière très spec- 
taculaire, da scènes d’action, 
da poursuites haletantes (la 
fuite dans la gorges du Ver- 
don), da cascades, un hold-up, 
des fusillades. On se soucie 
moins de l’intrigue que da ex- 

S loits de Lanvin et Giraud eau, 
e vrais hommes faits pour 
l’aventure, la castagne, l'ami- 
tié virile. Ils échangent parfois 
da répliqua de comédie; on 
ne voit qu eux, à leur avantage. 
JACQUES SICUER. 

★ Voir ks filins nouveaux. 

Jean-Paul Wenzel 
en rôdeur 

Un homme joue un air 
d’harmonica ; une rengaine 
plaintive, douloureuse, qui se 
termine comme un en. Cet 
homme, c’est le Rôdeur , ima- 
giné par Enzo Connann et in- 
terprété par Jean-Paul Wen- 
zeL Entre deux longs silences, 
il raconte sa vie, sa rêves. 
Couteaux, meurtres, prison, 
souvenirs de coups reçus, cau- 
chemars d 'enfan t abandonné 
. dans l’obscurité. La évoca- 
tions se mêlent sans qu’on 
puisse démêler phantasmes et 
réalité. 

La mise en scène de Phi- 
lippe Goyard est lente. Peu de 
gestes, peu de pas, quelques at- 
titudes. Jean-Paul Wenzel se 
tient de profîL II ressemble à 
ce faucon dont tes serres repo- 
sent sur son poing fermé. La 
force de l'animal enchaîné, 
celle de l'homme, inspirent de 
la crainte. Ce sont deux ra- 
paces qui vivent en marge de 
la société. Ils sont frères de so- 
litude, mais leurs cris ne par- 
viennent pas jusqu'à nous. Ils 
restent accrocha dans la 
sphères sibyllines où Enzo 
Cormann la a conçus. 

On n'éooute pas Jean-Paul 
Wenzel, on ne cherche pas à 
savoir s'il est un homme 
perdu, sans racines ni cœur & 
aima, dont l'esprit a basculé 
dans la haine et la violence. 
Mais on le regarde, fasciné par 
le roulement d'une épaule sous 
sa veste de cuir, per ses joua 
creusées, sa yeux qui se por- 
tent vers un horizon où l’ave- 
nir n'existe pas. - C Ba. 

it Théâtre 13, à 20 h 30. 

Films de femmes 
à Créteil 

Le Festival international de 
films de femmes, qui avait lieu 
à Sceaux depuis 1979, s’im- 
plante, cette année, du 16 au 
24 mars, à la Maison da arts 
de Créteil (1). Il ydisposera 
d'une salle de 1 000 places, 
d'une autre de 300 plaça a 
d'un marché du film avec un 
studio de 100 plaça. 

La compétition internatio- 
nale comprend 20 longs mé- 
trages inédits, da documen- 
taires et da courts métrages. 
Mais on pourra voir quelque 
80 films, et un nouveau pnx, 
celui da femmes journalistes, 
accompagnera le Prix du pu- 
blic et Je Prix du jury. Outre 
une rétrospective Helma 
Sondera- Bran ms, le festival 
propose un hommage à Lob 
Weber, pionnière américain^ 
du cinéma féministe au cours 
da années 1910-1920. Elit 
fut, alors, aussi célèbre que 
Griffith, mais elle est restée 
pratiquement inconnue en 
France. 


(I) Place Salvador-Attende. 

TéL ; 899-90-50. 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

OTHELLO m : Bastille (357- 
42-14), sam. 19 h, dim. 17 h. 

LULU : Cartoucherie du Chaudron 
(328-9704), xam. 20 b 30; dim. 16 h. 

LES HIVERNANTS : Espace Ma- 
rais (272-10-19), «un. 18 fa 30; dim. 
16 b. 

ATLANTIDE MA MORT : Grand 
Rail MotaorgucO (2960406), mm. 

20 h 30. 

HALO : Plaisance (3200006), 
sam. 20 b 30 ; dim 13 h 30. 

UNE CONSPIRATION : Thtt- 
tre 347 (87444-30), sam 20 h 3a 
L’OMBRE D'EDGAR : Locernaire 
(344-57-34). sam 18 h. 

L’HEUREUX STRATAGÈME : 
Odéon (323-70-32), sam 20 b 30; 
dim 13b. 

RELAX : Edcn Théâtre (356- 
64-37), sam 21 h. 

TRAGÉDIE DANS LES 
CLASSES MOYENNES : Escalier 
d’or (S23-15-10), sam 15 b 30 et 

21 b; dim 17 b. 

LE SOLEIL N’EST PLUS AUSSI 
CHAUD : Boulogne, TBB (603- 
6044), sam 20 h 3a dim 1 S h 30. 


■ Spe c t a c les nHtrfosnh par le Qab dm 
- Monde des spectacles ». 

Les salles subventionnées 

OPERA (742-37-30). Ballet : sam 20 h 
30 : Agon. ballet de G. Balanchine (mus 
de Stravinski) et le Palais de cristal, de 
G. Balanchine. (mus. de G. Biset). 
SALLE FAVART (29606-11) : sam. 

19 b 30 : Hippolyte et Aride. 

■ COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20). 
dm 14 b 30 : le Triomphe de l'amour ; 
sam. dim 20 h 30 : ta Mort de Sénèque. 

■ CHAILLOT (727-81-1 SI. Grand théâ- 
tre «»n. 20 h, dim. 13 h: Hernam: 
Théâtre Géudcr sam 20 h 30, dim 15 b: 
HAtd de rbomme sanvage. 

ODÉON (323-70-32). sam 20 h 3a dim 
15 b : l'Heureux Stratagème. 

PE U T ODÉON, (325-70-32). sam, dim 
18 b 30: te Donna et Olympe Dort. 

■ TEP (364-80-80) Théâtre sam 

20 b 30; dim 15 h : les Trois Chaleurs. 
BEAUBOURG (Z77-12-33), Onéem- 

Vidéo : Nouveaux films B pi, sam dim à 
13 b : Mas qu’est-ce qu'elles veulent, de 
C Seneau ; 16 b X'enven de la forme : 
Nicolas de Stati de P. Swmson ; 19 b : 
Beyrouth : b défaut d’être mort, de T. Ra- 
cbed ; Le mois du livre A la BpL Ecrits en 
images : sam. dim A 13 h : Sartre, <TA- 
Astruc et M. Coûtât; A 16 h: Albert 
Camus, de P. Vecchiali et C Clairval ; 
D’on Céline l'autre, de Y. BeUou- Ci- 
néma du réeL Sam. dim de 14 fa A 
20 h 30 : Pour le programme téléphoner 
an Centre. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261- 
19-83), Lyrique : sam. 20 h 30 : La Tra- 
viata. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77). 
«m 20 h 30 ; dim 14 h 30 : Volpoue, de 
Jntes Romains; sam 18 b 30 : Paok» 
Conté. 

CARRÉ SLVIA MONPORT (331- 
28-34), sam 20 b 30 ; dim A 16 h ; (a 
Milliardaire. 

Les autres salles 

w A DEJAZET (887-97-34), sam 20 b. 

dim IS b: ta Poussière de soleils. 
AMANDIERS (36642-17), sam 20 b 30 ; 

FoUes burlesques internatio n ales 
■r ANTOINE-SIMONE BERR1AU (208- 
77-71). sam 17 b a 20 b 45. dim 13 h : 
le Sablier. 

ARCANE (338-19-70), sam 20 b 30 : le 
Terrier. 

ARTISnC-ATHEVAINS (3794)6-18). 
*|im 20 b 30, dim 16 b 30 : Roo Too 
Tooit Parade. 

wARTS-HÉBERTOT (387-23-23). sam 
21 h. dim 15 b: Moi-29 à l'ombre. 
ATHENEE (742-67-27). Suite U-Jonret, 
sam 20 h 30. dim 16 h : Roméo et 
Juliette. Salir G-Bérard. sam 20 h 30 : 
Impasse Privé. 

h- BASTILLE (357-42-141. sam 19 h 3a 
dim 17 h; Othello III. 

■r BOUFFES-PARISIENS (29660-24), 
sam. 18 h 30 et 21 b 30. dim 13 h 30 : 
Tailleur pour dames. 

CARTOUCHERIE. Epée de Bob (808- 
39-74), sam. 20 h. dim 15 h 30 : la 
Maison de Bernards Aiba. Th. de la 
Tempête (328-36-36) t. sam 20 fa 3a 
dim 16 b : Rêves Idern.). EL Sam 
21 b: dim 15 h 30 ; Premier Amour 
(dent.), w Th. de T Aquarium (374- 
99-611. sam 20 b 30 : dim 16 h : les 
Incurables. Cbudroa (328-97-04), 
sam 20 h 30. dim 16 b : Lulu. 
sr CINQ DIAMANTS sam 20 b 30 : les 
Femmes fatales. 

OC DE LA ROSE-CROIX (271-99-17). 
sam 20 b 45 ; dim 15 h : Sang, eu hom- 
mage à Martin Luther King. 

■ ÔTÉ INTERNATIONALE UNIVER- 

SITAIRE (589-3869), Grand Théâtre, 
sam 20 h 30 : Mille francs de récom- 
pense (dern.) ; La Resserre sam 
20 h 30 : le Dernier Jour d’un 
condamné. 

■ CÏTHEA (357-99-26), sam 19 h : 

Miroirs (dern.). 

COMÉDIE-CAUMARTIN (742-43-41). 
sam 17 fa 30. dim 15 h 30 : Reviens 
dormir A l'Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMFS-ÉLYSÉES 

■ (723-37-21), sam. 17 h et 20 h 43. dim 
J5 b 30: Léocadûu 

■ COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22). 

sam 20 h 3a dim 1S b 30 : le Baiser 
d'amour. 

■-COMÉDIE I» PARIS (281-00-11), 
mm. 21 b 15. (tint. 13 h 30 : M e ssieu rs 
la ronds-de-cuir. 

DAUNOU (261-69-14). sam 17 b et 21 h, 
dim. 15 h 30: le Canard à l’orange. 
■-DÉCHARGEURS (236-0002). sam 

19 h : Ccdenc dame seule : 21 b : Tokyo, 
un bar, un bfiteL 

■-DIX-HEURES (606-07-48). un. 

20 b 30 : Repos de famille; 22 h : 
Scènes de ménage. 

EDEN-THÉATRE (35664-37). sam 

21 h : Relax. 

EDOUARD- VU (742-57-49). sam 18 hd 
21 h 15. dim 15 h 30 : Chapitra U. 
■-ÉPICERIE (72444-16), sam 20 b 3R 
dim 15 h ; Big Bang dais 171e de Cul- 
liste. 


■ESCALIER DTK (523-15-10), sam. 
15 h 30 a 21 h, dim 17 b : Tragédie 
dans les dusses moyennes. 

■ ESPACE-GAlTÉ (321-5605), sam 

20 b 30:Mcnianfs Datera. 

ESPACE KDKM (373-50-25). sam 
20 h 30 : la Parenthèse de sang; 
22 b 15: Adam et Eve. 

■ ESPACE MARAIS (271-10-19). sam 

18 h 3a dim. 16 h: les Hivernants. 

■ ESSAH3N (278-46-42), L sam 

17 b 45 : le Q«ii profond du Ylddiab- 
iaad ; 20 h 30 : Un habit d'homme. IL 
sam 19 b et 21 h: le Combat de Tan- 
crède et de Clnrinde- 

FONDATTON deutsch de la 
MEURTHE (707-77-75), sam 21b: 
Un homme véritablement sens qualité. 

■ FONTAINE (874-7440). sam 17 h et 
20 b 30, dim 16 b: Orphée aux enfers. 

■ GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322, 

16-18), sam 20 te 45. dim 14 b 30 et 
l?b 30 : Love. 

GALERIE 55 (32663-51), sam 20 b 30: 
PmkThandeTbird. 

GRAND HALL MONTORGUEIL (296- 
9406). sam 20 b 30 : Atlantide ma 
mort- 

HUC HETTE (326-38-99), am 19 b 30 : 
la Cantatrice chauve; 20 b 30 : la 
Leçon ; 21 h 30 : Ofrenbach. tn 

mfimir* ? 

■LA BRUYÈRE (874-76-99), sam 21 h. 
dim 15 b : Guérison américaine. 

■ LIERRE-THÉÂTRE (586-55-83) , 

sam 20 b 3a dim 17 h : l’Opéra 
nomade. 

■ LUŒRNAIRE (544-57-34) (D.). L 
sam 1 8 b : l'Ombre d’Edgar ; 20 h : 
Enfantillages ; 21 h 45 : Le pupille veut 
être tuteur. Q. 18 b : les Métamor- 
phoses de Robinson; 20 b : Orgasme 
adulte échappé dit zoo. 

LYCÉE V.-DURUY (607-91-51), sam 
20 b 30 : Macbeth. 

■ LYS-MONTPARNASSE (327-8861). 
sam 21 h : Lou Andrea^SaJomé. 

■ MADELEINE (26547-09). sam. 

1 8 h 30 et 20 h 45 : rOuest. le vraL 

■ MARfE-STUART (508-17-80), sam 

20 h 30 ; Savage Love ; 22 h : la Porte, 
la crise ; 19 b : l'Air du large. 

MARIGNY (2560441). sam 20 h 3a 
dim 14 b 15 et 18 b 30: Napoléon. 
Selle Gabriel (225-20-74), sam. 

21 b 30 : la Berlue. 

■ MATHURINS (2659000). sam 18 h, 

20 h 45 : Un drôle de cadeau. Petite 
saBe, sam 20 fa 45 : les Fantasma du 
brocher (Dern.). 

MICHEL (2653502). sam 18 h 45 et 

21 h 40, dim 15 b 30 : On dînera au lit. 
MICHODIÈRE (742-9522). sam 18 h 30 

et 21 b 30, dim. 15h 30 : le BtufTeur. 

■ MONTPARNASSE (32089-90). 
Grande salle sam 21 h, dim 16 h : Duo 
pour une soliste. Petite saBe sam 21 h. 
dim 16 b : Tchckov Tchekova. 

■ NOUVEAU TH. MOUFFETARD 

(331-11-99), aam 17 h et 20 h 45. dim 
15 h 30: le Oral de la Saint-Sylvestre 
(dern.). 

ŒUVRE (87442-52), sam 19 h 30 et 
2J b 45, dim 15 b : Comment devenir 
une mère juive en dix leçons. 

■ PALAIS DES GLACES (607-49-93). 
sam 21 h. dim 15 h : Amoureux sauve- 
“8 e - 

PALA1S-ROYAL (297-59-81). sam 

1 8 h 45 et 21 h 3a dim 15 h 30 : le Din- 
don. - — . • 

■ PLAISANCE (3200006), sam 

20 h 30. dim 15 h 30 : Halo. 
POCHE-MONTPARNASSE (548-92- 
97), sam 18 h 30: Dernière lettre d'une 
mère jurée soviétique à son fBs (dern.) ; 
20 b 30 : Ma femme. 

PORTE DE GENTOXY (580-20-20). 
sam. 20 b 3a dim 16 b : M a d e mois elle 
Julie. 

■ PORTE -SAINT -MARTIN (607- 
37-53). sam 18 h 15 et 21 b 15. dim 

15 b : Deux hommes dan» une valise. 
POTZNZÉRE (261-4416). sam 28 h et 

20 h 45 : Double Foyer. 

PROLOGUE (5753515), dim 20 h : 

Petite suite pour femme solo ; sam 

21 h 3a dim 16 b : Armistice au pont 
de Grenelle. 

QUAI DE LA GARE (5858808). sam 
20 h 30 : Un Œdipe américain. 
RANELACH (2866444). sam 20 b 30 : 
Ondine. 

RENAISSANCE (208-18-50. 20571-39). 
sam 16 b et 21 b, dim 15 b : Une cîé 
pour deux. 

■SAINT-GEORGES (8786547), sam 

19 b et 21 fa 30. dim 15 b : Ou 
m'appelle Emilie. 

SPLENXMD-SAINT-MART1N (208- 
21-93), sam 20 b 30 et 22 h 15. dim 

16 b : Tous aux abris. 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(723-36-82), sam. 20 h 45. dim. 
1 5 b 30 : De si tendra Sens. 

■ T AI THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79). 

L sam 20 h 30 : l’Ecume des jours. IL 
sam 20 b 30 : Huis clos ; sam 22 h 15, 
dim 17 b. 20 h 30 ; Et si Beanregard 
n’était pas mort. 

■ THÉÂTRE D'EDGAR (322-1102), 

sam 20 h 13 et 22 h ; les Babas-cadres ; 
sam 22 b et 23 b 30 : Nous an fait oà an 
oses dit de faire. 

■ THÉÂTRE DU MARAIS (2780553). 

sam 20 b 30 ; Androclès et le Lion- 
THÉATRE DE MÊNILMONTANT 
(63697-67) , sam 17 h. «m 15 b : la 
Passion 2 Ménümoatant. 

THÉÂTRE 13 (5881630), sam 20 h 3a 
dim 15 b :1c Rôdeur. 

■ THÉÂTRE 14 (54549-77), sam 

20 h 45 : tes Nuits et tes Jours. 

THÉÂTRE 347 (87444-30). sam. 

20 h 30 : Une conspiration en 1 537. 
■THÉÂTRE PRÉSENT (20502.S5), 
sam 20 h 30, dim. )7 h :1a Madel ei ne 
Proust en Tonne.' 

■ THÉÂTRE DU TEMPS (3551088). 
sam. 21 h : Lysstrata. 

THÉATRE TROIS SUR QUATRE (327- 
09-16). L sam. 20 b : le Pétrel Fnhnar; 

22 b : Ce qui en boudant la tarte; dim 
20 h 30 : 12 nr de théâtre politique. - 
IL sam. 22 h. dim. 17 h; r Ascenseur. 

■THÉÂTRE DU ROND-POINT (256 
70-80). Grande saBe. sem 20 b 3a 
dim 15 h ; tes Oiseaux; Petite saBe, 
sam 20 h 3â dim 15 b ; l'Arbre des 
tropiques. 

■THÉÂTRE DE L’UNION (246 
2083), sam. 20 b 45, dim 16 b 30 : Dit 
i la loue quelle vienne. 

■ TOURTOUR (887-82-48), sam 16 b et 

18 b 30: Tac; 20 h 3a dim !7h:Haut 
comme la table ; sam 22 h 30 : Cannes 
Cru. 

TRISTAN BERNARD (5250840). sam 
18 h, dim IShiForom Nohain. 
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■ Code postal 


N* tel 


■Cff aigle dm nos fignes programmas signale les spectacles qui bénéficient des 
services c Club du Monda dus Spectacles ». 

REFORMATIONS : 878-48-48 et 87637-37 
24 heures sur 24. 



■ VARIÉTÉS (23509-92). sam 18 b et 

21 h 15, dim 15 h 30 : les Temps diffi- 
ciles. 

VINAIGRIERS (2454554), sam 
20 b 3a dim 15 b : la Serre (dern.) 

Le music-hall 

CAVEAU DES OUBLIETTES (354 
9497), sam, dim 21 b : Chanson» fret»- 

piîff 

CIRQUE D’HIVER (5047204), sam, 
«tim. 14 b 30 et 17 b: Emilie Jolie. 

■ COMÉDIE DE PARIS (281-00-11), 
sam 20 h, dim 17 b 30 : Rapatrié moo6 
gasque. 

■ ESPAŒ-GAITÊ (327-9594), sam 

20 b 30 : Ph. VaL 

FORUM DES HALLES (297-5547), 
sam 21 h : Mamrick. 

GYMNASE (24679-79). sam 17 b 30 et 

21 h : Thierry Le Luron. 

■ LUŒRNAIRE (54457-34), sam 
21 b 30 : A. Anrencbe. 

■ MOGADOR (28528-80), «am 16 b 30 
et 20 h 3a dim 16 h 30 : Bye-Bye Show- 
Biz. 

■ OLYMPIA (742-2549), sam 20 h 30. 
dim 17 h et 20 h 30 : E Macias. 

PALAIS DES CONGRÈS (758-1404), 
sam. 21 h, dim 17 h : M-Sardou. 

■ PALAIS DES SPORTS (8284090), 
sam 17 h 30 et 21 h ; dim 14 fa 15 et 
17 h 30 : Holidiy on les. 

TROU NOIR (5768429), sam, dim 
21 h 30 : Hatz. 

ZENITH (200-22-24). sam 20 h 30. dim 
16h : Sbcila. 

La danse 

■ CENTRE MANDXPA (58901-60), 
sam 20 h 30 : K. Kato. 

■ PALAIS DES GLACES (607-4993). 
nm. 21 h. dim 15 h: OA. Germain. 

■THÉÂTRE DE PARIS (28049-30). 
sam 20 b 3a Dim 17 h : El Teatro dd 
Ane Flamenco (dern.). 

■ THÉÂTRE DE LA PLAINE (250- 
15-65), sam. 20 h 30. dim 17 h : 
O* A. Dreyfus. 

TEMPLIERS (27891-15), sam 20 h 30 : 
O TMA. O R. Dereartea (dreu.) . 


cinéma 


La Cinémathèque 

CHAILLOT (7042424) 
SAMEDI 16 MARS 
17 h : Jardin de Guora, de M.-D. D’Ai- 
meida ; 19 h : tes Années do Christ ; 21 h : 
Cinéma japonais (I. Yamada) : Osen aux 
cigognes, de K. Mréognchi. 

DIMANCHE 17 MARS 
15 h : L’amour mite, de H. Roussel ; 
Festival de Pesara : 17 h : Pas de gué data 
k feu, de G. Panfïbv ; 19 b : la Préhistoire 
des partisans, de N. Tsachimoto ; 21 b : Ci- 
néma japonais (Oyuki) : la Vierge, de 
K. MizoguchL 

BEAUBOURG (278-35-57) 
SAMEDI 16 MARS 
Cinéma albanais : 17 b : l'Octobre des 
chants, r Epouvantai Edi et la note 4. le 
Berceau du cycle épique au Moyen Age, les 
Deux Festins; 19 h : le Second Novembre, 
de V. Cjïka : 21 h : 70 am d’universal : 
Chartie Bubbies. de A. Fiimey. 

DIMANCHE 17 MARS 
15 h : Classiques du cinéma mondial : la 
Tragédie de la aune, de G.-W. Pabct : Ci- 
néma albanais : 17 h : Terres prospères, 
Nos enfanta, IEria, le Poussin blanc, l’Art 
moyenâgeux, la Manifestation sportive, la 
Jeune fille et l'Oie ; 19 h : rAppuriouata. 
de L Mucaj et K. Mitro; 21 b : 70 ans 
cTU reversai : Danger : planète inconnue, de 
R. Parrish. 

Jazz, pop , rock, folk 

■ AMERICAN ŒNTER (33521-50) 
sam 21 h:Guem 

ATMOSPHÈRE (249-7430). sam. 

20 h JO : Corcovado Baad ; 22 h 30 : Fît 
die Diedhiou. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326 
6505). 21 h 30 : sam : D. Doriz ; dim : 
Fax Troc de Montpellier. 

CENTRE WALLONIE-BRUXELLES 
(271-2616), ttm 20 h 45 : A. Mansion. 
Mal jean- WHiems. 

CHAPELLE US LOMBARDS (357- 
2424), sam 22 h 30 : D. Ponce (dent.). 
DUNOfS (584-7200), sam, dim 20 h 30 : 
M. Wcstbroofc. 

MEMPHIS MELODY (32960-73). 
22 b : sam. : A. Gnlbay ; tfim : A. Lévy ; 
O h 3a aux. : W. Grogg Hanter ; dim : 
M. Battkfield. 

MONTANA (5484508). sam 22 h : 
R.Urtreger. 

MUSKTHALLES (261-9620). sam 
22 h : S. Laarcvücfa, M, Bénira, A. Ro- 
mane. 

■ NEW MORNING (52551-41). sam. 

21 b 30 : L.C. Ewnade. 

NOIES BLEUES, sam, tfim- 21 b 30 : 
M. Dncret. D. Lcloup, F. Cbmagatc. 
M. Micbd, V. Pagzrim. 


■ PETIT JOURNAL (3262859). sam 
21 h 30 : Certains l'aiment chaud. 

PETIT OPPORTUN (23601-36). sam. 

dim 23 b : P. Adams, Trio Arvanitas. 
PHIL’ONE (776-4426). aam. 22 h : Apar- 
theid not- 

83, RUE DOUDEAUVILLE (3466628). 

Hrm J 8 fa : D’Emballage percussions. 
SLOW CLUB (2358430), sam 21 h 30 : 
Royal Teooopa tors. 

SUNSET (261-46-60), sam 23 h : Groupe 
Saga. 

Les exclusivités 

A LA RECHERCHE DE GARBO (A, 
m) :Croocbe». 6* (6361082). 
ALSINO EL CONDOR (Nicaragua, 
v.o.) : Républic Cinéma, 11- (805 

51- 32). 

ALPHABET CITY (A^ v.o.) : Paramount 
Odéoo. 6 (325S983) ; Paramount City, 
8* (562-45-76). - V. f. Paramount 
Opéra. 9* (742-5631); Paramount 
Montparnasse, 14- (3353040). 
AMADEUS (Æ. vxx.) : Vendôme, 2* (742- 
97-52) ; Ciné-Beaubourg. 3< (271- 

52- 36) ; UGC Odéon. 6 (2251630) : 
George-V. 8* (56241-46) ; EscuriaL 13- 
(707-2804). - V. f. Rex, 2- (236 
8593) : Impérial. > (742-72-52) : Mont- 
parnos, 14- (327-5537) ; UGC Conven- 
tion, 15 (5749540). 

LES AMANTS TERRIBLES (Fr.) : 

Républic Cinéma, 11- (80551-33). 
L'AMOUR A MORT (Fr.) : Cinochcs, 6 
(6351082). 

L’AMOUR BRAQUE (Fr.) (•) : Riche- 
lieu. 2- (2355670) ; Ciné Beaubourg, 3» 
(271-52-36) ; UGC Odéon, 6* (225 
10-30) ; UGC Montparnasse, 6 (574 
94941 ; UGC Normandie, g- (565 
16-16) ; UGC Boulevard. 9- 
(574-9540) ; UGC Gobeüna, 13* (336 
2544) ; Mistral. 14- (359-5243) ; UGC 
Convention, 15- (57493-40) : Para- 
mouni Maillot. 17- (7582424) ; Patbé 
Clichy. 18 (5224601). 

L’AMOUR EN DOUCE (Fr.) : Quny 
Ecoles, y (35420-12) ; UGC Montpar- 
nasse, 6 (5749494) ; Paris, 6 (359- 
5599) ; UGC Boulevard, 9- (574 
9540) ; UGC Gobelins. 13« 
(3362344) ; UGC Convention, 15 
(5749340). 

ANOTHER COUNTRY (Briu vn) : 
Otympic Luxembourg, 6 (633-97-77); 
Elysée* Lincoln. 8» (359-3614). 

APRÈS LA RÉPÉTITION (Sue., v.o.) : 
Gaumont Halles, 1" (29749-70) ; 
Contrescarpe. 5 (3257837) ; I4-Jnütet 
Parnasse, 6 (32658-00) ; Olympic 
Saint-Germain. 6 (22287-23) ; Pagode, 
7* (70512-15) ; Reflet Balzac, 8 (561- 
10-60) ; Colisée, 8 (359-2946) ; 14 
Juillet Bastille. U- (357-9081). 
L’ARBRE SOUS LA MER (Fr.). Grand 
Pavois (Hsp). 15 (5544685). 
AU-DESSOUS DU VOLCAN (A^ v-o.) : 

Chfttdet Victoria, 1- (508-9414). 
L’AVENTURE DES EWOKS (A* vXJ : 
George V, 8- (5624146) ; Saint- 
Ambroise, 11* (70089-16); Espace 
Gaîté, 14* (3279594); Mistral, 14* 
(539-5243) ; Parnassiens. 14- (335 
21-21) ; Grand Pavois, 15 (5544685). 
LE BÉBÉ SCHTROUMPF (Belge) ; 
George-V. 8 (5624146) ; Mistral, 14- 
(539-5243) ; Grand Paraît, 15 (554 
4685). 

BODY DOUBLE, VOUS N’EN CROI- 
REZ PAS VOS YEUX (A^ v.o.) (•) ; 
Forum Orient-Expresa. 1“ (23342-26) ; 
Hautefeuiiie, 6 (63579-38) ; George V, 
8- (5624146) ; Marignao. 8> (359- 
9282) ; VS. : Français, 9* (770-3388) ; 
Maxévflie. 9* (770-7286); Montpar- 
nasse Patbé, 14> (320-12-06). 

BOY MEETS CTRL (Fr.) ; Saiffl- 
André-des-Ans, 6 (32680-25) 

BRAZIL (Briu, vu) : Fonun, I" (297- 
5674) ; Hautefeuiiie. 6 ■ (63879-38) ; 
Colisée. 8 (359-2946); EscuriaL 15 
(707-28-04) ; Parnassiens. 14- (335 
21-21) ; Murai, 16 (56199-75) : VJ. : 
Rex, 2* (2368393) ; Gaumont Berlitz, 
5 (742-60-33) : Gaumont Sud. 14- (327- 
8450) ; Miramar, 14- (32089-53) ; 
Gaumont Convention. 15 (82842-27). 
ÇA N* ARRIVE QU’A MOI (Fr.) : Mari- 
gnaa 8- (3599282). 

CARMEN (Esp-, vxj.) : Botte i films, 17* 

(6224421). 

CARMEN (Franco-H.) ; PubBris Mati- 
gnon. 8* (359-3197). 

CH. U JL (A.. V.f.) (•) : ftsmncam Mari- 
vaux, 2 ■ (2968040) ; MaxévUte. 9* 
(770-7286). 

LA COMPAGNIE DES LOUPS (Aag^ 
va) :CuoCbes,6* (6381082) ;Ambax- 
sade. 5 (359-1908). 

COTTON CLUB (A, v.a> ; Saint- 
Germain Huchetle, 5 (633-6520) ; 
UGC Biarritz. 8» (562-2040). - VJ. : 
Impérial, 2 1 (742-72-52) ; Moctnartxn, 

14- (327-52-37). 

LA DÉCHIRURE (A..V.O.) ; Gaumont 
Halles, 1 - (297-49-70); Paramount 
Odéoo, 6* (325-5983) : Pagode. > (702- 
12-15) ; Gaumont Ambassade, 5 (359- 
1908) ; Publie» Champs-Elysées, 8* 
(7267623); 143uUlet Bastille, il- 
(3579081) ; P LM Saitrt-Jacqnes. 14- 
(589-6842); 14Juillet BeauareasUt, 

15- (5767979). - VX : Richelieu. > 
(233-5670) ; Paramount Opéra. 9 (742- 
5631) ; Nation, 12- (343-0487) ; Para- 


mouet Galaxie; 13* (580-1903) ; Para- 
tnounl Gobelins. 13 e (707-12-28) ; 
Gaumont Sud . 14- (327-8450) : Mira- 
Btar, 14" (32089-52) ; Gaumont Conven- 
tion, 15- (82842-27) ; Paramount Mail- 
lot, )7* (7562424) ; Pallie CKcby, 18* 
(522-46-01) : Gaumont Gambetta. 20 
(6361096). 

DUNE IA_ v.o.) : Marignan, 6 (359 
9282). - VX : Grand Rex, ? (236 
8393): Beriitz. 2 e (74280-33): Fau- 
vette. 13- (33180-74); Miramar. 14- 
(3208952). 

ELEMENT OF CRIME (DatL, vx>.) : 
Quintette, 5- (6367938). 

EL NORTE (A., va) : UGOOdéon. 6* 
(2261630); UGC-Marbeuf, 8- (561- 
94, 95). 

EMMANUELLE IV (Fr.) : G«orge-V. 8- 
(5624146). 

LES FAVORIS DE LA LUNE (Fr.) : 
Septième Art Beaubourg, 4- (278- 
3415) ; Otympic Luxembourg, (f (636 
97-77) ; Olympic. 14- (5444614). 

LES FOLIES ORDINAIRES DE 
CHARLES 8UKOWSKI (Fr.) : Stu- 
dio 43. 9 (7708340). 

GKEMLINS (A_ v.o.) : Paramount 
Opéra. 9 (742-5631) ; Paris Ciné U. 19 
(77621-71). 

GREYSFOKL LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN, SEIGNEUR DES SINGES 
(Ang.. vX) : Capri, 2« (5061 189). 

LES GR I FFE S DE LA NUIT (A_ v a) : 
Forum. I- (297-5674); Quintette. 5- 
(633-79-38) ; George V. 8* (5624146) ; 
Ermitage. 9 (5661616) : Convention 
Saint-Chartes, 16 (5793380). - VX: 
Maxéviilc. 9 (770-7286) ; Lumière. 9 
(2464907) ; Bastflte, 1 1‘ (307-5440) ; 
Fauvette, !> (331-5686) : Mistral. 14- 
(5395243) ; Montparnasse Patbé. 14* 
(320-1606) ; Patbé Oicfay, 18- (522- 
46-01). 

GWEN. LE LIVRE DE SABLE (Fr.) : 
Cinocbes, 6* (633-1082). 

HEIMAT (AIL, v.a) : CTuny Palace, 9 
(35407-76J. 

L’HISTOIRE SANS FIN (AU., va) : 
Boite à films. 17- (6224421). - VX : 
Saint-Ambroise (H. sp.). (I* (700- 
8916). 

HOLLYWOOD GRAFFITI (A-, v.o.) : 
UGC Opéra. 2 e (5749650) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (271-52-36) ; Action Christine, 
6 (32911-30); Elysécs Lincoln. 8- 
(3593614) ; Parnassiens. 14- (336 
21-21) .Calypso. 1> (3808611). 

JE VOUS SALUE MARIE (Fr.) : Studio 
de la Harpe, 6 (634-2652); Ambas- 
sade, 9 (3591908). 

KAOS. CONTES SICILIENS (II. v.a) : 
14-Jaillet Racine. 6 (3261968) ; 14 
Juillet Parnasse, 6 (3265800): 14 
Juillet Bcaugrendlc, 1 5* (5767979). 

LOVE STREAMS (A_ v.a) : Olympic 
Luxembourg. 6- (63397-77). 

MARCHE A L'OMBRE (Fr.) ; Pan- 
roount Marivaux, 2» (296-8040) ; Breta- 
gne, 6- (222-5797) ; George-V, g. (562- 
4146). 

MARIA’S LOYERS (A. va) : Cluny 
Ecoles, 5- (35420-12) : UGC Biarritz. 9 
(562-2040). - VX: Capri. 2- (508- 
1189). 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Briuvxx) : Epée de Bois. 5* 
(337-5747); Samt-Ambraise (Hsp.). 
U- (7008916). 

LES NANAS (Fr.): Oeoge-V, 9 (562- 
4146) ; Bergère. 9 (77677-58) ; Gau- 
montCoaveüion, 16 (82642-27). 

LES NUITS DE LA PLEINE LUNE 
(Fr.) : Quintette, 6 (6367938.). 

O AMULETODEOCUM (v.a) : Latrna, 
4- (2764786) : Républic Cinéma, H» 
(80651-33) ; Deofen. 14* (3214101). 

PARIS. TEXAS (A., v.a) : Panthéon, 5- 
(3541604); UGC Biarritz. 6 (562- 
2040). 

PAROLES ET MUSIQUE (Fr.) : 
Ambassade. 8- (3591908). 

LA PART DES CHOSES (Fr.) : Olym- 
pia 14* (5444614). 

PETER LE CHAT (Suédois. vX) : Rivoli 
Beaubourg. 4- (2728632) ; Reflet Quar- 
tier Latin, y (3268485) : Studio 43. 9 
(7708640) ; Saint-Lambert, 15- (536 
9188). 

PÉRIL EN LA DEMEURE (Fr.) : 
Forum, i- (297-5674); Richelieu, 2* 
(2365670); Studio de te Harpe, 6 
(6342652): UGC Danton, 6 (226 
10-30) ; George V. g- (5624146) ; Mari- 
gnan. 9 (3599282) : Saint-Lazare Pas- 
quier, 9 (387-3543) ; Français. 9 
(770-3388); 14 Juillet Bastille, 11* 
(357-9081): UGC Gare de Lyon. 16 
(34601-59) : Fauvette, 16 (331-5686) ; 
Mistral, 14* (5345243) ; Montparnasse 


Patbé 14* (320-1606) ; CJum-mi 
Conveniwn. 15- iS2s*42-Z'l . 14<uillef 
Bcaugrcndle. 13* (5?5-74?9» . wuKpw. 
17* 135630-111 . Patbc Clichj. i«* l>— • 
4601 1 : ToureUea. 20’ ( Jlr4-M -*!* ' 
PRENOM CARMEN (Ir I : Grand 
Pavois ( Hsp 1 . 15-15544685) 

PURPLE RAIN lA.. v.u.t L'C.*l Ermj- 
UKC. «■ 156616-161 ; Irépaoe O. nie. 14' 
(327.9j.94) : v.f. : Holl>v.cwi Boulevard. 
9* (77CM0-4I). 

LES RIPOUX (Fr.) : Forum Onenl 
Express. 1- i233462ol ; Rev > |2**- 
S6«): UGC Opéra. 2* t5?4«»6W. . 
UGC Odéon. 6* 1225-1630) . l‘l»t Biar- 
ritz. 8* (562-20-401 : UGC Normandie, 
g. 1 .S 661 61 61 : UGC Boulevard. 9 
(57495401: L'GC Gare de L>on. 1-' 
(34301-59): .Athéna. 12‘ (3430665). 
UGC Gobelins. 13- (336-2344) ; Para- 
nwunl Mont pamasse. 14* 13393040». 
Paramount Orlcuns^ 14* 1 54045-91 » : 
Convention Saint -Charles. 15- (5 <•*- 
3300); Murat. 16- (651-99-751; Patbé 
CTichv. 18* (5224601): Secrtun. 19* 
(241-77-99). 

LES ROIS DU GAG (Fr ) : Gaumont 
Halles. I" (2974970) : Berlitz. > (742- 
60-33) ; Richelieu. 2* (233-56-70) ; Hau- 
ic feu il le. 6 16367938) : Publier Saint- 
Germain. 6* 1222-72801 : Marignan. 8* 
(3599282) ; Publieis Champs-Elysées. 
» (720-762 3) ; Saint -L-ii-tre Poaquier. 
8* (387-3543); Français. 9 (770- 
3388) ; Matévillc. 9- (7767286) : Bas- 
tilte. 1 1* (307-5440) . Nation. 1> 1343- 
0487) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(34301-59) ; Fauvette. 13* (331-5680) ; 
Paramount Galaxie. 13* (iBMMOI : 
Gaumoui Sud. 14 (3278450) ; Mont- 
parnasse Patbé. 14* < 320-1 206) : Bienve- 
nue Montparnasse. 15* (54425021 . 
Convention Saint -Charles, 15* (579- 
33-00) : Gaumont Convention. 15* (S2K- 
42-27) ; Victor Hugo. 16 (7; 7 - 40 - 75 ) ; 
Paramount Maillot. 1 7* ( 758-2424) ; 
Palbc Wcpter. 18* (5224601); Secrê- 
tan. |9* (241-77-99); Gambetu. 20 
(6361696). 

LES SAISONS DU CŒUR (A.. *.a) : 
Gaumont Halles. 1“ (2974 970) ; UGC 
Danton. 6* (225-10-30) : Gaumont 
Champs-Elysées. R* (3590487) ; Bien- 
venue Montparnasse, lî* (544-2502) : 
14Juillct BeaugrencUc. 15* 15767979); 
v.f. : Gaumont Berlitz. 2* (742-60-33) ; 
Monlpnrnos, 14* (327-52-37) ; Fassy. 16* 
(28882-34). 

SAUVAGE ET BEAU (Fr.) : Paramount 
Marivaux. 2* (296-8040) ; Monte Carlo, 
8- (2260983). 

SOLDJER’S STORY (A., v.o ) : Forum. 

1- (297-S674) ; Hautefeuiiie. 6 (6.1J- 
7938) ; Marignan. 8* 1 3549282) ; Par- 
nassiens. 14» (33621-21) ; v.f. : Impérial. 

2- (742-72-52); Nation. 12* (343- 
0487); Fauvette. 13* 133180-74): 
Montparnasse Palbc, 14* (320-1206); 
UGC Convention. 15* (5749340); 
Pathé Clichy. 18* (5224601). 

SOS FANTOMES (A., v.f.) : Opéra 
Nîgbt. > (29682-56). 

STAR WAR. LA SAGA (A., v.o ). LA 
GUERRE DES ÉTOILES. L’EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE. LE RETOUR 
DU J EDI : EscuriaL 13* (707-2604) ; 
Espace Gaîté. 14* (327-969*). 
STRANGER THAN PARA DISE (A., 
v.a) : Ciné Beaubourg. 3* (271-32-36) : 
Saint-André-des-Arts, 6 (3264618): 
Parnassiens, 14* (320-30-19). 

LE THÉ A LA MENTHE (Fr.) : Rex. 2* 
(2368693); UGC Opéra. 2* (574 
9650) ; Ciné Beaubourg, 3» (271- 
S636) ; UGC Rotonde, 6 (5769494) ; 
UGC Marbeuf. 8* (561-9495) ; UGC 
Gobelins. 13- (3362344). 

TRANCHES DE VIE (Fr.) : Richelieu. 2* 
(233-5670) ; Paramount Odcon. 6 
(325-5983) : Ambassade. 8* (359- 
19-08) ; Paris Loisirs Bowling. 18* (606 
6493). 

LA ULTIMA GENA (Cub.) : RépnWic 
Cinéma, 1 1* (80651-33). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : UGC Opéra. 2* (5749650); 
Lncernaire. 6 (S4457-34) ; UGC Biar- 
ritz, 8- (S62-2040). 

URGENCE (Fr.) : Paramount City Triom- 
phe. 8- (5624676) ; Paramount Opéra. 
9* (742-5631); Paris Ciné I, 10* <770- 
21-71); Paramount Montparnasse, 14* 
(3363040). 

VARIÉ. TY (A-, v.a) : 7* Art Beaubourg. 4* 
(2763415): Action Christine Bis. 6 
(32911-30): Denfen. 14* (3214101): 
Otympic, 14* (5444614). 

LA VIE DE FAMILLE (Fr.) : Fonun 
Orient Express. 1" (23342-26); Quin- 
tette. 5* (6367938) : Marignan. 8* (359 
9282) ; Français, 9 (770-33-88) ; Par- 
, 14* (330-30-19). 


LES FILMS NOUVEAUX 



LOUISE LTNSOUM1SE, Hlm fran- 
çais de Charlotte SQrera : Forum 
Orient Express, 1- (2334626) : 
Epée de Boré. 5* (337-S747) ; Ro- 
tonde. 6 (5769494) ; George-V. 8* 
(5624146) ; Lumière, 9* 

4907) ; UGC Gobelins. 13* 

2644) ; Gaumont Snd, 14* 

8450) ; Images, 18 * (52247-94) 

LA PETTTE FILLE AU TAM- 
BOUR, film américain de George 
Roy Hiü. »A : Forum Orient Ex- 
press. 1- (23342-26) ; Quintette, 6 
(6367938) ; Paramount Odéon. 6 
(3265983): George-V. 6 (562- 
4146) ; Paramount Mer 
(56675-90) ; Punmsttens. 

30-19). VJ : MaxévUte, 

72-86) ; Paramount Opéra. 1 
5631) ; Fauvette, 1> (331- 
Mùtral, 14* (5395243) ; Para- 
moont Montparnasse 14 (336 
3040) ; Images. 18- (52247-94). 
RAS LES PROFS; füm américain 
d’Arthur Miller, v.a : Forum Orient 
Express. I«* (23342-26) ; Para- 
moust Odéoo, 6* (3265983) ; Pa- 
ramount City, 8* (5624676). VX : 
Paramount Marivaux, 2- (296- 
8040) ; Paramount Opéra, 9- (742- 
56-31) ; Fauvette, 13- (331-5686) ; 
Paramount Galaxie, 13* {580- 
1803) ; Paramount Montparnasse, 
14 (33630-40) ; Paramount Or- 
léans, 14 (5404501 ) : Convention 
Saint-Charles, 15* (57933-00); 
Images. 18- (52247-94). 

LA RIVIERE, film américain de 
Mark Rydell, va : Ciné Beaubourg, 
> (27[ : « ; 36); W-htcfad. P 
(326-7917) • Danton. 6* (225- 
10-30) ; UGC Rotonde, 4 (576 
»4-94) ; UGC Cbamps-Bysées. 8* 
(562-2040) ; 14 Juillet Bastille. !1‘ 
(359-9081) ; 14 Juillet Beaugro- 
neOc. 15* (5767979). VX ; Rex.» 

Sffittb'SSalï’î }i?t 

“5401 ; UGC Gare de Lyon, 12* 
34301-59); UGC GobcW 16 
336-3040); Murat. 16- (651- 
- 75) ; Images, 1 8* (52247-94). 


LES SPEQALfe'ft& film français 
de Patrice Leçon te : Gaumont 
Halles, I- (2974970) : Berlitz 
Halles, > (742-60-33) ; Grand Rex. 
> (23683-93) ; UGC Opéra. 2» 
(574-93-50); Bretagne. &■ (222- 
57-97) ; UGC Od&n, 6- (226 
10-30) ; Ambassade, 8* (359- 
1908) ; George-V. 8* (5624146) : 
Saint-Lazare Pasquier, 8- (387- 
3S43) ; UGC Notinandie. 8- (566 
J6-J6) ; Français. 9* (770-33-88) ; 
Bastifle.il* (307-5440) ; Athéna, 
12- (3460085) ; Nation. 12* (346 
0487) ; UGC Gare de Lyon, 12* 
(34301-59) ; Fauvette. 1> (331- 
5686) ; Mistral, 14* (5395243) ; 
Montparnasse Patbé, 14* (320- 
1 2-06) ; Gaumont Convention. 15* 
(82842-27) ; Kinopanorama, 15* 
(306-50-50) ; 14 Juillet Beaugre- 
neDe. 15- (S767979) ; Mayfair, 16* 
(5262706) : Paramount Mafllot. 
17- (758-24-24) ; Pathé Wéplcr. 18* 
(5224601) ; Socrétan. 19* (241- 
77-99) ; Gambetta, 2* (636-1046). 

STALINE, film fiançais de Jean Au- 
rel : Gaumont Halles, ]•* (297- 
4970) ; Saint-Germain Village, 6 
(6338620) ; Colisée, 8* (359 
2946) ; Parnassiens, 14» (336 
21 - 21 ). 

VOYAGE A CYTHERE, film gree de 
Théo Angelopoutes, v a : 14 Juillet 
Parnasse, 6* (326-58-00) ; Saint- 
André des Arts, 6- (32648-18) : 
Balzac, 8- (561-1080). 

FESTIVALS 

Festival de Orna aatfflab et bésUias, 
Bteck Sbn ou Stiver Scrcsat, d- 
oéma africain. 

Latinn, 4» (2784786) ; Centre 

Georges-Pompidou, 4* (277-12-33) ; 
Maison des cultures du monde. 6* 
(544-72-30). 

Festival imenmtioaal du fflni de 

femmo. Panorama IntemtiocaL 

Maison dm Arts de Créteil. 94. 
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France/ services 


RADIO-TÉLÉVISION 


Samedi 1 6 mars 


MÉTÉOROLOGIE. 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

20 h«0 LM grwds tuccè* d. I. Ktn. ; I, X- d. 

*■ ™*« * h Miide- 
• mafea/ réputé, et coûtent 

‘SüS.i 

f***"*®"»? P ft O’*ogmphit ! ues de set ouvres. 

: ^ **”■ ° ompto - 

Avec les docteurs et les 
P. Debray-RUxen. N. B 
gu/gmm. X. Dadoum. D. 

0 h 20 JournaL 
0 h 40 Ouvert la nuit. 

t h 30 Nuit du Japon. 

Inauguration de l'exposition Internationale de Tsukuba 
sur de* image* de la NHK retransmises par satellites et 

commentées par LZitrom et a Leclère. Jusqu'à 3 h 30. 

DEUXIÈME CHAINE: A 2 


22 


r esseur* G. Zwang. 
Koupendk. A. Bour- 
p.C, 



UGUE CONTRE 

LE CANCER 
Adressez vos dans 
BP 2000 750G MRS 
ou àvntre Comité Départemental 


20 h 35 Variétis : Champ*>QyaéML 

De Michel Drucker. 

Autour de François Valéry. Assoie Cordy, Richard 


22 h B Magasina : Las enfants du rock. 

Rockline ; avec Ultravox, The Blue Bell*. Lloyd Cote. 
Elton John Deuxième partie : Black dance America, 
avec The Ahdn Ailey American Dance Tkeater, Chuck 
Datés, Leon Jackson, Easy Jazzy jumpcrs. 


23 h 20 Journal. 

23 h 46 Rugby. 

Tournoi des coq nations : An gleter re-Ecosse. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h A EMeney Charmai. 

Cocktail de dénias «râné» et de (fivas programmes de 
Wah Disney Charnel 
La gronda soirée familiale : les avent u res de Wimüe 

. F ourson, Mickey, Zorro, Donald \ et, trésors de la soirée, 

les DTV, les vidéo-clips. montages Inédits de destins 
animés sur les plus ponds * tubes i 
années. 

21 h 66 Journal. 

22 h 20 Faufflaton : Dynastie. 

23 h B La via dm château. 

Jeai^CUuideBriaiy reçoit trots inv ité* tr edetl e s . 

23 h 35 Préluda ii la nuit. 

CANAL PLUS 

2» h 30, Série : Colette; 22 b 5. Le radeau tTOfiricr; 
22 b SS, ke DM» de «tody ta km, film de H. Frank; 
B h 3B, le Ma ri a ge de Maria Brava, film de R.W. Fasa- 
binder ; 2 h 25. F AlcbUMe, film de C Baad ; 3 b 45. Boixe ; 
4 b 45, Batman ; 5 b 10, la Pakartilre, film de J.-P. Dada. 

FRANCE-CULTURE 

20 b 30 Asmc En gat r aa dt de Ch. PoOet 
22 b 20 IW—irhis awe- Renaud Camps. Notes sur les 
Bjanürat du Tww p* 

22 b 30 Moaiqpe : Iibro-parcoora-jas ; Atelier jazz de VU- 
ku i banae. 

0 h . GHrdemdb 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b Concert (saison lyrique - en direct de la Salle- 
Ptoyd) -.Fedora, de Gtondano, par le Nouvel Orches tr e 
philharmonique et 1m chœurs de Radio-Franoe, ifir. Neflo 
Senti, soL M.-A. Nicolas, S. Saso, L. Sabitch, S. ïgoghnt- 


23 b Un aubère de France-Mirtqur ; le Club de» 
archives : Fritz Bosch/cbef d’orc hestr e;! 1 b : r arbre à 

ffl lMM It. ' 


Dimanche 17 mars 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


12 


18 


17 

18 
19 


20 

20 


22 


23 


h 2 Mkfi pressa. 

DeP.-L. Ségûnkm. 

Imit é : M. Amadou Mahtar bCBaw. directeur général 
de /UNESCO. 

h 30 Variété*: La be>o vie. 

De Sacha DisteL 

Avec Linda de Souza, Gloria Gaynor. Robert Manuel» 
h 30 Laa animaux du monda. 

De la petite pienc au Màrkstrin. 
h 10 Série: Laa roses de DuMki. 
h Sept sur sept. 

Le magazine de la rédaction présent* cotte semaine par 
Anne Sinclair, qui reçoit EHe Wesd, écrivain, 
h JournaL 

h 36 Cinéma : la Guerre daa poficM. 

Hhn fiançais de R. Davis (1979), avec C- B r a ss eur, - 
M. Jobçrt, C Rich, J.-F. Steyenm, O. Staquet, SL Mtr- 
mont (rcdiffbôon). 

Les chefs respectifs de la brigade territoriale et de la 
brigade amt-gang se trouvent en rivalité pour Farresu v- 
tUm d’un truand. Un scénario bien construit, inspiré par 
certains faits divers réels, une réa li sation efficace, pour 
montrer le fonctionnement et les bavures de deux corps 
de police. 

h 20 Election* cantonale*. 

Résultats du second tour. Les respo nsa bles des grandes 
formations politiques seront réunis pour un débet animé 
par Alain Dearëre, Pierre-Luc Séguflk» et Ariette 
Chabot pour TF 1, associés à Gérard Carreynm et 
Cubaine Nay poor Europe 1 et à ????? de VSD. 
h 30 Journal. 


farces, chronique d’un monde pittoresque. Vue mise en 
seine et des interprètes dynamiques. 

0 h 35 Préluda è la mdt. 

CANAL PLUS 

9 h 25, Crin fi’os m’a pue enta, Ghn de P. Thomas; 
11 b 20 , lia justicier dans lu viDe, film de M. Warner; 
13b 5» Robin des Bob; 13 h 55, Batman; 14b 28, Caboa 
Cadbn (Les Min mon», Cobra, Paul et les Dizygotcs) ; 
16 h 15, Hffl Street Blues ; 17 b S, Julio Iglesias eu concert ; 

18 h 4, Toat le aaeade peut sa trampar, film de J. Couturier ; 

19 b 45, club de la presse ; 21 b. Friaoai Canâsa, film de 
J.-L. Godard ; 22 h 25, le Jiiam m arié, film de B. Stora ; P b, 
Cnaragr fuyons, film d*Y. Robert ; 1 h 35, le radean d’Olî- 
vier ; 2 b 1S, le mrilleur dessin animé de Y. Noretan. 

FRANCE-CULTURE ... 

i Kiaa de Phmcfr-CaltaBc ; ~7 b 3» Cfcaaaam* de «en ; 

7 h 15, Tl o rfznM , magazine religieux ; 7 b 251, La fenêtre 
■marte; 7 b 30, littérature pour tous; 7 b 45, Dits et 
récits ; 8 b, FM et tradition ; 8 a 25» Pw4retaatfcme ; 9 h 5, 
Ecoute IsraN ; 9 h 35, Divas aspects de h pensée contaa- 
: la Grande Loge de France; 10 b, Messe; 11 b, 
da futm- ; 12 b. Des Papoas du» la tête ; 13 b 48, 
Kbe : Hofuem " 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


17 


18 

19 

20 
20 

21 


22 


h Séria : Modéra ou la via d'un honnête 
homme. 

Le grand fUm écrit et réalisé par Ariane Mnouchkim. 
h Stade 2 {et à 20 h 20). 

h Série: Hâtai dapofic*. 

h Journal, 

h 36 Jeu: La grand raid. 

Etape : Chan Sha-Zhenghou, en Chine. 
h 36 Election* cantonales. 

Résultats du second tour. Analyses et commentaires, 
avec Bernard Rapp, Paul Amar, Patricia Chanmkt, 
René Rémond. Les principaux leaders poKtiqwa : Ber- 
trand Ddanoé (PS), Alain Juppé (RPR), François Léo- 
tard (UDF) , Jean-François Stirboâs (FN), saut invitée, 
h 50 Désirs de* art* : La mutation bnpraaakm- 
rnsto. 

Magazine de P. Daix, réaL P. CoOin et P.-A. Boutang. 


23 


msinc, et le peintre Olivier Debré. 
h 25 JoumaL 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


13 

15 

16 


17 h 


18 h 

Fi 

19 h 
E 

20 h 


23 h 


h Magazine 85. 

Emission de la Garantie mutuelle des fo^ 
h Musique pour un dimanche (et b 17 h 15). 
h 15 Théâtre : lue Faussas Confide nce*. ^ 
Comédie en nuis actes de Marivaux (enregstreni 
Théâtre de Carnage à Genève). Mise en scène et réaL 
Marcel BluvraL Avec D. Lebrun. F. Garmond-. 

Où chacun ment à l'autre, parce gu U s agit trétre bien 
armé dans la guerre-éclair que se mènent les cœurs et 
les Intérêts contradictoires. 

h 35 RFO Hebdo. , . 

En raison des élections canto na le s . I emnmoa est excep- 
ûonnolkmcm avancée à 17 h 35 au fieu de 20 b. 
h Emission pour Isa jaunes. 

Fraggfc Rock, Lucky Luise— 

h Au nom da l'amour. 

Emisci an de Pferre Boilemaie. 

h Elections cantonale*. ..... 

Après le journal national, avec les premières estimations, 

ataoeberot pou taHta» 
ks résultats qui les concemcni, pu», à 21 b 30, le 
national dansera les résultats pour toutek Fram». A 
22 fa 30, décrochages & nouveau des repcea avec leazs 
analyses, leurs commentaires. 

h S Cinéma de minuit : The Bowary. 

Fïhn américain de R. Walsh (1933), ameW. Daeiy. 
G. Rafi, J. Coopcr, F. Wray, P. Koltou, G. Walsh (vz*. 

du dlx-neuviim* siècle. On truculent 
patron de brasserie a un séduisant aventuner St dispu- 
tent, de madère fantaisiste, la célébrité dons^ Bower y, 
quartier populaire des bars et des enfante s. Bagarres et 


L'exposition du dmaacbe : Hotbetn k jeune, an Louvre ; 
14 b, La taa«a de æ pufer ; 14 b 30, Comédle-na^aiM : k 
Ukaqriwde l'amour, de Marivaux; 16 h 30, Conférence de 
Carême, en direct de Notre-Dame de Paris ; 17 h 20, la 
taira de tbê : ça s’est pané cotte semaine ; à 17 h 45, histoire- 
actualité; 19 k 10, Le daéma dm H rt kstwi : Eric von Stro- 
hoîm. 

20 h 10 AfeBcs de estmOam rn dkph M d qm : ks Moutons, 
par Taye Martby. 

22 h 39 Mwri q iv : Journées de musiques arabes à Nan- 
terre, l'Egypte. 

0 b CUr de mdt: Chasse au snark. 

FRANCE-MUSIQUE 

2 K Les Baba de Fraoce-Masique; 7 13, Coaccvt* 
■smash : musique viennoise et musique légère ; 9 b 5, 
Caatate ; BWV 202 de Bach, 18 h, Gotar MaMer à Vlcam : 
la saison 1906-1907, sa dernière saison à Vienne ; 12 b 5, 
Msg»akefa««nmfioaal;14h4,Phqasacmni 
de Palcatxina, Mozart, Beethoven, Ha cnrid , de FaUa, Mo- 

: *7 fc, Coas meeSt W»n 7 1^ tgawei cfe Ar* 

temps, par Ckud e Roy, écrivain et poète : œu vre» de Monte- 
verdi. Ma chaut. Verdi, Beethoven ; 19 h 5, Jazz rimât : k 
Mahflv imn Orchestra 84 de John Mae Laughlm ; 28 h. Spé- 
cial éketiom ranrnaalsB : premières estimations (et à 22 h : 
résultats) ; 20 h 18, Areat coarnf : ouvres de 
LutoslawskL 

20 h 30 Concert (donné è la salle Pleyel k 9 janvier) : 
Extraits de Salomi. de Haenrïd; Concerto pour piano et 
orchestre n>3 en ur mineur, de Beethoven; Symphonie 
te 3 (création française), de Lutoslawsld, par rOrchcstre 
de Paris, <fir. D. BarenboOn, soL A. Brendcl, piano. 

22 k 30, Les soirées de Frawa-Maslqw : feuilleton 
« Zarâh, Marlène et HOdcgarde », Zarah Leander an 
rinéma ; h 23 h : Ex-fibris ; è 1 h : Les mots de Françoise 
XenaUs. 


TRIBUNES ET DIRAIS 


IMMANCHE 17 MARS 

- M. Mohamed Mzall, premier ministre de 
Tunisie, est l’invité du « Grand Jury RTL- 
le Monde », sur RTL, h 8 h 15. 


. 1RS SOIRÉES DU LUNDI 18 MARS | 

TF1 

30 h 35, L’avenir dn futur; 22 h 40, 
Cinéma: Wolfen, film de Michail 
Waldlàgh; 22 b 30, Débat: les 
grandes espèces en voie de drêrari- 
tion ; 23 fa 15, Journal ; 23 h 35, C’est 
à Ere. 

A2 

20 b 35, «L’heure de vérité», avec 
Mgr Decourtray, archevêque de 
Lyon; 21 h 55, Le petit théâtre; 

22 h 15, Document ; l’AteUer ; 23 h, 
JournaL 

FR3 

20 fa 30, Cm&na : la Formule, film de 
John G- Avjdsen; 22 b 35, Journal; 

23 h, Tbahssa ; 23 h 45, Prélude 2 h 
nuit 



probable Ai. temps m France 
eabe le samedi 16 mare à 0 heure et 
le dimanche 17 mm A 24 hearea. 

L’ensemble du pays restera sous 
nnfincncc d’un temps instable et frais. 

Dfamdw : sur lea régions mérikHTSr 
n ga m ec s . ks éclaircies prédominent 
(sauf en Corse où ü y aura de fré- 
quentes avtnes) ; elles seront favorisées 
par un fart vau de seecteur nord-ouest. 
Les nuages resteront par contre très 
abondants des Pyrénées au Massif Cen- 
tral et aux massifs orientaux ; Q neigera 
è toutes alti t udes, notamment sur ks 
versants ouest et nord. Sur k zeste du 
pays alterneront éclaircies et nuages 
abondants qui donneront de fréquentes 
averses de pluie, de grêle ou même de 
neige. Les vents souffieront assez fort de 
secteur nord-ouest. B fera plutôt frais ; 
ks température avoMnnaront an lever 
du jour 0 degré (3 degrés sur les cétct), 
dans l’après-midi 5 degrés. Des risques 
de verglas août 1 craindra en débat de 
journée localement dans Hntérieor du 
pays. 

La pression atmosphérique réduite su 
niveau de b mer était, à Paris k samedi 
16 mars à 7 heures, de 998,1 milHhara , 
soit 748^6 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique k enregistré au coure 

de la journée du 15 mare ; k second, k 
minimum de la mût du 15 mare an 
16 mare) : Ajaccio, 13 et 2degr£s; Biar- 
ritz, 10 et S; Bordeaux, Il et 4; 
Bourgm, 8 et 1; Brest, 10 et 2; Caen, 8 
et 1; Cherbourg, 7 et 0; Ckrmont- 
Ferrand, 8 et 2; Dijon, 8 et 1 ; Greaoblo- 
St-M.-H.. 11 et - 2; Grenoble- 
StrGoairs, 7 et - 2; Lille. 6 et 0; Lyon, 
7 et 1; MareeDluMarïgnaiie, 11 et 0; 
Nancy, 6 et 0; Nantes, 1 J et 1 ; Nîce- 
COte d’Azur, 14 et 6; Paris-Mamsauris, 
6 et 3; Paris-Orly, 6 et 2; Pan, 11 et 3; 
Perpignan, 13 et 2; Rennes, 9 et 
Strasbourg, 7 et 2; Tours. 7 et 1; Tou- 
louse, 10 etTï Ptfmeé-Htre, 27 et 23. 

Te mp éra tur es relevées à f étranger 
Alger, 17 et 3; Amsterdam, 4 et -1 ; 
Athènes, 16 et 8; Berlin, 5 et - 1 ; Bonn, 
5 et - 5; Bruxelles. 6 et 0; Le Caire, 27 
et 14; Des Canaries. 20 et 16; Copenha- 
gue, 3 et - 2; Dakar, 21-et 16; Pjerba, 
15 et 6; Genève, 6 et —2; Istanbul, 13 et 
8; Jérusalem, 21 et 12; Lisbonne, 16 et 
10; Londres. 6 et — 1 : Luxembourg, 
et - 1; Madrid, 13 et - 2; Montréal, 
et - 10; Moscou, 6 et -4; Nairobi, 29 
et 14; New-York, 7 et 0; Palma- 
16 et 0; Rio-dchJanciro, 
30 et 22 ; Rome. 15 et 6; Stockholm, 3 
et -5;Torear, 17 et 6; Tards, 16 et 4. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 


PRÉVISIONS POUR LE 17 MARS 1985 A 0 HEURE (GMT) 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont parus an Journal officiel du 
samedi 16 mars: 

DES DÉCRETS 

• Du 14 mars 1985 autorisant la 
participation financière de l’Etat 
dans le capital de la Société d’études 
pour la télévision directe par satel- 
lite. 

• Du 15 mars 1985 relatif aux 
pensions minières et modifian t le 
décret n* 46-2769 du 27 novembre 
1946 portant organisation de la 

rarilé sociale dans les mines. 

• Du 14 mars 1985 portant pro- 
rogation d’une taxe parafiscale 
affectée à la formation profession- 
nelle des collaborateurs d'archi- 
tectes. 

• Dn 14 mars 1985 portant 
modification du décret n° 78-924 du 
22 août 1978 modifié fixant les. 
conditions de location de certains 
locaux anciens vacants. 

UN ARRÊTÉ 

a Du 8 mars 1985 relatif aux 
indemnités pour charges supplémen- 
taires allouées A -certains fonction- 
naires civils prêtant leur concoure â 
l’Institut des hautes études de 
défense nationale. 



STAGES 

CENTRE DOCUMENTATION 
RECHERCHE. - La COR orga- 
nise, è Paris, las stages suivants ; 
Ex pres si on orale et communica- 
tion. du 3 au 5 avril. Expression 
corporelle analytique pour ma 
véritable culture des affects et des 
pulsions , du 30 mars au 2 avril. 
Vers un couple évolutif : aspects 
pulsionnels et rotationnels» du 16 
au 18 mai. 

* Renseignements : CDR, 
188, bis, me Se Vamdnrd, 75006 
Paris. TEL :(1) 


Naissances 


- M. CÔme nntAC et M- née 
MuMMh de COSTA, 

Sy bille, Anne Cécile et Cbarks- 
Antoine, 

ont k joie de faire put de k naissance 
de 

Ma igâ r i lts, 

k 8 mais 1985. 


- Thierry et Chtharfac SÈTE- 
‘IICIXIER ont lajoic d’annoncer la nais- 
sancede 

DeipHaa, 

k 11 mare 1985. 

Fîmes riefa liber Delphine» Gcburt 
am IL Mira 1985. 

21. rue Nungemer-ct-CoE, 

91200 Athis-Mons. 


- M. Yres THIEBAUD et M- 
sont heureux d’a n noncer k n a a sa nc a de 
leur fils, 

Pierre-Henry, 


le 7 mare 1985. 

101, boulevard des Belges, 
69006 Lyon. 


Fiançai H as 


— On non prie d'annoncer ks fian- 
çaflksde 

h*» DdpMH MASSONAUD, 

fine de ML Michel MASSONAUD 
et de M- MASSONAUD, 
née Frfedériqoe Chaumié, 


le baron Nicolas de BODMAN, 

fils du baron Robert de BODMAN 
et de M" Bernard HIBON, 
n fo d’Au gustin de Hn n - gm — ww. 

Le 13 mare 1985. 


Décès 


- Le docteur et M“ Henri Bafflc- 
Barrelle, 

M. et M“ Jean-Louk Afiaîn-Launay, 
M. et M“ JérOme Le Masson, 

M. et M“* Philippe BaQlo-BaireQe, 

M. et M" Alain Bouromn, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M— Geneviè v e Zie li n ifca. 
ont la dmdeur de faire part du décès de 


M- AaM BAILLE-BARRELLE, 


survenu k 7 mare 1985. 


La cérémonie 
La Boksi&re (Deux- 


a eu Ken A 


>- 


- M. et M“ Ferimt Larbi 
et leurs enfants, 

M. a M- Jean-Daniel Déetcrié 
et leurs enfants, 

M. et M» Jeu Baobérot 
et leurs «fûts, 

ont la douleur de Aire pan do décès de 

M" René BAUBEROT, 
née Violette Somtre, 
anckane élève de rEcole nonnak 
de FouteiayHUre-RaKK, 
professeur honoraire A PEcde normale 
d'institutrices de Limoges, 


Carnet 


snrvenn le 8 mars 1985, dans sa 
soixante-dix-huitième année. 

Un service religieux a été célébré à 
l'église réformée de VÜkfavürd (Haute- 
Vienne). 

23, rue de Vahny, 

94220 Charetnon, 

6, Ck»»-da-Marqu«, 

07300 Tounxm. 

35, avenue du Docteur-Durand, 

94110 Accueil. 


- ML PhiBppc Pelletier et M“, 
née Françoise Poitrat, 

Marie, Claire, Jeanne et Antmne, 
ont k tristes» de faire put de la nais- 
nnoe et du rappel A Dieu, muni dn 

sacrement du baptême, de 

Pierre. 

Paris, fc 14 mare 1985. 


- M. Christian GouUan et M"*, 
née Dominique Rabaud 
et leurs enfants, 

ont la douleur d’annoncer k décès de 
leur bdk-mèzc, mère et grand-mère, 

M- Jacqueline RABAUD, 

survenu A Paris k 15 mars 1985 A l'Age 
de quatre- vingt-deux ans. 

Les obsèques auront lieu en l’église 
SamtrFrançois-de-Sales, 6, rue Bremon- 
tfcr, 75017 Puis, k mercredi 20 mare, A 
14 heures, 

85, rue Curdînet, 

75017 Paris. 


Remerciements 

- Les enfants Ekodo-Nkoulon- 
E s wm a. profondément touchés; par ks 
marques de sympathie qui leur ont été 
témoignées tara du décès du 

docteur Fabien 

EEODO-NKOULOU-ESSAMA 

remercient très sincèrement sa famille 
et ses nombreux amk. 


Communications diverses 

— La première des • Rencontres de 
Paris », - organisées par r Association 
Culture et anima tirai, que préside Pierre 
Bas, député et maire du te, et qui vont 
se pocixuivro ions ks lundis après-midi 
— accueillera, k 18 mare, de 16 heures A 
19 h 30 : le commissaire principal 
Georges Moréas, pour son livre Un flic 
de l’Intérieur ; k commissaire Pierre 
Ottavioli, pour am livra l'Echec au 
crime ; Germaine Frigot, pour l'anniver- 
saire de Jules Vallès ; l înw^l Stoléru, 
ancien ministre ; et un débat sur ks pro- 
jets du Louvre avec; 

- pour : Emile Bianni, président de 
r ét a blis sement public du Grand Loavre, 
et Gmlkume Gillet, do l'Institut, prési- 
dent de l'Académie d'architecture : 

- contre : Georges Fonçait, profes- 
seur A k Sorbonne. 

Four s'abonner à ces « Rencontres de 
Paris », qui vont mettre en présence du 
publie les personnalités faisant I*aetua- 
bt£ dans tous ks domaines, appeler le 
309-14-30, de 11 heures A 14 heures. 
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Economie 


REPERES. 


Matières premières : nouvel échec 
de la Conférence sur le cacao 

La troisième session de la Confére n ce internationale sur le cacao, 
réunie, depuis la 19 février, A Genève sous les auspices de la CNU- 
CED (Conférence des Nations unies sur le commerce et le dévelop- 
pement), a mis fin à ses travaux le 15 mare, sans être parvenue A 
conclure un accord. Dans une résolution finale adoptée A I* unani- 
mité, les participants, qui représentaient soixante-dix pays produc- 
teurs et consommateurs, ont décidé de poursuivre les consultations 
en vue d'une quatrième session. Le principal obstacle reste la défi- 
nition des prix d'intervention : les pays producteurs ont proposé 
une « fourchette • de 1,10 à 1,60 dollar ia livre, les pays consom- 
mateurs de 0,90 A 1.20 dollar. Faute de résultat, le Conseil inter- 
national du cacao peut lors de sa réunion en juillet, à Londres, pro- 
longer l'accord actuel jusqu'au 30 septembre 1 986. 

Prix : nouvelle poussée inflation- 
niste en Israël 

Le coût de la vie en Israël a augmenté de 13,5 % en février. Cette 
poussée inflationniste survient après quelques mois d'accalmie 
(+ 5,3 % en janvier et + 3,7 % en décembre) due au > contrat 
social », signé le 2 novembre et renouvelé le 23 janvier pour huit 
mois. Calculée sur douze mois, la hausse des prix s’est établie A 
406 %, après être revenue légèrement en dessous de 400 % en 
janvier, pour la première fois depuis août 1984. Selon l'Institut des 
statistiques, cette poussée serait due A la baisse des subventions 
gouvernementales dans divers secteurs. 

Textile : en Italie, Marcotta (laine) 
absorbe Bassetti (lin) 

Deux des plus grands noms italiens du textile, Marzotto (spécialisé 
dans la laine) et Bassetti (lin), ont décidé de fusionner pour consti- 
tuer un groupe qui devient premier en Italie dans les fibres natu- 
relles et l'un des premiers producteurs de lin. Selon l'accord de 
principe, Marzotto va absorber complètement Bassetti, reprenant 
son holding financier, Rnbassetti, ainsi que Linifido (fin) et ses 
sociétés de production. Le nouveau groupe, qui sera entièrement 
géré par Marzotto, aura un chiffre d'affaires d'environ 800 milliards 
de lires (près de 4 milliards de francs) par an. La famille Bassetti 
devrait conserver une participation d'environ 15 % dans le capital. 
La conclusion définitive de t'aooord dépend encore d'une consolida- 
tion des dettes, demandée aux banques. Les frais financiers repré- 
sentent actuellement 12 % du chiffre d'affaire6. Le dernier bilan 
consolidé de Bassetti. an 1983, faisait apparaître une’ perte de 
6,3 milliards de lires (32 millions de francs) pots un chiffre 
d'affaires de 360 milliards de lires (1,8 milliard de francs). Ls 
groupe Marzotto a réalisé un chiffre d'affaires de 420 milliards de 
lires (2, 1 milliards de francs) et un bénéfice net de 4,5 milliards de 
Rres (22 millions de francs) en 1983. 


UN COMBAT EXEMPLAIRE 


PMI française contre multinationale japonaise 


Une PMJ française 
particulièrement 
performante, la société 
ETRI SA (1), spécialisée dans 
la conception et la fabrication 
de matériels électroniques, 
est engagée depuis bientôt 
deux ans dans une épreuve 
de force technique et 
judiciaire avec une 
multinationale japonaise : 
Minebea. numéro un mondial 
du roulement à bille. Les 
Français, qui estiment être 
les victimes de violations de 
contrats et de pillage 
technologique, demandent 
des dommages et intérêts 
ainsi que l'arrêt de la 
fabrication de certains 
produits par la partie 
adverse. 


De notre correspondant 

Tokyo. - L’affaire, qui est loin 
d’être terminée, n'est pas simple, 
mais elle mérite d’être exposée avec 
quelque détail, surtout si on la 
replace dans le contexte industriel et 
commercial franco-japonais. On 
peut, en effet, la considérer comme 
doublement exemplaire. D'abord, de 
la volonté des PME/PMI françaises 
de faire un effort sur le marché 
japonais. Ensuite, de la volonté des 
Japonais de faciliter une présence 
dont ils déplorent justement les 
insuffisances. 

Selon ses dirigeants, Etri SA, qui 
emploie prés de cinq cents personnes 
en France, a réinvesti la totalité de 
ses bénéfices depuis dix ans et 


exporté 60 % de sa production. 
Soucieux de développer une 
stratégie triangulaire (Europe- 
Etats-Unis - Extrême-Orient), son 
directeur, M. Cyril Havard, signe en 
1968 un contrat de licence pour une 
partie de ses produits avec une 
société japonaise, Konda En 1979, 
3 fonde aux Etats-Unis Etri Inc. En 
quelques années, cette société sœur, 
fabriquant sous licence d'Etri SA, 
va se hisser au deuxième rang des 
producteurs américains de petits 
ventilateurs utilisés dans l'industrie 
informatique et dans la bureautique, 
dépassant la société IMC, filiale du 
groupe multinational japonais 
Minebea/NMB. 

Au Japon, entre 1968 et 1980, 
Kondo, « attiré par la qualité 
technique et l'avance technologique 
des produits Etri ». accepte une 
augmentation des redevances de 
licence et une réduction des 
territoires concédés, en Asie, au 
profit direct d’Etri SA. Tout 
semblait aller pour le mieux, lorsque 
M. Havard apprend indirectement, 
en mais 1983, que Minebea. société 
mère du principal concurrent d’Etri 
aux Etats-Unis, s'apprête à acquérir, 
en secret, le captai de Konda Or les 
accords de licence passés avec Etri 
SA interdisaient à Kondo de 
travailler, directement ou non, avec 
des concurrents. 

M. Havard résilie d’abord le 
contrat; puis un compromis est 
trouvé ; ia licence pourra se 
poursuivre jusqu'à fin octobre 1983 ; 
mais, pendant ce temps, la gestion 
de Kondo doit rester indépendante 
de Minebea-NMB-IMC. Le délai 
était censé per m et tre à Minebea de 
créer un nouveau produit destiné A 
remplacer cet» d’Etri. Les Japonais 
s'engageaient à ne plus utiliser ni les 


brevets, ni le savoir-faire, ni le 
design d’Etri après l'expiration du 

Î iréavis. De son côté, 1a société 
rançaise s'engageait à ne pas ouvrir 
de filiale japonaise avant la fin du 
délai. 

M. Havard et son avocat. 
M. Marc Barbe affirment avoir 
rempli leur part du contrat. En 
novembre 1983, pas avant, Etri 
Japon, dont f usine emploie quelque 
deux cents Japonais, a vu le jour. 
Par contre, ils accusent Minebea 
• d’avoir violé, dans des conditions 
inadmissibles, la totalité des 
accords ». 

Ils font valoir que : 1) Pendant 

la période de préavis, le nom d'Etri, 
qui devait figurer sur tous les 
prospectus commerciaux de Kondo, 
a disparu, Minebea affirmant que la 
technologie exposée était la sienne : 

2) Minebea a écrit à la clientèle, 
affirmant que ces produits étaient 
désormais les siens ; 

3) Postérieurement au préavis, 
Minebea a distribué mondialement 
des catalogues utilisant les photos, 
plans et dessins des produits Etri. 

Les « nouveaux » catalogues 
apparaissent, en effet, comme des 
copies conformes des anciens, et H 
ne faut pas être expert pour deviner 
que la mention Etri, qui figurait sur 
les anciens, a été simplement 
recouverte ou effacée. Travail hâtif, 
puisque cette mention a même été... 
oubliée dans un catalogue et que, 
dans un autre, on constate une 
inversion du plan et de la pièce 
exposés. 

D n’est pas étonnant, dans ces 
conditions, que le rapport d’experts 
— établi par le président de la cour 
d’appel de l'Office européen des 
brevets - soit tout à fait favorable i 
Etri, Toutefois, la procédure n'est 


pas terminée, et Minebea, puissance 
mondiale aux moyens et aux appuis 
considérables, ne manque pas de 
recours pour la faire durer, tout en 
continuant à fabriquer des produits 
litigieux et à faire baisser les prix 

Le porte-parole de Minebea, que 
nous avons interrogé, s’esi borne 
àrépondre que sa firme - émir très 
étonnée - de ('action d'Etri en 
justice, estimant que Minebea 
n'avait - rien à se reprocher En 
attendant le verdict, la firme 
japonaise - préfère se passer Je 
commentaires Elle souhaiterait 
cependant qu*« un compromis 
intervienne avant que l'affaire ne 
devienne un problème politique 
entre les deux pays 

Le dossier Etri a déjà fait 
l'objet d'interventions politiques 
discrètes. M. Laurent Fabius, alors 
ministre de l’industrie, puis 
M u Editb Cresson, ministre du 
commerce extérieur, ont. 
semble-t-il, plaidé en faveur d'Etri 
lors de leurs visites à Tokyo l'an 
dernier. Le ministère japonais du 
commerce international et de 
l'industrie (MITI) avait même 
laissé entendre qu’il pourrait 
intervenir auprès de Minebea pour 
faire cesser la fabrication des 
produits contestés. Il aurait, depuis, 
renoncé pour des raisons qui 
demeurent imprécises. Pendant que 
la justice suit son cours lent et 
sinueux, les politiques semblent 
avoir perdu leur intérêt pour ce cas, 
en dépit des arguments de poids des 
experts. 

FL-P. PAR INGAUX. 


(1) Etudes techniques et 
représentations industrielles. 


(Pubtidté) 

m BE PRÉSÉLECTION D’ENTREPRISES 
RÉPUBUQDE DE COTE-D’IVOIRE 
MINISTÈRE BE L’MHCflLTBRE ET DES EAUX ET FORÊTS 

La Société Africaine de Plantation d’Hévéas (SAPH) agissant eu tant que 
mandataire pour le compte du ministère ivoirien de l'agriculture et des eaux 
et forêts lance des appels d’offres pour la création du centre industriel pour 
le traitement du caou t chouc naturel de Beitic (sous-préfecture du départe- 
ment d'Abengourou) . 

Ce centre industriel comprend : 

A) La construction : 

- D'une usine de 2900 m 3 

- Des locaux annexes : 

atelier menuiserie 760 m 1 

magasin de stockage caoutchouc 760 m* 

- D’une centrale électrique avec poste HT/BT 170 m* 

- D'un pont bascule 50 m* 

- D'un ch&teau d'eau 150 m* 

- Des locaux sanitaires 50m 1 

- Des aires de lavages de caoutchouc 

- Des voiries, abords, etc. 

B) La fourni turc : 

- Des équipements spécialisés, 

- Des équipements divers. 

Ces matériels donneront i l'usine une capacité de production de 
18 tonnes/jour en caoutchouc de latex et 12 toanes/jour en caoutchouc de 
qualité secondaire. 

Préalablement aux appels d’offres, une commission effect u e r * une présélec- 
tion d’entreprises après examen des dossiers de référence. 

La présélection des entreprises et des founnsseurs sera jugée sur les cri- 
tères suivants : 

- Surface financière du candidat qui devra, être en rapport avec ses engage- 
ments, 

- Expérience du candidat en CAte-d'Ivoire et hors Côte-d'Ivoire, 

- Moyens matériels et humains qui seront mis eu œuvre soit pour ht fourni- 
ture soit pour les travaux. 

Les appels d’offres seront lancés en corps d’état séparés A partir des lots et 
sous-kits suivants : 

APPEL D’OFFRES A : 

Lot ml. - Construction : 

1.1. Génie ervü : 

terrassements généraux, voirie, abords. 

gros œuvre, 

conditionnement d’air. 

menuiserie bois, 

menuiserie métallique, 

revêtements, 

peinture, vitrerie, 

1.2- Charpente, couverture, menuiserie, fer. 

Lot m 2. - Electricité : matériel haute tension, groupes âectrogènes, 
matériels basse tension. 

Lot n" 3. - Plomberie, sanitaire, tuyauteries, usine, pompes. 

APPEL D’OFFRES 8: 

Lot n» 5, - Equipements : 

- Soos-lot 5.1 : fourniture équipements spécialisés (traitement du caout- 
chouc). 

- Sous-lot 5.2 : fourniture équipements dners. 

- Sous-lot 5 J (*) : montage. 

(*) Le lot sous astérisque sera exécuté en régie par SAPH et a'est dote 
indiqué que pour information. 

APPEL D’OFFRES C (pour mémoire) : 

Un appel d’offres pour la construction de : 

- 3 villas cadres ; 

- 76 logements de personnel ; 

- Infirmerie ; 

- Aménagement sanitaire, 

sera lancé paraUèlemem en appel d’offres libre (saus présélection). 

Les entreprises intéressées par un kx ou sou-ta désignés tâ-dessus pour- 
ront reti rer le dossier de présélection auprès de M. le Directeur général de la 
SAPH, 14, boulevard Carde, immeuble les Hévéas, Abidjan. Télex 23696. 
Tâ- : 32-18-91. 

Les candidatures devront être déposées le 20 avril 1985 au plus tard. 

Les étrangères accréditées en Cfite-dlvanc et les ambassades 

de Cfite-trivoire en France et en Grande-Bretagne sont ampUautires d'un dos- 
sier de présélection. 


G0UVEBN1 


NT CONTRE SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES 


La difficile exploitation du cuivre et de l’or 
en Nouvelle-Guinée 


Une mine d’or perdue dans la 
jungle inhospitalière de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
d'une valeur de 1 millard de dol- 
lars : tel est l’enjeu d’une bataille 
engagée entre le gouvernement de 
Port-Moresby et un consortium 
d’entreprises américaine, austra- 
lienne et allemande. 

Le premier ministre de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
M. Michael Somare, a ordonné la 
fermeture de la mine OK Tcdi à 
moins que le consortium 
n’accepte d’exploiter le gigantes- 
que gisement de cuivre situé sous 
la couche aurifère. La mine se 
trouve au sommet du mont Publ- 
iant, à i 000 kflomètres du golfe 
de Papouasie. 

M. Somare déclarait récem- 
ment que son gouvernement adop- 
tait une * ligne dure • afin de 
contraindre la compagnie minière 
OK Tedi à prendre un « engage- 
ment total - pour l'exploitation du 
cuivre. « Nous ne voulons pas que 
l'or soit extrait en quatre ou cinq 
ans sans que l'on dispose 
d'infrastructure pour le traite- 
ment du minerai de cuivre », a-t-il 
déclaré. 

La Papouasie- Nouvelle-Guinée 
avait envoyé il y a longtemps un 
émissaire à Hongkong pour expo- 
ser la position du gouvernement 
aux banques internationales. 
Celles-ci furent convaincues et 
accordèrent un prêt de 74S mil- 
lions de dollars. D faut dire que le 
gouvernement avait plaidé sa 
cause à pleines pages de publicité 
dans les journaux internationaux. 

La société minière OK Tedi est 
financée conjointement par les 
compagnies australienne Brokcn 
HiU Proprietary Ltd, américaine 
Amoco Minerais et allemandes de 
l’Ouest Metallgesellschaft AG, 
Degussa AG et DGE. 

La Papouasie-Nouve Ile-Guinée 
possède pour sa part 20 % de la 


mine, qui n'est pratiquement 
accessible que par avion de Port- 
Moresby ; le voyage par camion et 
péniche prend une semaine. 



La mine est encrée en exploitation 
en juillet 1 984 après huit ans de pré- 
paration et de construction des ins- 
tallations : un travail des plus rudes 
jamais entrepris compte tenu d'une 
pluviosité de 8 mètres par an et d’un 
relief ft l'origine dépourvu de routes 
et de moyens de communication. 

En 1984, les pluies ont entraîné 
un glissement de terrain important 
qui a détroit un barrage de résidus, 
provoquant le déversement de 
déchets contaminés à l'arsenic — 
provenant du traitement du minerai 
aurifère - dans le fleuve Ok Tedi, 
qui se jette dans le golfe de Papoua- 
sie. Peu de temps après, une des 
péniches coulait dans une tempête à 
Port-Moresby, déversant 265 tonnes 
d’arsenic dans ie golfe. 

Ces catastrophes ont été aggra- 
vées par la chute des prix internatio- 
naux des matières premières, qui a 
remis en question la rentabilité de la 
mine, qui, en 1982, était estimée à 
10 milliards de dollars. 

Le gouvernement accuse la 
société de n’avoir pas honoré le 
contrat qu'elle avait signé, notam- 
ment en ce qui concerne la construc- 
tion d’un barrage de filtrage des 
résidus, d’une station hydro- 
électrique et d'une installation de 
traitement du minerai de cuivre. 

La société estime que la chute du 
prix du cuivre a rendu l’exploitation 
non rentable. Le gouvernement 
récuse cet argument : les prix du 
cuivre suivent nue courbe cyclique 
et * les bas prix actuels ne peuvent 
servir de base de calcul pour une 
mine dont la durée de vie sera de 
vingt-cinq ans *. 

La société a déclaré dans un com- 
muniqué qu'elle était prête à investir 
davantage pour mettre en place un 
programme à long terme d'exploita- 
tion des minerais d’or et de cuivre, 
mais d’- une façon judicieuse, logi- 
que et opportune ». - (AFP. ) 


L'INDE POURRAIT A NOU- 
VEAU LIBÉRALISER SON RÉ- 
GAIE DES MPORTATIONS 

Le premier budget du premier 
ministre indien, M. Rajiv Gandhi, 
qui sera présenté au Parlement 
samedi 16 mars, comprendrait des 
mesures de libéralisation du régime 
des importations, particuliérement 
dans le secteur de l'électronique et 
de la haute technologie. 

Ce projet de budget (avril 1985- 
mars 1986) pourrait également 
inclure des augmentations d'impôt 
pour les riches agriculteurs ainsi 
qu’une hausse des tarifs douaniers, 
ce qui permettrait de réduire le défi- 
cit budgétaire. Ce budget sera le 
premier du nouveau pian quinquen- 
nal indien — le septième — qui 
débute en avriL 

Le budget en cours pour l'année 
1984-1985, la dernière du sixième 
plan quinquennal, fixait les dépenses 
a 300 milliards de roupies (23 mil- 
liards de dollars environ) - - (AFP.) 

(Le taux de croissance écqn o m qiM 
(en ternes de PNB) a été en moye n* 
de 5 % Fan es inime p en dant le 
afadèi n e pin oonquaanaL Le septième 
plan vise on objectif de 7 % Pas, aotUB- 
■MMt par me amélioration da rende- 
ment de l'outil de travail, «rf n'est 
actueDeoKM que d’environ 6 % eu 
moyenne (neffisation des capacité? ins- 


ET ATS- UNIS 

• Baisse de la production indos- 
tnelfe— — La production indus- 
trielle et minière a baissé de 0,5 % 
en février, soit son plus fait recul 
mensuel depuis septembre 1984. 
Cette baisse, qui a touché pratique- 
ment tous les secteurs, doit être 
attribuée an mauvais temps. En 
outre, selon des calculs révisés, la 
production industrielle et minière 
n’a augmenté en janvier et décem- 
bre que de 0 J % « 0,1 %, et non pas 
de 0,4 % et 0.5 % comme annoncé 
initialement. En février la produc- 
tion du secteur automobile a, pour 
sa part, reculé de 1,8%, le taux 
annuel étant tombé à 8^ millions 
d’unités contre 8,6 millions en jan- 
vier. - (AFP. ) 

— e* fléchissement des prix de 
griüs. - L’indice des prix de gros a 
fléchi de 0,1 % en février après avoir 
été Stable en janvier. Ce fiéchissse- 
ment, qui a surpris la plupart des 
Économistes, est dû principalement 
à une nouvelle baisse des prix de 
1 essence et du mazout qui a plus 
que compensé une augmentation des 
Prix des fruits et légumes. Pour 
1 ensemble de 1984 la hausse des 
prix de gros avait été de 1,8%. - 


Eh Grande-Bretagne 


IL FAUDRA SEPT MOIS 
POUR SUPPRIMER 
LA COMPAGNIE NATIONALE 
PÉTROLIÈRE 


La décision du gouvernement bri- 
tannique de supprimer la Brilish na- 
tional OU Company et de laisser aux 
marchés libres un rite prédominant 
dans la fixation des prix du pétrole 
ria pas provoqué de mouvement de 
grande ampleur (ie Monde du 
LS mars). Il est vrai que l'on s’inter- 
roge encore, à Londres, sur le sys- 
tème de fixation des prix transitoires 
pendant les sept mois qui seront né- 
cessaires pour faire voter la dissolu- 
tion de la société. Et que l'on attend 
de savoir comment sera commercia- 
lisé le pétrole des petites compagnies 
qui ne disposent pas de départe- 
ments commerciaux, ainsi que le 
système qui devrait être mis en 
place pour permettre à la Grande- 
Bretagne de disposer de son pétrole 
en cas de crise. 

Plusieurs courtiers londoniens af- 
firment par ailleurs que cette déci- 
sion pourrait avoir des effets bènéfï- 
ques. La commercialisation du brut 
de la mer du Nord sera désormais 
assurée par les grandes compagnies, 
plus compétentes et mieux à même 
que la BNOC seule de tenir les prix. 
Douze ans après avoir perdu le pou- 
voir de fixer les prix, les « majors - 
seraient ainsi en train de le récupé- 
rer. Et leur intérêt n’est pas forcé- 
ment de voir les prix baisser. 


La presse des Emirats arabes «nfo 
Pense. ?n revanche, que la décision 
britannique • prouve l'absence de 
coopération de Londres aux efforts 
«fc l'OPEP pour stabiliser le marché 
pétrolier » et « va provoquer une 
pression à la baisse sur les prix du 
marché libre -, Les dirigeants de 
l’OPEP vont d'ailleurs pouvoir ana- 
lyser les effets de la décision britan- 
nique sur le marché. Les ministres 
des cinq pays (Arabie Saoudite, Ko- 
wdfc, Nigéria, Venezuela et Indoné- 
sie) membres du conseil exécutif 
chargés de faire appliquer les quotas 
répartis par l’organisation se réuni- 
ront le 19 mars à Genève. C’est la 
première fois qu’ils $e voient depuis 
la demi ère conférence de l’OPEP « 
à la veille du printemps, période tra- 
ditionnellement difficile pour l'orga- 
nisation avant la reconstitution des 
stocks, qui commence au début de 
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RËIJNIS E N CONGRÈS A NANTERRE 

Les cadres CFTC réclament 

une «organisation contractuelle du travail: 


La société Serge Dassault 

verse quinze mois et demi de salaire... 


Faits et chiffres 


La banderole de h tribune du cin- 

mnàme congrès *** FUrion générale 

feafiaswaft 

Ï6 mai* à NaitteiTe, donnait le toq : 
• Non a la lune des classes, non i 
la lutte des jrloces. Oui à une société 
contractuelle. » Affirmant dansa. 
mw^inara de 42 000 cadras c&m 
laCFTC, rUGICA est la phis petite 
des ornons de cadres existant au sein 
tk* c ^KÎ r ÿ*® 4* sal a riés. mais elle a 
recueilli 9,13% des voix aux élec- 
tions prud'homales de 1982 dans la 
section encadrement Réélu prési- 
dent M- Bernard Ibal a axé son rap- 
port d'orientation sur les mutations 
technokjgiauo» qui «sont économi- 
quement bonnes mais peut-être 


Pour M. Thaï, « en comblant son 
manque à agir par la machine, et 
son manque à penser par l'ordina- 
teur. I homme se robotise frf-même 
sans trop sans apercevoir. Il te rend 
esclave de sa propre technolo- 
gie. (,~) Les lois se décident de 
moins en moins dans les Parle- 
ment*. elles se découvrent, s'appren- 


/ Informatique, qui ne varient pas 
d'un gouvernement à l'autre. Bref, 
r humanité pend peu à peu la maî- 
trise de son destin». 

Ce consta t pessimiste a 
PTJGICA & revendiquer « une orga- 
nisation contractuelle et personnali- 
sée du travail contre l'éventuelle 
inhumanité d’une robotisation ». 
Les cadres CFTC réclament des 
« contrais d’objectifs » consistant à 
• définir par écrit et après concerta- 
tion personnelle entre chaque cadre 
et m direction, le plan de charge, les 
buts et les moyens de chacun, en 


prévoyant un contrôle essentielle- 
ment a posteriori ». Cette idée a été 
reprise dans le « contrat de 
confiance » présenté par M. Le Gar- 
rec au nom du gouvernement k 
18 avril 1984. unau après, les 
cadres CFTC se montrent très 
déçus, estimant que ce contrat de 
confiance — comme raccord inter- 
professionnel sur le personnel 
d’encadrement d’avril 1983, dont le 
Wan, prévu tm an plus tard, n’a 
jamais été fait, — n’a guère été suivi 
d’effets. Le 13 mars, devant 
M. Gérard Moine, directeur de cabi- 
net de M.Cuaon, qui r ep rése n tait te 

minis tre de la recherche en voyage 
an BrésO, M. Ibal a parlé de « meur- 
tre avec préméditation de la poli »- . 
que contractuelle pour le pe rson ne l 
d’encadrement ». M. Moine a 


d’encadrement ». M. Moine a 
répandu en rappelant les priorités dn 
gouvernement pour favoriser Fmno- 
vation et dynamiser ta recherche en 
* y intégrant complètement la 
dimension Modale 
M. Jean Bernard, président de la 
CFTC, a rappelé le •prix » que la 
centrale chrétienne attache & « une 
activité spécifiquement cadre » au 
sein (Tune confédération rassem- 
blant tous les, salariés, en dénonçant 
au passage les * dangers du syndica- 
lisme catégoriel >. Reprenant un 
thème cher aux UGICA, M. Bor- 
nard s’est inquiété tant pour ta régle- 
mentation du travail, le rôle du 
SMIC et la prévoyance sociale des 
risques, d’un mouvement de balan- 
cier de 1> étatisme » au libéra- 
lisme : • Au nom d’im certain libé- 
ralisme, on arriverait à accroître les 


Austérité connais pas... Les 
3 685 salariés d’Etectrooiquc Serge 
Dassault, dont le siège social est à 
Saint-Cloud (Hautwte-Sdfle), vont 
bénéficier pour l'exercice 1984 de 
q u inze mou et demi de salaire au 

fin des quatorze mois prévus. La 


société, dirigée par M. Serge Das- 
sault, qui a réalisé un chiffre 
d’affaires de près de 2Jè milliards de 
francs en 1984, pratique « la gestion 
participative». A ce titre, elle a 
signé le 30 mai 1984, en application 
de rordotmance de 1959 (1), avec 
la CGC, la CGT et la CFDT, un 
accord d’intéressement lié à la parti- 
cipation collective aux résultats de 
l'entreprise. Cet accord a été homo- 
logué par radnûmstratian le 29 jan- 
vier dernier. ' 

Dans un communiqué. Electroni- 
que Serge Dassault indique que « au 
terme de cet accord et en fonction 
des résultats de l’exercice 1964, U 
sera' réparti au personnel une 
somme, exonérée de charges 
sociales, de 40669600 F f s’ajou- 
tant aux sommes versées au titre de 
l'ordonnance 1967 qui seront de 


21587121 F). Ces versements, au 
titre de l'ordonnance de 1959. qui 
représenteront en moyenne un mots 
de rémunération nette, atteindront 
pour les salaires les moins élevés, 
jusqu'à IJ mois de rémunération 
nette ». Les sommes versées an titre 
de l'ordonnance de 1967 représen- 
tent environ un dam-mois de salaire 
mais sent bloquées pendant cinq 


(1) L'ordonnance du 7 janvier 1939 
prévoit trois formules d’intéressement : 
anx bénéfices, 2 l'accroissement de la 
productivité et an capital, dette législa- 
tion a on caractère facultatif et les for- 
mules d'intéressement sont négmffrs 
par voie d'accords collectifs avec le per- 
sonnel. L'ordonnance encourage cepen- 
dant rintéressement par d e* fl éd nrt i ft uv 
fiscales et sociales. L'ordonnance du 
17 août 1967 sur la participation aux 
fruits de l'expansion a, elle, institue une 
formule obligatoire, dans les entreprises 
occu p ant habituellement plus de cent 
s alari é s, d’épargne salariale en donnant 
aux salariés on droit sur les bénéfices 
réinvestis. 


ekaaue cadre Inégalités au détriment des plus 
deSuvgc, les ^heureux.» 


« ONE DÉCENTRALISATION DE L’IMPOPULARITÉ » JSttS 

■ — ■■ banque Stem a 

_ . _ . et aux antoriti 

Les éducateurs redoutent 
la politisation de l’action sociale 


De notre envoyé spécial 

Nevtre. » Isolés et méconnu, les 
éducateurs en milieu ouvert Sont 
actuellement inquiets. Dû craignent 
les conséquences de la ku de décen- 
tralisation qui, depuis k 1" janvier 
1984, a entraîné, pour Faction sani- 
taire et sociale, le transfert de com- 
pétence vers les départements. 
D'autant que cola se traduira, d’ici 
au 31 mars, par la partition de» 
DDASS (directions d^tertemen- 
taies de Faction sanitaire et sociale) , 
par conventions passées entre FEtet 
et les conseils généraux. Enfin, Os 
attendent avec anxiété 1e contenu de 
la loi particulière qu’on leur a pro- 
mise pour le 1* janvier 1986. 

• Personne ne voulant porter la 
responsabilité de la rigueur, la 
décentralisation peut provoquer une 
cascade de rejets ». a expliqué 

LES RETRAITÉS CGT 
ORGANISENT 
UNE JOURNÉE D'ACTION 
LE 23 MAI 

(De notre correspondant.) 

Valence. — Le deuxième congrès 
de l’Union confédérale des retraités 
CGT (U CR), qui déclar e comp ter 
trois cent sept mille adhérents. - 
comme au moment de son précédent 
congrès, malgré rabaissement _ de 
rSge de la retraite et la multiplica- 
tion des départs en préretraite, - a 
lanftÆ je 13 mare un appel & une jour- 
née d’ action nationale le 23 maL.U a 
estimé que les «mW?»”** 0 ™ 1 obte- 
nues — re t rait e à soixante ans, pro- 
messe de mensualisation des po- 
sions - ne suffisent pas. LTJCR 
réclame une indexation des retraites 
et pré re tr aites sur révolution réelle 
des prix (selon l’indice CGT, le 
«minimum» du régime général est 
tombé de 67 % du SMIC en 1983 à 
56,8 % en 1984), le paiement réel de 
70 % du salaire tant aux prére- 
traités, le passage de la pension « 
réversion SelT® à 60 « de la 
retraite, le droit â la retraite à taux 
plein à cinquante-cinq ans pour les 
salariés ayant trente-sept ans et 
demi d’activité, et le maintien des 
régimes spéci&ax notamment ceux 


A cette occasion, M. Henri K»- 
secrétaire général de ta CGT, 
a déclaré que « ta France est sur la 

vote du déclin et elle est menacée de 

ne plus être un pays industriel de 
niveau international ». « Four sortir 
de lù crise, a-t-il affirmé, il fini t la 
combattre et non céder ata extr 
gences du capital et à une prétendue 

fatalité. » Ï1 t’est aussi • inquiété de 
la recrudescence de la répression 
anti-syndicale ». qui, lui, 

• vise particulièrement la CGT 


M. Georges Gantdnraff, Ion des 
5“ Assises nationales des AEMO 
(Association des éducateurs en 
miHai ouvert) qui se saut tenues à 
Nevers (Nièvre) du 6 au 8 mare 
avec la participation de quatre ceuts 
congressistes, « Nous assisterions 
alors à une décentralisation de 
l'impopularité », devait-il prédire 
devant- une salle -qui partageait sa 
ccocftmoo. v 

Située entre Téducatâon surveil- 
lée, le juge pour enfanta, et rinser- 
tkm sociale des jeunes, ructian des 
éducateurs consiste à suivre les 
jeunes en difficulté et leur famille, 
sans rien changer de leur mode de 
vie. 

Ce faisant, ils s’occupent, comme 
le rem a rquait tfun d’entre eux, d'une 
« population à faible videur électo- 
rale ajoutée » et, pis, que I*opîition 
juge généralement avec méfiance. 

Dès lare que les élus ont à gérer ce 
nouveau budget, par' ailleurs fort 
coûteux, an peut redouter que les 
moyens financiers, surtout en 
période de crise, ne soient soumis à 
des critères d’opportu n ité politique 
ou, plus simplement, de stnctc ren- 
tabilité. Souvent d'origine rurale, les 
conseillers généraux pourraient être 
tenté» de réduire Ire subventions 
pour des actions destinées à combat- 
tre un ™i plus spécifiquement cita- 
din. De même, pourrait-on être 
tentés de fixer le montant des efforts 
en fonction des résultats obtenus, 
alors que ceux-ci sent, par défini- 
tion, difficiles & établir. 

Embarrassés pour aborder un (fes- 
sier sur lequel 0s ne s’estiment, pas 
compétents, les conseils généraux 
peuvent également s’en remettre à 
d’autres pour élaborer une politique. 
Déjà, une vingtaine de départements 
ont confié des expertises & un cabi- 
net privé de consultants qui bâtit un 
programme «sur mesure » et distri- 
bue un document intitulé «Com- 
ment maîtriser vos dépenses 
sociales ». A terme, la tendance 
serait le partage dre dépouilles de 
l’ancienne action -sociale de l’Etat 
autour de deux pôles : le départe- 
ment se réserverait la partie de 
Taide correspondant anx obKgafionE 
légales, les communes prendraient le 
refais pour une intervention faculta- 
tive. Malgré le risque que la répres- 
sion, ■ plus spectaculaire ». ne 
remporte sur Faction sociale, les 
éducateur*, praticiens au plus près 
des réalités locales, veulent croire 
aux vertus de la décentralisation. Ce 
pourrait être, disent-ils, une occasion 
pour réussir 1e décloisonDcment des 
actions. « Nous avons tellement 
espéré, tellement attendu», ont-ils 
répété, alors que le maire de Nevers, 
M. Pierre Bérégovoy, ministre de 
l'économie et des finances mais 
aussi leur ancien ministre de tutelle, 
prenait note de lenit observations 


ALAM IFRAUBF, 


Il CONTROLE PI LA SOCIÉTÉ DES VINS DE FRANCE 

Vers une bataille juridique ? 

M* BeUue se rebiffe. M" Beliue, utile aux banques créancières tes 
c’est l’administrateur de la offres d’achats formulées successive- 
SAPVIN, société de négoce sous ment par la banque Stem, qui décta- 
règlement judiciaire depuis rah agir en son nom uroore. et celles 
aval 1981. Chargé de vendre la par- qui ««suivi : un XSt itSK 
tkateotion de cette SAPVIN. dans ta inc firme de couSTlntraîK 
S^Stédes 7ms de France (SVF), M. Jean-Baptiste Doumen&ttCTS 
M* BeDue a dénoncé ttans un com- Sénéclause. Aussi MHIdlue se 
nmniqné. randradi i 15 mars. 1» déclare-t-il prêt à demander répara- 

tion si Ire mre&ioas exercées neces- 
dedve qull ne se laissera pas « Inti- sent pas. Dans tes milieux spécia- 
naaer». Usés, ou laisse entendre oue ce 

L'intimidation, c'est une lettre dosskr bien « maSS» était a 
jdrresée taremmue passée parla fait boudé avec te groupe Stera et 
S ^-,T t - p< yyy i P 0 ?**® Pernod-Ricard (le Monde daté 10- 
? “? "S*?* Il février), mais que des offres dou- 

v * Bes 001 ^ «rc cftfc»- °° prête 
aïnâ l’Intention & la famille Cié- 
mieux, ex-propriétaires de la SAP- 
WN, dont le chrf de fite, M. Pul 

entend, avec r!Stid?ïS hCS 

f.,, fraude, de voukxr conserver dre 

SVF-crtime que M* BeUue n’avait P"»*™ l’importance économique 
pas le droit de prendre eu compte e L I ? «araetgro politiqoe de cette 
rûCfre formulée ùi extremis parle affa “ e : SVF serait devenue 1e 
négociant marseillais SénécImueT “«w* producteur mondial de vm 
Ou risque de s’orienter vers une de rarque et eraenfeUenKnt de vm 
bataille juridique car radministra- ^ taMe » w> vm dont la France 
teur jwnaaire conteste ce point, rcgor8C ' ' 
mdiqtwrit qull a notifié en temps J. G. 


cote et le feu vert dre pouvoirs 
publics, prendre 1e contrôle de la 
SVF — estime que M* BeUue n’avait 
pas le droit de prendre eu compte 
l’offre formulée in extremis par le 
négociant marseillais Sénéclause. 

Qu risque de s'orienter vers nue 
h»«aîtlft juridique car l ’arfm initt r a- 
teur jwndaire conteste ce poiut, 
indignant qull a notifié en temps 


Tenneco-Gase négocie le rachat 
d’international Harvester France 


Teuneoo,. groupe pétrolier améri- 
cain, a confirmé son intérêt pour le 
rachat des urines d’international 
Harvester en Europe, dont les trois 
de France, qui emploient environ 
trois mille p ersonn es- Tennoco, déjà 
présent dans le machinisiTie agricole 
par sa filiale Case, avait r ep ris la di- 
vision agricole d’international Har- 
vester Etats-Unis et Grande- 
Bretagne en novembre 1984. 
L'option d’achat pour les autres ac- 
tifs européens (France, RFA et Da- 
nemark) déposée alors devrait expi- 
rer te 1“ avril prochain. Avec ta 
filiale française, lourdement endet- 
tée, le président de Case, M. Jérôme 
Groca. né go cie actuell ement . D sou- 
haiterait conserver l’acquis dTH en 
France, où le marché du maefai- 
irèmc agricole s’est montré mon» 


vulnérable à la crise que celui dre 
autres pays. 

Ma» tes con c fi t ious posées par 
Tenneco-Case posent problème : il 
demanderait une renégocia tion de 
raccord de coopération conclu avec 
Renault en octobre 1984, du {dan de 
refinancement accepté par lès ban- 
ques, et Pautorisntian de diminuer 
tes effectifs d’IH-France. Les pou- 
voirs publics s’étaient engagés finan- 
cièrement dans IH-France et avaient 
fortement incité Renault et IH à col- 
laborer. H semble que Temwco-Case 
joue sur deux tableaux : d’une part il 
indique que le rachat est condi- 
tionné par les facilités de finance- 
ment qui lui seront accordées ; d’au- 
tre part 3 fait dire par International 
Harvester que, si tes unités euro- 
péennes ne sont pas rachetées, elles 

devront être fermées. 


EN ALLEMAGNE FÉDÉRALE 

Lutte d’influence autour de la Poste 


.Les membres du gouvernement 
de Bout sont divisés sur l ’avenir de 
ta poste. Le ministre de Fécono mi e, 
M_ Martin Bangemann, est contre le 
monopole dont bénéficie la Bundes- 
post. Il vient de le préciser dans une 
interview donnée à deux quotidiens, 
Stuttgarter Narichten et Sttdv/est- 
prssse. 

Le ministre, qui est également 
président du Parti libéral, estime 
que la poste ne doit pas bénéficier 
d’un marché protégé. Sinon, ta tech- 
nologie des postes ouest-allemandes 
risqué d’avancer « à une vitesse 
d'escargot », a-t-il déclaré. Ce fai- 
sant, le ministre de l'économie 
apporte son soutien à sou collègue, 
ministre de la recherche et dre 
sciences, M_ Heinz Riesenhuber, qui 
est lui chrétien-démocrate. Ce der- 
nier reproche à la Bundespost son 
conservatisme et ses liens trop 
étroits avec , quelques fournisseurs 
privilégiés, notamment dans le 
domaine dre télécommunications. 

Tel n'est pas l’avis du ministre dre 
postes, M. Christian Schwarz- 


SchîHing. chrétien-démocrate égale- 
ment H a l’appui de son collègue 
dre finances, M. Gerhard Stolten- 
berg, qui craint que la privatisati o n 
(Tune partie du activités de la Bun- 
despost ne retire à l’Etat fédéral dre 
recettes substantielles. 

• ITT retxxne aux Pays-Bas. — 

ITT, numéro deux mondial du 
téléphone, vient de renforcer sa pré- 
sence en Europe en signant un 
important contrat avec les Pays-Bas, 
d’où te groupe était absent depuis 
1977, ont indiqué vendredi 13 mais, 
& Paris, tes responsables de la filiale 
de la firme américaine. 

HT fournira à partir de 1989 
e nviro n 20 ® dre éq ui pements télé- 
ph0fH q w«« t SOT Un rrmnrnnt total de 
Î7 milliards de francs environ 
prévus dans ta plan de modernisa- 
tion du réseau néerlandais qui 
s’étale sur vingt ans. 

Le groupe a engagé un investisse- 
ment de 100 mülions de dollars aux 
Pays-Bas et emploie trois mille per- 
sonnes qui réalisent un chiffre 
d’afftdxes de 260 mÜHans de dollars. 


Affaires 

• Le Crédit agricole de Haufc- 
Nomtaiwfie en déficit de 9,6 mU- 
tions de francs en 1984. - Comme 
beaucoup de grandes banques régio- 
nales, 1e Crédit agricole de Haute- 
Normandie cramait des difficultés, 
ce qui va à Fencoatre de l’idée d’un 
Créait agricole à l'abri de ta crise. A 

une mauvaise conjoncture et à un 
ambitieux programme d’investisse- 
ment informatique, s’ajoutent tes 
difficultés de certains clients, 
comme la Centrale laitière de 
Haute-Normandie (Nova). En 
1983, la banque a provisionné 
48.2 mülions de francs et, en 1984, 
le montant des provisions pour 
créances à risque a progresse de 
34%, pour atteindre 64,4 millions 
de francs, pour nn encours de 
6^ï milliards de francs. 

• Regain «Ttaq uiétu de chez tes 
exportateurs de spàitnesx français. 
- Le président de ta Fédération 
française dre exportateurs de vins et 
spiritueux, M- Jean-Jacques Bouf- 
fant, s’inquiète d’une nouvelle offen- 
sive protectionniste aux Etats-Unis, 
où les viticulteurs californiens ont 
dégagé un budget de 1 million de 
douars qui pourrait financer le dépôt 
(Tune nouvelle plainte contre les ex- 
portations de ta Communauté. De 
plus, il redoute une éventuelle baisse 
du dollar, qui ferait perdre aux ex- 
portateurs français une partie des 
marchés américains gagnés en 1984. 
L’an passé, tes ventes de vins et spi- 
ritueux aux Etats-Unis ont repré- 
senté 23 % des exportations totales, 
soit S milliards de francs sur 
21,7 milliards. 

Énergie 

• Front ouest-européen pour 
Fessesce sans plomb. — Les minis- 
tres ouest-allemand et autrichien de 
l'environnement et le directeur de 
l’office fédéral suisse chargé de la 
protection de l’environnement, 
réunis le jeudi 14 mars au Tyrol, ont 
demandé l'introduction de l’essence 
sans plomb en Europe. Selon 1e re- 
présentant allemand, les pays qui ac- 
cueillent des touristes tels que l’Ita- 
lie, la Yougoslavie, la Grèce et 
l'Espagne, devront vendre de Tes- 
sence ««m plomb au plus tard en 
1986, - en raison des besoins du 
marché ». D’après lui, la RD A, ta 
Hongrie et la Tchécoslovaquie ont 
donné leur accord pour vendre de 
l’essence sans plomb le long des 
grands axes routiers. Ainsi ta lutte 
contre ta pollution devient-elle un 
âément de concurrence touristique. 


JAPON 

• Read du chômage. - Le nom- 
bre dre chômeurs a baissé au Japon 
de 130000 personnes eu janvier par 
rapport an mois précédent, pour 
s'élever & 1 520000, sait 2,44 % de ta 
population active, selon les statisti- 
ques officielles. Cest la première 
fois depuis vingt-six mois que le chô- 
mage descend au-dessous de ta barre 
de 2^ % de la population active. Ce 
recul pourrait refléter une améliora- 
tion de l’activité économique. En 
janvier, 56,6 millions de personnes 
(22 mülions de femmes) travail- 
latent, soit 1,02 million de plus qu’eu 
janvier 1984. — (AFP.) 

Social 

• Grèves à ta SNCF le 19 mars. 
— Mécontente de l'acco rd sa larial 
1985 signé par FO, la CFTC, ta 
CGC et la FMC (cadres auto- 
nomes), la fédération des cheminots 
CGT a appelé les agents de conduite 
et tes agents de train de ta SNCF à 
des arrêts de travail - dont Ire 
modalités seront décidées locale- 


ment - le mardi 19 mars. De son 
côté, la FGAAC (agents de 
conduite autonomes) a déjà appelé A 
une grève de vingt-quatre heures le 
même jour, pour tes mêmes raisons. 
Selon ta direction de la SNCF, seul 
le réseau grandes lignes et banlieue 
du Sud-Ouest et de l’Ouest devrait 
tare perturbé. D’autre part, ta CGT 
a appelé les agents de surveillance 
des installations électriques et des 
équipes techniques & une semaine 
d’action, du 25 au 29 mars avec un 
arrêt de travail d'une heure te 29. 

• Renault Douai : échec du mot 
d’ordre d’arrêt de travaB tancé par 
la CGT. — Annoncé par un titre en 
première page de l'Humanité, te 
1S mars, le moi d'ordre d'arrêt de 
travail tancé par la section CGT de 
F usine Renault à Douai s’est soldé 
par un échec. Selon ta direction de 
rétablissement, huit personnes seu- 
lement, dont sept délégués, ont 
débrayé pendant une demi-heure te 
15 mais. La CGT, qui organise ces 
jours-ci différentes actions dans plu- 
sieurs entreprises de la Régie, avait 
présenté cette action, & Douai, 
comme étant « un arrêt de travail 
d’avertissement et de mécontente- 
ment ». Aux dernières élections pour 
Ire délégués du personnel en avril 
1984, la CGT y avait obtenu 
52.59 % dre voix dant le collège 
ouvrier sur 5 419 votes exprimés. 

• Fin de ta grève du nettoyage è 
Roissy. - Après dix-huit jours de 
grève, 1e personnel du nettoyage à 
l’aéroport de Roissy-en-France 
devait reprendre le travail ce samedi 
matin 16 mars. Selon la section 
CFDT de l’aéroport, les grévistes 
ont obtenu une augmentation de 
350 francs par mois pour l'équipe de 
jour et de 450 francs pour l’équipe 
de nuit, ainsi que la promesse de 
négociations sur une modification de 
la convention collective des aéro- 
ports parisiens. 

• La CGT et ta situation chez 
TedmlpL - Le cabinet Arthur An- 
dersen & qui la direction de l’entre- 
prise Technip, spécialisée dans P in- 
génierie et en difficulté, avait confié 
un andit, estime que 1,2 milliar d de 
francs sont nécessaires pour ren- 
flouer l’affaire, c'est-à-dire plus que 
prévu. La CGT pense qu’fl faut ac- 
cueillir avec prudence ces conclu- 
sions. Le syndicat demande par ail- 
leurs que Saint-Gobain entre dans 1e 
capital et que . 1e groupe Schneider 
rembourse tes sommes ■ indûment 
supportées » par Technip. Le passif 
de Creusoi-Loire Entreprise (CLE), 
filiale _ de Schneider rachetée par 
Technip, a été « sous-évalué d'au' 
moins. 200 millions de francs» lors 
de l'opération, selon la CGT. 

• la CFDT É voq t le « gfisse- 
ne at à dro ite» de Force ovnier. — 
La CFDT craint « un glissement à 
droite » de Force ouvrière, écrit 
Syndicalisme-Hebdo. l’hebdoma- 
daire de ta confédération, dans son 
numéro du 14 mars. Tandis que » la 
CGT s’isole dans son bunker, ce qui 
rend difficile l'évolution des rap- 
ports », les dirigeants de la CFDT 
considèrent que « l'opportunisme 
anti-gouvernemental de Force 
ouvrière lui permet d’agréger tous 
les mécontentements et réflexes cor- 
poratistes mais risque d’accentuer 
son glissement à droite ». Précisant 
la critique, Syndicalisme-Hebdo 
noce « certaines convergences entre 
la CGT et FO sur des bases « artti » 
qui font d’ailleurs perdre de la cré- 
dibilité à otite dernière ». 

Le jugement de ta CFDT, sévère, 
paraît d’autant plus surprenant que, 
depuis on certain temps, les deux 

organisations avaient paru se rap- 
procher ou, du moins, entretenir des 
relations meilleures. 


TOURISME S.N.C.F. 

en collaboration avec la Compagnie des Croisières Paquet 
vous propose de vous faire visiter 

LA MÉDITERRANÉE ORIENTALE 

à bord du paquebot Azur 


9joan Paris-Parâ. Départs de Buis : 29 mais, 5, 12, 19, 26 avril et le 3 mai 1985. 
Escales à : Rhodes (Grèce) - Asbdod (Israël) - Port-SsM et Alex an drie 
(Egypte) -K w d id aBodnm (Turquie). 


Prix A partir de 6 500 F. Forfait aifants logés dans ta cabine des parants : 

- ao-dessocs de cinq ans : gratuits ; 

- de cinq & quinze ant : 3 020 F. 

G0NDFDQNS TARIFAIRES SPËOA1ES pour rejamdre PARIS par le train. 


0S0S- 


Tourisme SNCF offrira & chaque personne inscrite sa 

- forfait <Tcxcm*ions pour nue valeur look; de 750 F 
(sauf pour ks enfants) . 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS 

- dans ki agences de tourisme SNCF ; 

- daas Ire gazes du RER ; 

- dans tes gares SNCF de Paris ; 

- par correspondance : BP 6208, 75362 - Paris Cèdre 08 ; 

- partfléphooe: (1)321-4944. 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


E NTRE denx tons d'élections cantonales et ne 
nourelte veinée funèbre à lu Maison des syndicats, 
à Moscou, la Bourse de Puis a, une nouvelle fois, 
affiché ses opinions : le cœur - et le portefeuille - 
résolument à droite, mais une pensée émue pour ce 
gouvernement de gauche qui, pense-t-elle, risque de quitter 
la seine, en 1986, après avoir encouragé l’émergence d'une 
nouvelle catégorie socio-boursière : les « nouveau 
riches ». 

Déjà, oh sent bien, au hasard des conversations autour 
de la corbeille, que la perspective de la prochaine véritable 
échéance électorale - les législatives - suscite quelques 
appréhensions. On commence & s'interroger sur les 
réactions do marché financier, certains professionnels 
escomptant, d'ores et déjà, une phase de baisse des cours, 
alimentée par le nouvelle polémique que devrait alors 
susciter la • reprivatisatioa » des entr epri ses nationalisées 
souhaitée pur l'opposition, si tant est qu'elle réussisse à 
reprendre les rêaes du pouvoir. Mais, dans l'immédiat, il 
s'agît surtout de placer au mieux F argent qui coutume de 
circuler sous les colonnes et dont une bonne partie provient 
de l'étranger, faisant master les cours. 

Cette semaine, en dépit «Pim léger tassement observé, 
jeudi et vendredi, les actions françaises se sont bien 
comportées, avec ne hausse générale voisine de 1 % pour 
l'ensemble de la cote. Paris devance ainsi largement 
Tokyo, Londres, Francfort et, surfont, New-York au 
« hit -parade » des places internationales. Signe de cette 
activité. Je rofame d’affaires s'est sensiblement étoffé an fil 
des séances jusqu'à atteindre les 500 militons de francs, 
par exemple, es milieu de semaine. L’attention des 
fanflim du palais Brougmart s’est surtout portée sur les 


« Et pourtant, elle monte... » 

valeurs de portefeuille, actueOemeuf très - soignées > par 
les OPCVM, ce sigie barbare désignant simplement les 
or ganis mes de placement collectif, en valeurs mobilières, 
véritables acteurs du marché. 

On retrouve ainsi, parmi les hausses supérieures à 10 % 
sur l'ensemble des cinq séances, des titres tels que 
Schneider SA et CFDE, autre société du groupe 
Empain-Sclmeider, ou encore la société de portefeuàfe 
OPFI-Paribas. Dans nn autre chapitre. Galeries 
Lafayette. eu hausse de 14 % environ, a continué à susciter 
d'importants achats après les informations rapportées 
«fa its cette rubrique la semaine précédente, antérieurement 
confirmées par voie de communiqué et directement fiées à 
la reprise du réseau commercial de Paris-France allégé «le 
plusieurs moyennant sans doute <m millier de 

suppressions d'emplois. Ces «dégraissages» ne sotte 
d'ailleurs pas spécifiques à cette société puisque, en 
l’espace de quelques jours, d’antres entreprises 
appartenant attx groupes Radar et Promodès ainsi que les 
Nouvelles Galeries ont également annoncé des 
ficencimuests, ce qui n'a pas empêché Faction de cette 
dernière de progresser de 6 % en Bourse. 

• Parmi les autres titres en vue, outre Peugeot qui 
vient de s'offrir un débouché important en Chine populaire 
et Michelin dont on continue & escompta le redressement, 
Arjomari-Priom et Sodexho se sont aussi distinguées. La 
première société a bénéficié, semble-t-il, d'une révision en 
hausse de ses perspectives de résultats pour 1984 et 1985 
tandis que la seconde, Sodexho, a tiré profit de la prise de 


Semaine du 11 au 15 mars 1985 


contrôle d’on des grands noms américains de la 
restauration collective (dans 1 Et** de I* 
Nouvelle- Angleterre) annoncée mercredi, ces deux titres 
gagnant respectivement 13 %• et 1 ! %> 

A rtnverae, des dégagements out été observes sur 
Agence Havas, actionnaire principal de « Canal moins ». 
ainsi que tes boursiers ont baptisé la quatrième chaîne de 
télérision de M. André Rousselet, et sur CFAO. la 
spéculation à la hausse s'étant dégonflée comme un ballon 
de baudruche «lès que fat comme l'identité d'un acheteur 
(la compagnie d’assurance UAP-Viel susceptible d’avoir 
fait grimper tes cours de la Compagnie française «te 
l'Afrique occidentale, puisqu'il détient à présent plus «te 
10%. 

Sur le second marché qui suscite toujours autant 
d'enthousiasme (an bas mot, une bonne dizaine 
dTmtrcxi uctioos sont attendues pour les dont prochains 
mois), le fait marquant a été Tannée à Paris de la 
Compagnie occidentale forestière (COF), filiale de la 
Générale occidentale de M- Jitnmy Golds m i t h. Mise sur le 
marché le 14 mars avec nn milli on de titres selon la 
procédure d'offre publique de vente, cette société a vu son 
premier cours coté, conformément à TOPV. à 180 F et à 
186 F le lendemain. A cette occasion 3,85 millions de titres 
étaient demandés et 26% d'entre eux out pu être servis le 
premier jour. Ce que les initiateurs de l’opération 
considèrent comme on succès, compte tenu des capitaux en 
jeu (180 militons de francs), en dépit de Taris peu favorable 
sur la COF émis par une société réputée dans l'analyse 
financière, Deiroyat. 

SERGE MARTI. 


Valeurs diverses Métallurgie 
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DifT. 

construction mécanique 


283 

4 7.20 





Agence Havas 

570 

625 

186 

— 85 
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DifT. 


- 2 


119,50 
I 220 


9J5 

120 


1 045 

-f 118 



Bic 

5S2 

- 9 

ChicrvCMiiUon 

49 J0 


U 

Bis 

318 

- 22 


450 


10 

CGIP .. 

690 

4- 18 

FACOM 

1074 


20 

Club Méditerranée . 

1207 

- 13 

Fîvçs-Ufle 

395*0 

+ 

7,5 

Essüor 

3000 

+ 50 

Fonderie (Générale) 

57 

- 

03 

Europe 1 

941 

— 42 

Marine Wendcl 

209.40 

+ 

19,4 

Hachette 

1872 

+ 37 

PcnhoËt 

800 


5 

Navi Mixte 

400 

+ 17,5 

Peugeot SA 

292/50 

+ 

13.5 


81,50 

2375 

+ 130 
— 25 


$1,95 

181 


1,95 

1 

L'Oréal 

Pümpey 

+ 

Presses de 1a Cité . . . 

1910 

-25 

Sagem 

Valéo 

1550 

♦ 

27 


632 

+ 18 

229 

I-* 

4,10 

83» 

Skis Rossignol 

2 000 

te ch. 

Vallourec 

1 109 

+ 


Banques* assurances 
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DifT. 

Bail Équipement . . . 

286J8 

- 1,70 

Bancaire (Cie) .... 

600 

+ 19 

Cetelem 

540 

+ 7 

Chargeurs SA 

490 

+ 3 

CFF 

763 

+ 18 

CFI 

311 

tech. 

Euraf rance 

1254 

+ 3 

Hénin (La) 

445 

+ 27 

1mm. PL-Monceau . . 

449 

- 1 

Locafrance 

342 

- 6 

Locindus 

757 

+ 8 

Midi (I) 

2211 

+ 3 

Midland Bank 

225^6 

+ X50 

O F P (Omn-Fin. 



Paris) 

1050 

+ 39 

Parisienne de réesc. . 

1015 

+ 15 

Préubail 

1 110 

- 2 

Schneider 

155^0 

+ 22 

UCB 

349,50 

-15£0 


Marché à terme 

d’instruments financiers : la Sainte Alliance 


A ma gauche, MM. Jean Dro- 
mer, président de l‘ Association 
française des banques (AFB), et 
David Dautresme. président du 
Crédit du Nord et, sans doute, 
l'un des meHleurs spécialistes des 
marchés financiers sur la place. A 
ma droite, MM. Xavier Dupont le 
«patron» «tes agents de change, 
et Alain Ferri, son premier adjoint, 
considéré comme le technicien de 
la profession. Au milieu, trois 
feuillets dactylographiés symboli- 
sant l'accord s réalisé sur des 
bases équilibrées», en vue de 
créer à Paris un marché à terme 
d'instruments financiers déjà doté 
de son sigie : le MAT1F. 

Il a toutefois fallu cinq mois de 
réunions et de négociations sev- 
rées. sous l'autorité du Trésor de 
la Rue de Rivoli et avec le 
concours de la Commission des 
opérations de Bourse, pour que 
puisse être célébrée cette Sainte 
Alliance entre banquiers et agents 
de change. Avec, comme troi- 
sième partenaire, mais en arrière, 
plan, l'ensemble des investisseurs 
institutionnels qui doivent consti- 
tuer le gras de la clientèle de ce 
nouveau marché, dont les pré- 
mtcas ont été annoncées à la fin 
de l’année dernière [le Monde des 
18 et 19 novembre 1984 et des 
15 et 16 janvier 1985). 

Comme dans tous les traités, 
et celui-ci ne fait pas exception, H 
manque toujours un siège le jour 
de ta signature, en l'occurrence 
celui qui aurait pu être réservé aux 
représentants de la Bourse de 
commerce de Paris, là où s'effec- 
tuent depuis plusieurs années des 
transactions à terme sur certaines 
matières premières (sucre blanc, 
café, cacao, tourteaux de soja), 
indépendamment de l‘ existence 
d'autres marchés à terme, mais à 
caractère régional (laine, pomme 

«te Terre) . 

Professionnalisme trop sélectif 
ou surface financière limitée ; tou- 
jours est-il que les commission- 
naires agréés ont été jugés per- 
sonnae non gratae par la Bourse 
des valeurs, qui entend bien go- 
der la hauts main sur ce nouveau 
marché à terme. A l'inverse, il 
tout bien le reconnaître, de ce qui 
se pratique sur les grandes places 
anglo-saxonnes, où ce type 
d'activité est plutôt du rassort 
des Baumes de commerce. 

Dans les faits, le MAT1F sera 
physiquement installé dans les 
locaux de ta Bourse, même si son 
«autonomie» doit faire l'objet 
d’une convention d'assistance 
technique vraisemblablement sur 
factuel marché hors-cote, au troi- 
sième étage du palais Brongniart. 
Il fonctionnera «dans un même 
lieu, d'une manière identique pouf 
l'ensemble des instruments qui 


auront vocation à y être négo- 
ciés». La création de ce marché à 
terme d'instruments financiers, 
offidellement fixée au 1" janvier 
1986, sera réalisée en deux 
étapes: 

1) A compter du 1* septem- 
bre 1985, sera mise en place 
«une première phase if organisa- 
tion du marché, partant sur des 
obligations», conformément aux 
directives d’un groupe de pilotage 
réuni sous la présidence du syndic 
de la Compagnie des agents de 
change (M. Xavier Dupont). Préci- 
sion importante : les agents de 
change seront jusqu'au 1* sep- 
tembre 1986, les seuls négocia- 
teurs habilités à opérer sur ce 
compartiment du marché à terme 
«qui sera d'abord organisé dans 
le cadre provisoire d'une annexe 
au règlement général de la Com- 
pagnie des agents de change». 

2) A compter du 1 ar septem- 
bre 1986. ce marché sera ouvert 
ci l'ensemble des intermédiaires» 
avec ta possibilité d'intervenir sur 
tous les contrats négociables 
sous la houlette de deux institu- 
tions : 

• Le Conseil du marché à 
terme, chargé de son fonctionne- 
ment et de son développement et 
dont le président n'a pas encore 
été désigné. K sera composé de 
quatre agents de change, d’un 
nombre identique de représen- 
tants «te l’Association française 
des établissements de crédit 
(APEC), liée à F AFB, de deux 
représentants de la Fédération 
française des assurances, d'un 
courtier de banque désigné par sa 
chambre syndicale, d'un directeur 
de la Caisse «tes dépdts. d'un tré- 
sorier d'entreprise et de l' inévita- 
ble « personnalité Qualifiée» que 
l'on retrouve toujours dans ce 
type d'organisme. 

• La Chambra de compen- 
sation. chargée d'assurer la 
bonne fin des opérations et la sur- 
veillance des positions. Cette ins- 
titution, qui aura le statut d’éta- 
blissement de crédit, sera dotée 
d’un capital fourni par les trois 
catégories d'intermédiaires finan- 
ciers (agents de change, ban- 
quiers, investisseurs institution- 
nels), étant entendu que seules 
les deux premières agiront en tant 
que négociateurs sur le MAT! F. 

En attendant d'en savoir un 
peu plus sur la nature exacte des 
instruments financiers traités (on 
sait seulement qu'il s'agira de 
contrats à court et long terme), le 
montant des contrats (la somme 
de 500000 F avait été avancée 
dans le projet initial des agents de 
change], le coût final de f investis- 
sement pour créer ce marché [tü 


dépasse la dizaine de nattions de 
francs») et, surtout, l'important 
effort de formation nécessaire 
pour un personnel peu rompu aux 
techniques «tes marchés à terme, 
ce schéma d'ensemble appelle 
plusieurs réflexions. Pour la pre- 
mière fois, les banquiers vont 
réellement prendre pied à (a 
Bourse de Paris aux côtés des 
agents de change. Mais, comme 
le monopole de ces derniers ne 
s'exerce que sur les valeurs mobê 
Hères cet qu'il n'existe pas de 
définition légale de la valeur mobi- 
Bère». rappelle M. Alain Buisson, 
l'honneur est sauf. .. 

Plus sérieusement, le délai 
d'un an qui permettra de tester, 
dans un premier temps, le fono- 
tionnement d'un marché à ternie 
obligataire, donnera probable- 
ment une impulsion nouvelle à 
une restructuration juridique et 
financière de la profession qui 
s'annonce inévitable. Sans pas- 
ser, pour autant, par la suppres- 
sion d'un monopole qui, tout 
compte fait, est bien sécurisant 
pour l'épargnant et... pour les 
pouvoirs publics grâce â la garan- 
tie totale que leur assure le « tré- 
sor de guerre» de la compagnie. 
Mais de a accords et des rappro- 
chements devront nécessaire- 
ment intervenir entre des charges 
généralement pauvres en fonds 
propres (la plupart sont encore 
constituées en commandite, très 
peu en sociétés anonymes) et des 
banques bénéficiant de la surface 
financière requise pour intervenir 
sur ce type de marché. 

Par ailleurs, pour que ce der- 
nier soit réellement efficace et 
qu'il permette aux trésoriers et 
aux gestionnaires de portefeuilles 
de se c couvriri, autrement que 
sur «tes instruments monétaires 
exprimés en francs, en devises 
donc, de nouveaux aménage- 
ments au contrôle des changes 

apparaissent inévitables. Enfin, 
face aux nvtiativss et à la capacité 
d'imagination décuplée par la 
concurrence dont font preuve les 
grandes plaças internationales (un 
marché identique doit s'ouvrir à 
l'automne 1985 à Tokyo), Paris 
devra affirmer sa spécificité 
comme le London International 
Financial Futures Exchange a su le 
faire sur r eurodollar, le point fort 
de la City, qui a incité d'ailleurs le 
UFFE à lancer bientôt des options 
sur ce contrat. A cet égard. 
l'ECU, dont le rôle a été renforcé 
cos derniers temps dans de nom- 
breux pays européens, en dépit 
du combat d’arrière-garde de la 
Bundesbank ouest-allemande, 
pourrait apparaîtra comme «un 
marché naturel» pour notre place. 

S, M. 


Matériel électrique 
services publics 
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DifT. 

Atethom-Aitentiqne . 

258 

- 6 

CIT-AJcatd 

1241 

• 12 

Crauzet 

250 

- 10 

Générale des Eaux . . 

578 

+ 25 

IBM (1) 

1370 

- 2005 

lntcnechnkme 

2300 

+ 129 

ITT 

344 

- 9.10 

Legrand 

2 218 

+ 83 

Lyonnaise des Eaux . 

731 

- 64 

Matra 

1645 

- S 

Mertio-Cèrin 

1 750 

- 35 

Moteurs Leroy-Somer 

508 

+ 25 

Moulinex 

109 

- XS 

Philips 

17Z.90 

- XM 

PM t «Wi> 

475 

+ 11 

Radiotechnique 

271.50 

+ 2^0 

SEB 

425 

+ 6 

Signaux 

643 

- ZZ 

Tétéméc. Electrique . 

2 440 

+ 40 

TbamsoD-CSF 

497 

+ 2 

Schlum berger 

410 

- 1X8 

Siemens 

1793 

+ 43 


(I) Compte Tenu d’on coupon de 9,75 F. 


Mines* caoutchouc, 
outre-mer 
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DifT. 

Géophysique 

865 

-45 

lmétai 

92^5 

- v* 

Michelin 

925 

+ 15 

Min. Penarraya .... 

89 

- 4 

Cbartei 

23£0 

- 0£0 

Ineo (1) 

133,50 

- 9,20 

RTZ 

7X60 

- 2A0 

Twnfré» 

Z07 

- BJB7 


(1) Compte tenu «T un coupon de 0,40 F. 


Produits chimiques 
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DUT. 

BASF 

658 

- 11 

Bayer 

708 

+ 11 

Hcëchsi 

665 

- 2 

lmp. Chemical 

96^0 

- MO 

Institut Mérieux 

1646 

- 9 

Laboratoire BcOoa . . 

945 

+ 50 

Norsk Hydro 

117 

- 1 

Roussel- U ciaf 

1710 

+ 69 


VAUEURS LE PLUS ACTIVBflENT 

TRAITÉES AU RM CI 


Nbrede 

VaLen 


titres 

«*P- (F) 

CNE3* 

28 361 

112 253218 

Sodexho 

35 810 101 943 395 

BSN 

27 988 

66 594 285 

Pétroles française 

227 732 

62 236 860 

OnbMMjumnéc . 

49 207 

60129 305 

Carrefour 

29 736 

57 857 752 

MoB-Hamesay 

25 846 

51 6B8106 

Lpjou&ïsc Emi .... 

61896 

49011417 

Michelin B 

53 222 

48749472 

Lafargc-Ccppéc ... 

109590 

47 633 3S5 

(*) Du 8 au 14 mars indus. 


Bâtiment* travaux publics 
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DÛT. 

AuxiL d’entreprises . 

853 

- 17 

Bouygues 

622 

- 17 

Ciments Fiançais . . . 

340 

-21 

Dumez 

595 

- 7 

GTM 

272 

+ 7.40 

J. Lefebvre 

228 

+ 3 

Laf&rge 

435 

- 44» 

Maison Phénix .... 

226 

+ 11,5 

Pdiet et Chaussai . . 

527 

+ 10 

5CREG 

131 

+ 4^ 

SGE-SB 

61,80 

+ ajo 


Valeurs à revenu fixe 
ou indexé 
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Dïrr. 

4 1/2% 1975 

1 649 

+ 

î 

7 % 1973 

7 670 

+ 

60 

10.30% 1975 

97.10 

+ 

0.10 

PME 10.6% 1976 .. 

96,70 


loch. 

8.80% 1977 

118 

+ 

1411 

10% 1978 

95^0 

— 

0.15 

9.80% 197% 

954» 

+ 

0.15 

8.80% 1978 

97,25 

+ 

0.05 

9 % 1979 

9205 

+ 

0,05 

10.80% 1979 

98.40 


acte 

12% 1980 

101.05 

_ 

X2S 

13.80% 1980 

105.66 

— 

0,05 

16.75% 1981 

112 

+ 

AM 

16,20% 1982 

1174» 

+ 

*56 

16% 1982 

116.70 

+ 

0.55 

15.75% 1982 

114^2 

+ 

0J2 

CNE3% 

3995 

— 

45 

CNB bq. S 000 F. . . . 
CNB Paribas 

19X61 

+ 

031 

5000F 

10L90 

+ 

0.10 

CNB Suez 5 000 F . . 

102,90 

— 

<U5 

CN15000F 

102413 

+ 

0413 


Pétroles 



15-3-85 

DifT. 

EJf-Aquïtatee 

243 

+ 1 

Esso 

532 : 

- 11 

Framrep 

317 

+ 25 

Pénates (Française) . 

267 

- MO 

Pétroles BJP 

1244» 

- 1.5 

Primagaz 

315 

- 19 

Rafifin. fr. 

80 

- xs 

So«erap 

505 

- 6 

Exxon (1) 

521 

- 1 

Fetrafina 

1081 

— 39 

Royal Dutcb 

5S8 

- 11 


(I) Compte tenu «Ton coupon de 8 F. 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Coon 

U mars 

Cours 
16 mare 

O Un IWto an barra) ... 

96800 

96 400 

- (kfloMtoood... 

96 660 

96 660 

PUca français* (20 fr.) , 

604 

677 

ntem fiançai» MO trj - 

431 

436 

PlèoutoMtZOfr.) ... 

661 

664 

Pièce MnaUOIr.) 

680 

663 

Pièce twitamaeKOfrJ 

660 

B8Q 

■— 

700 

606 

ciiui|^S| se 

“WiWP ■‘H M m m 

899 

690 

□eni-etanerein 

396 

402 

Pièce de 20 dotera 

4000 

3 975 

- 1Q dollar* 

2010 

2 082 

5 dotera.... 

1380 

1380 

- 60 pesos 

3830 

3606 

- 20 marks 

686 

692 

- 10 florins 

680 

678 

bradais* ... 

436 

440 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


Il mars 

12 mars 

13 mars 

14 mars 

15 mars 

RM 

439504 

609458 

607193 

542 123 

541344 

Comptant 

R-etobL. 

2498014 

2303967 

2004594 

1824052 

1876221 

Actions .. 

114440 

112901 

130522 

88602 

152 90S 

Total 

3051958 

3026526 

2742309 

2454777 

2570470 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 2S décembre 1984) 

Franç. 

111 

m.4 

JJ 1.4 

MU 


Êtrang. ... 

112,3 

112,1 1 

1123 

110,8 

- 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 

Tendance .| 

(base 100, 30 décembre 1984) 

| 112,4 | 112.4 J 113,1 j 112,7 j 

I 112,8 

Indice gén. 1 

(base 100, 31 décembre 1981) 

1 207.2 i 208 I 208.4 1 208.4 1 

1 208,1 


SECOND MARCHÉ 
(base 100, 28 décembre 1984) 


indice . . . 

15 mars 

8 mars 

Variât. % 

Plus haut 

Plus bas 

109.3 

109,4 

-0.1 

109,6 

99,7 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Maussade 

Semaine maussade et relativement 
peu active A Wall Street où les investis- 
seurs ont adopte une attitude réservée 
en raison de l’incertitude de la conjonc- 
ture américaine. L'indice des valeurs 
industrielles a terminé U semaine «m 
retrait de 22.3 1 points 2 1 247.34. par 
rapport 2 la clôture de vendredi dernier 
L'activité n‘j pas dépassé 487.9 millions 
de litres échanges. Tout au long de la 
semaine, la Bourse a connu des séances 
irrégulières qui se sont généralement 
terminées en légère baisse, i l'exception 
de celle de mardi. Selon les analystes, 
les indications contradictoires relatives 
à l'activitc économique ont contraint les 
investisseurs 3 une attitude prudente 



Cour» 

£ mars 

Cours 

15 mars 


. MS/1 

JJ 5/8 
21 1/8 

AIT 

21 1/2 

Boeing 

fc3 7/8 

62 

Chose Mob. Bonk . . 

51 S.-S 

513/8 

Du Pont de Nemours 

52 3/8 

50 1/2 

Eastman Kodak . . . 

69 1/2 

68 5/8 


48 1/4 

48 1/4 

Fard 

44 1/4 

43 1/8 

General Electric . . . 

62 1/2 

61 1/4 

General Foods .... 

60 1/2 

59 5/8 

General Motors . . . 

74 7/8 

771/8 

Goodyear 

27 5/8 
129 3/4 

26 1/2 

IBM 

128 

ITT 

32 3/8 

31 1/2 

Mobil Chi 

29 3/8 

29 

Pfixer 

40 1/2 

40 

Schlumbetgcr 

39 1/8 

38 

Texaco 

35 3/8 

34 3/8 

UAL Inc. 

4o3/8 

45 1/8 

Union Carbide . — 

38 7/8 

30 3/4 

US Sied 

26 3/4 

26 1/4 

Westinghouse 

31 

30 

Xerox Corp 

44 5/8 

42 3/4 


LONDRES 


En hausse 

Après un départ incertain, le Stock 
Exchange a repris du terrain, et son 
indice a refranchi fa barre des 
I 000 points pour la première fois 
depuis janvier. 

L'annonce mercredi de la suppression 
de la Société nationale des pétroles 
(BNOC). qui commercialisait la {dus 
grande partie «le la production de la mer 
du Nord britannique et déterminait le 
prix officiel du brut britannique, a pro- 
voqué une grande nervosité parmi tes 
pétrolières et a généralement perturbé 
le Stock Exchange. Mais une série de 
bons résultats, notamment des sociétés 
«le construction mécanique Gucst Kccn 
and Nettkfolds et Tube Investmcnl. et 
des pétrolières Ultramar et Royal 
Dutcn-SbeU. ainsi que de Rowntrce 
Macintosh (alimentation), «al ranimé 
la confiance. 

Indices * FT » : industrielles : 1 0015 
contre 988,1 ; mines d'or : 479.9 «mire 
474,9; fonds d’Etat ; 80.26 contre 
80 J0. 



Cours 

Cours 


8 mars 

15 mars 

Beccham 

366 

368 

Bawatcr 

256 

264 

Brit Petroteum ... 

561 

535 

Charter 

203 

200 

Gourtaulds 

158 

159 

De Becn (*) 

442 

447 

Dnnlop 

Free State Ged. (•) 

2ül/4 

21* 1/2 

Glaxo 

1129/32 

Il 51/64 

Gl Uoiv. Sures . . . 

714 

747 

lmp. Chemical 

842 

812 

Shdl 

771 

758 

Unilever 

12 13/32 

12 13/32 

Vickers 

252 

266 

War Loan 

34 7/8 

347/8 


(•) Endetter*. 


TOKYO 

Mieux tenu 

Le marché nippon a pro gr e ss é dans le 
sillage de te sidérurgie, de l'électricité 
lourde et des chantiers navals. L'indice 
Nikkcl Dow Jones, en baisse de 
92,13 yer» te semaine précédente, a clô- 
turé, vendredi, à 12 487.38 yen s, soit 
une hausse de 139,83 yens «Tune période 
â l'autre, l'indice général étant en pro- 
grès de 16,74 points, & 998.65 yens. 



Cours 

8 mais 

Cours 

15 mais 

Afcal 

435 

500 

Bridgeur» 

523 

505 

Canon 

1410 

1470 

Fuji Bank 

1 650 

1630 

Honda Motors 

1440 

1490 

Matsushita Electric 

1 620 

1620 

Mitsubishi Hcavy , . 

247 

272 

Sony Corn 

Toyota Motors 

4 790 

1 300 

4720 

1330 


FRANCFORT 

An plus tant 

Dopé par des achats étrangers, 
relayés en milieu de semaine par (les 
ordres d'investisseurs ouest-allemands. 
Francfort a enregistré, mardi, son plus 
haut niveau historique. La cote a un peu 
fléchi par la suite, mais tes actions 
locales sont restées empreintes de 
bounes dispositions (Siemens, Veba. 
Nixdorf, valeurs chimiques), après le 
refus annoncé de 1a Bundesbank, de 
modifier sa politique monétaire. 
L indice de la Commerzbank s'est éta- 
bli, vendredi, è l 214, contre 1 203.01 la 
semaine précédente. 



Cours 

8 mars 

Cours 

15 mars 

AEG 

BASF 

Bayer 

Commerdwnk .... 
Deuucbcbajnk .... 

Hoochst 

Karaiadt 

MernifftlWan _ 

Siemens . . 
Volkswagen 

>12 

212.70 

226 

165,60 

42X50 

212 £0 

213 

15MO 

551 

1994» 

109.80 

211.30 

223 

16*50 

426 

215,40 

211.50 

158A0 

565 

199 
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Crédits — Changes — Grands marchés 

L’euromarché 

Variations sur le «MisMatch» 


Les devises et l’or 


Le secteur fibellé eu dollar* du 
marc hé international des capitaux 
reste fondamentalement mauvais, et 
* y “ peu^de chance pour qu’il 
s’améliore dans le proche avenir 
Les taux d'intérêt à court terme ont 
main tenant progressé de pins de 1QQ 
point s de base depuis la mi-janvier. 
Les rendements des obligations à 
moyen terme ont enregistré des 
ha usses presque similaires au coure 
des seules quatre dernières se- 
maines- Le dynamisme de Pactîvïtfi 
éco n o miq ue américaine qui se iévâc 

f is fort que prévu, la croissance de 
masse monétaire qui dépasse les 
objectifs que hû avait assignés le 
Fed et la lenteur des progrès pour 
réduire le déficit gigantesque du 
budget fédéral, sont des facteurs qui 
s’opposent a toute décente des *»«t 
malgré le bas nivean de l'inflation 
aux Etats-Unis. 

En fait, la question n’est plus de 
savoir si les taux vont ou non conti- 
nuer de mon ter, rrmin d’anticiper 
l'ampleur de leur nouvelle envolée, 
qui, i sot tour, conditionnera fa vi- 
gueur du dollar sur les marchés des 


avant de disparaître. P en dan t un 
court laps de temps les euro-banques 
se sont mises à euro-empnmtcr sur 
fa base du seul Ubor. qui s’est rapi- 
dement révélé trop onéreux parce 
que les fonds ainsi levés sont, par 
suite d’une concurrence de plus en 
plus vive, prêtés a partir dmt taux 
très voisin. Ainsi, en est-on, de 13 en 
aiguille, arrivé a e mpru nter à pertir 
du « libid ». c’est-à-dire du taux in- 
terbancaire « demandé » sur les dé- 
pôts en euro-dollars a court terme 


Devant d’aussi sombres perspec- 
tives , aucune euro-émission nouvelle 
à faux fixe en dollars n’a été lancée 
cette semaine. En revanche, l’acti- 
vité primaire a taux variable a été 
très intense. Dans ce compartiment, 
dix opérations, totalisant près de “>p 
milliards de dollars, cxit vu le jour, 
portant ainsi à environ 11,5 mil- 
nards le volume des euro- em pr un t s 
de ce type lancés depuis le début de 
l’année. C’est, en l’espace de seule- 
ment deux mois et demi, 40% du 
montant a taux variable euro-émis 
durant toute l’année 1984 (29 mil- 
liards de dollars). L’appétit pour le 
papier à taux flottant s’explique 
bien évidemment par fa hausse des 
taux a court terme, qui paralyse les 
émissions & taux fixe. Mais c’est sur- 
tout l'engouement des préteurs pour 


ture et tniilît mnnftiWiniit, inférieur 
de quelque 0,0625 % au Ubor .c’est- 
à-dire au taux «offert» sur les 
mêmes dépôts. La p r êteurs qui ne 
trouvaient plus d’avantage a ce jeu 
ont eu alors ridée de profiter de la 
différence entre les taux du Ubor à 
un et six mois, c’est-à-dire d’emprun- 
ter à partir de celui-là pour les 
sommes qu'elles prêteront a partir 
decehri-< 2 . 

Cette cOTtrei-tntnsfornmtion, qui 
s’avère actuellement des pins renta- 
bles pour les prêteurs explique pour- 
quoi sept sur les dix euro- 
transactions a taux variable offerte* 
cette semaine,- sont basées sur des 
«MisMatch*. Mnj», cette techni- 
que a, toutefois, un double désavan- 
tage pour tes emprunteurs. D’une 
part, ils sont contraints d’offrir des 
com missions plus élevées que celtes 
quiis consentaient sur des opéra- 
tions plus classiques. D’antre part, 
Ss ne retirent pas directement avan- 
tage du tank généralement moins 
onéreux du Ubor A pins courte 
échéance. Pour gnwfrr **oi»nn»r ce 
déséquilibre, deux emprunteurs ont 
décidé, cette semaine, de proposer 
des euro-émissions a taux variable 
dotées de marges inférieures an Li- 
bid. Disons-le de suite : fa formule 
n’a pas séduit. 

La banque danoise Dca norske 
Crédit bank (DnC) a fa première, 
offert mercredi, au pair, 150 mû- 


h technique dite «MisMatch», gf ” 

c’est-à-dire de contre- 

transformation, qui a favorisé l’CT- fSSS^^JTlSSNSi 

mois. Le tout est agrémenté d’une 
commissÎOT bancaire de 28 points de 
base. La DnC n’était certainement 
pas l’eun^établissement bancaire 
idéal pour tester une nouvelle for- 
mule, celle du «sous-Libid». La 
banque danoise ne dispose pas (Tune 
euro-image suffisameut passante 
pour lancer on concept nouveau, 
surtout tanguH requiert d es pré- 
teurs d'abandonner 6^5 .points de 
base. Le gain que permet la cootre- 
tranafo nnati ou six mus/un mms 
n'est pas net. Il faut déduire des 
fiais divers, qui peuvent atteindre 

S l’A 30 points de base. On a cal- 
qu’au cours de fa période 1976- 
1985,1e bénéfice ntt moyen obtenu 
par tes « MisMatch » avait été de 
18 points de base et qu’il s’était 
même transformé en une perte de 
1 point de 1980 à 1985. On com- 
prend donc aisément la réticence des 
prêteurs à rogner leur profit. 


traordinaire floraison des transac- 
tions actuelles parce qu’elle permet 
d’emprunter à plus court terme (gé- 
néralement A un mais) et donc A 
meilleur marché, des fonds qui se- 
ront ensuite prêtés A- plus longue 
échéance (généralement A six 
mais) , et donc A un taux plus élevé. 

Cette technique bénéficie avant 
tout aux préteurs, qui, ainsi, peuvent 
prendre avantage de l'écart le plus 
élevé jamais enregistré sur rettrb- 
marché puisqu'il atteint 1,125%, 
entre le taux du Ubor A un mas et 
celui du Ubor à six mas. Mais elle 
permet aussi aux emprunteurs de ré- 
duire leUTS COÛtS. 

11 y a dix-huit mois, la règle était 
d'emprunter à taux d’intérêt varia- 
ble à partir (Time marge de &25 % 
se superposant, en général, an taux 
du Ubor A six mate. Par fa suite, 
cette marge s’est progressivement 
réduite à 0,125 %, puis A 0,0625 % 


La Suède e et le second emprun- 
teur a s’être appuyé- sur la même 

technique en proposant, jeudi, 
500 millions de dollaxs à partir d’une 
marge d’salement 0.0625 % en des- 
sous du UbnTA six mois réajusté 
mensuellement («MisMatch») et 
d’une commission pour tes banques 
de 26 points de base. La durée de 
reuro-emprust sera de vingt ans 
maïs tes put leu r s pourrait en de- 
mander le remboursement anticipé 
après sept, dix et quinze ans. Malgré 
tout sot prestige, la Suède n'a pas 
réussi à soulever l'enthousiasme. 
Vendredi, P émission se traitait avec 

une décote proche de fa totalité de fa 

eftnwnwnftn 

Un beau coup de b BNP 

En contraste, la BNP a levé aisé- 
ment 300 milli ons de dollars sur 
vingt ans eu choisissant la formule 
du « MisMatch • classique : un cou- 
pon payable chaque semestre qui 
sera P équivalent do taux du Ubid à 
rix mois réajusté tous tes mais. L’en- 
semble qui est coiffé d’une commis- 
. non bancaire globale de 65 points de 
base, représente pour fa BNP un 
coût de 9 points de base inférieur au 
Ubor. Par com p araison, fa Sûède 
obtient 19 points en dessous du U- 
bortnais sur sept ans seulement, qni 
est fa première date de rembourse- 
ment anticipé. Vendredi tes euro- 
obfigations BNF se traitaient avec 
une modeste décote de 25 A 
22 ponts de base. 

EDF a choisi d’être le premier dé- 
lateur français A solliciter le marché 
helvétique des capitaux cette armée 
en lançant en défait de ni» 

émission, garantie par la République 
française, de 200 mfllkps de francs 
«tHni«-g en deux tranches é g«W La 
première, A taux fixe, s’étend sur dix 
an* et com p orte un coupon annuel 
de 5,875 % sur un prix de 99,75. La 
seconde, A taux variable, a une du- 
rée de douze ans et est offerte au 
pair avec on ooupoo sem e stri el qui 
sera l’ajout de 0,125 % an taux du 
Ubor A six mois. La tranche A taux 
variable a tout de suite connu un 
très vif succès. La partie A taux fixe 
r encont r e, par contre, quelque résis- 
tance parce que 6 % est actuelle- 
ment h nonne pour les coupons en 
Suisse et qu’en sortant de fa règle 
par le bas, EDF s’est mo ntr ée un 
peu trop gour mande. 

Pour terminer, il faut signaler 
l'opération moltidevises dé 300 mÜ- 
hons de dollars que le Crédit d’équi- 
pement aux petites et moyennes en- 
treprises (CEPME) est venu 
proposer en fin de semaine sous fa 


Un dollar plutôt agité 


«Monnaie bien sous. tous rap- 
ports, Joli teint vert, avec états 
d’âme, cherche tendance. Pas 
sérieux s’abstenir .» Cette petite 
annonce imaginaire résume assez 
bien une semaine plutôt agitée pour 
le dollar, où la marchés dà changes 
ont connu d’assez fortes fluctuations 
au gré d'indications passablement 
contradictoires. 

Ainsi, dès 1e p remi er jour de fa 
période sous revue, le billet vert, 
encore très ferme le vendredi précé- 
dent à 3.42 DM et 10.44 F, amorçait 
un glissement qui s’accélérait forte- 
ment mardi : on touchait A un 
moment 10,02 F et 3,28 DM pour 
remonter un peu vers 10.25 F et 
33S DM. Motif : des prévisions 
moins optimistes sur 1e rythme de 
l'expansion de l'économie aux Etats- 
Unis, aussi bien A court qu’à moyen 
terme. 

Des organismes aussi wwww que 
Chase Ecooometrics, Wharton ou 
Data Resources (DR1) avançaient 
pour 1986 une augmentation du pro- 
duit brut américain infé- 

rieur A 4%, qni serait insuffisant 
pour maintenir remploi. De coup, 
tes taux d'intérêt américains s’orien- 
taient A fa baisse (voir en rubrique 
« Marché monétaire et obliga- 
taire »J. 

Jeudi, changement A vue : le dol- 
lar remontait vivement, 


3J7 DM et I(L30 F, pour atteindre, 
vendredi, 3,40 DM et 10,39 F. D ter- 
minait fa semaine »*»» alentours de 
33* DM et 10,35 F. Nouveau 
motif : tes venta an détail aux 
Etats-Unis avaient progressé de 
1,4% au mois de février, A fa sur- 
prise générale, car on attendait 
moins. Conséquence : les taux 
s’orientaient A fa hausse outre- 
Atfantique. 

Au terme d'une semaine mouve- 
mentée, et passablement coûteuse 
pour certains opérateurs, totalement 
pris & contre-pied, on peut faire deux 
observations. La pr emi è r e, c’est que 
tes «signaux» en provenance ocs 
Etats-Unis paraissent singulière- 
ment brouillés et souvent contradic- 
toires, avec cette inconnue du défini 
budgétaire, champ clos o0 s'affron- 
tent Maison Blanche et Congrès, 
sans qu'une issue rapide soit prévisi- 
ble. Dans cette bataille, le président 
Reagan vient de réaffirmer avec 
force qu’il opposerait son veto A tout 
projet d’augmentation des impôts. 
Dans ces conditions, toute réduction 
du déficit budgétaire ne saurait être 
obtenue que par des économies sur 
les déposes, ce qui promet encore 
de beaux jours pour la emprunts du 
Trésor et risque de ne pas faire bais- 
ser la taux avant un temps indéter- 
miné. 


La livre sterling s’est finalement 
fort bien accommodée de l’annonce 
du projet gouvernemental d’abolir la 
compagnie pétrolière d’Etat 

(BNOC) qui commercialise le 
pétrole de la mer du Nord. Cette 
opération, qui perme ttr ait au budget 
britannique de ne plus soutenir indi- 
rectement les prix du pétrole, allége- 
rait d’autant ses charges. La 
semaine précédente, fa fin de fa 
grève des mineurs britanniques; déjà 
l ar gement escomptée, n’avait prati- 
quement pas influé sur tes cours de 
la monnaie anglaise. 

La tenue du franc français est res- 
tée satisfaisante, notamment vis- 
à-vis du mark, d’autant que 1e taux 
d’inflation de fa France, depuis le 
début de l'année, n’est guère supé- 
rieur à celui de l' Allemagne, gonflé, 
3 est vrai, par le renchérissement de 
l'alimentation en raison du froid. En 
RFA. les indices répercutent inté- 
gralement cette augmentation, 
tandis que, à Paris, elle est corrigée 
des variations saisonnières. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU S.M.E.*: 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 8 MARS AU 15 MARS 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, IOOyem étaient cotés, le vendredi 15 mars. 3,9681 F contre 3.9686 F. ’Sysrave nwneuse oimywen 


Les matières premières 

proposer en un ae semaine sots la • m p /» 

Eïïf&fïïfïZtogz Baisse des métaux non terreux 


qui 

dix ans servira de support A rémis- 
sion ultérieure d’europapier com- 
mercial, d’euro-oottt libellées en 
ECU et a des avança bancaires A 
court terme. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Marché monétaire et obligataire 

Brouillard sur l’Amérique 


H est ahurissant que, dans un pays 
bourré d’ordinateurs, d’instituts de 
prévisions, de banquiers anxieux de 
u point laisser poser une se m a in e 
sans faire de déclarations, et de 
«gourous» financiers soucieux de 
mouayer leurs prédictions, le diable 
seul sache — et encore! quelle sera 
révolution des taux d’intérêt, ne fût- 
ce qu’à un mois. Ce pays s’appelle 
lés Etats-Unis et ce qui s’y passe 
intéresse au plus haut point le 
monde entier, boa gré, mal gré. 

Ainsi cette demaine, ou a assisté à 
on petit ballet tout A fait psychédéli- 
que sur tes marchés financiers amé- 
ricains oû le loyer de l’argent a varié 
comme on ludion au gré des «senti- 
ments» des opérateurs. 

Au début, des prévisions pessi- 
mistes sur le rythme de Pexpansion 
et sur l’emploi firent baisser les taux 
puisqu’il en résulterait une d em a nd e 
de crédits moins forte de la part da 
e ntr e p rises et donc une diminution 
des pressions sur 1e marché. Du 
coup, l’eurodollar revint de 
10.1/4 % à 9,7/8 % et même 
93/4 %. Au milieu de fa semaine, 
virement de bord A 180 degrés -fa 
conjoncture s’est inversée en février, 
la consommation a sensiblement 
augmenté et tes taux se sont mis à 
remonter puisque c’est bien entendu 
les entreprises qui auront besoin 
d'emprunter. 

En fin de semaine, deux indica- 
tions ont plongé tes opérateurs dere- 
chef dans l’incertitude. La prix à la 
production industrielle ont baissé de 
0,1 % (c’est bon pour l’inflation) e* 
les ventes de produits manufactures 
ont chuté de 0.7 % en janvier, te plus 
fort recul depuis près de deux ans 
(c’est mauvais pour l’expansion). 
Là-dessus, la réserve fédérale a lait 
connaître que la masse monétaire 
(Ml) avait diminué de 400 millions 


de dollars (c’était attendu) mais 
que le recours des banques A 
l’escompte fédéral avait fortement 
augmenté; (ça ne Tétait pas). Le 
marché d’en conclure que ladite 
réserve s’apprêtait vraisemblable- 
ment à (farcir sa politique. Com- 
prenne qui pourra. 

Dans un contexte aussi flou, 
l’Europe s’est débrouillée comme 
elle a pu. Es Grande-Bretagne, tes 
taux sont restés élevés (14 % A 

15%), en déph du léger raffermisse- 
ment de fa tnre sterling. En Allema- 
gne, fa Banque fédérale n’a pas 
relevé sa taux directeurs, comme fa 
rumeur en avait couru en début de 
semaine, sur Taimoncc d'une hausse 
des prix assez forte en février. 

Cela a bien fait l'affaire de la 
Banque de France, qui a impertnr- 
babtement alimenté A 103 % un 
marché qui cotait 103/8 % en fin de 

nemnine et itflUC énergiquement de 
baisser. Cela, en revanche, ne fait 
pas du tout l'affaire de M. Bérégo- 
voy qui va demander aux banques 
de multiplier la crédits A taux varia- 
ble. afin que, lorsque fa baisse 
reprendra, tes emprunteurs puissent 
en bénéficier sans retard. 

Sur le marché obligataire de 
Paris, fa morosité continue A régner. 
Dans l’immédiat, an ne voit pas 
pourquoi cela changerait, F environ- 
nement international demeurant 
toqjours aussi médiocre. 

Four ce qui concerne toi rende- 
ments, les taux ont légèrement flé- 
chi à U 39 % contre 1137 % pour 
les emprunts d’Etat A plus de sept 
ans, 1L£8 % contre 11,12 % pour 
ceux de moins de sept' ans et 
1230 % contre 1233 % pour tes 
emprunts du secteur public, selon 
les indices Paribas. 1b n’ont même 
pas retrouvé leur niveau - du début 


janvier. Conséquence logique, tes 
préteurs se détournent des émissions 
• A taux fixe et préfèrent celtes A taux 
variable. 

Tenant compte de ce climat, le 
crédit d’équipement aux PME, pour 
lequel on attendait une émission A 
taux fixe traditionnelle, a lancé un 
emprunt A taux variable (95 % du 
taux moyen da obligations) A hau- 
teur de deux milliards de francs. 

! Cette émission a été très bien 
accueillie. 

Pour la semaine prochaine, cm 
attend un emprunt de fa CECA et, 
pour celle d’après, un emprunt de 
600 minions de francs dû Crédit 
national, suivant une formule assez 
originale élaborée par fa' banque 
Morgan et Indosuez. Non seulement 
la rémunération retenue serait 
indexée sur te taux anwnei du mar- 
ché monétaire (TAM), une pre- 
mière pour un émetteur public, mais 
encore une formule de SW AP serait 
utilisée, c’est-à-dire que le Crédit 
national emprunterait en définitive A 
taux fixe, un autre établissement 
assumant A sa place la charge da 
taux variable. Une émission à suivre. 

La conclurions du rapport Tricot 
(du nom du président de la Com- 
mission da opérations de Bourse) 
s'appliqueront bientôt sur te pro- 
chain emprunt SNCF, dit-on. D 
s’agit d’une refonte da barèmes 
pair 1e placement da obligations 
par les banques : davantage de 
concurrence, avec un réajustement 
des commissions, en hausse pour 
celtes de garantie, en baisse pour 
celles de placement. Un choix plus 
discrétionnaire pour tes établisse- 
ments jparticipant aux syndicats 
d’émission. Les temps deviennent 
dure— 

F. R. 


Le fait marquant de fa semaine a 
été constitué par un léger repli de 
l'ensemble da métaux non f e r reu x. 
L’équilibre entre Foffre et fa de- 
mande est un objectif difficile A at- 
teindre, remette encre tes produc- 
teur» pour réduire leurs c apac i t és 
étant loin d’être parfaite. Le taux de 
l'argent reste encore fievé dans plu- 
sieurs pays, ce qui freine un mouve- 
ment de reconstitution des stocks. 

MÉTAUX. - Une légère détente 
s’est produite sur les cours du cui- 
vre au Moal Exchange de Londres. 
En effet, la société chilienne 
EN AMI n’invoquera pas la clause 
défont majeure pour réduire ses 
livraisons de métal, comme on avait 
pu le craindre à la suite du récent 
tremblement de terre, celles-ci ne 
subiront que des retards évalués 
tout au plus à une décade. Pour la 
première fols depuis octobre 1974, 
les stocks britanniques de métal 
sont revenus au-dessous de la barre 
des 100 000 tonnes, soit à 
99475 tonnes, en diminution de 
5 300 tonnes. 

L’aluminium a reperdu, et au- 
delà, son gain de ta semaine précé- 
dente. Les réductions de capacité de 
production mises en pratique par 
certains « grands » du secteur, au- 
raient dû. selon les estimations du 
négoce, entraîner, à fin Janvier, une 
réduction des stocks comprise entre 
50 000 et 100 000 tonnes. Au 
contraire, déception pour le marché, 
afin Janvier, la stocks des pays non 
communistes s’accroissaient de 
33 000 tonna par rapport à ceux du 
mois précédent pour atteindre 
2.629 millions de tonna, encore en 
sensible augmentation sur ceux d'il 
y a un an (2.05 militons de tonna). 
La production s' est surtout accrue 
en Australie, passant de 
475000 tonna à 756 700 tonna 
l’an dernier, incidence de la mise en 
marche à pleine capacité de nou- 
vcila Installations. 

Les cours de V étain ont fléchi à 
Londres. La Interventions du direc- 
teur du stock régulateur se font 
plus discrètes. La General Services 
Administration a liquidé, cette se- 
maine. 70 tonna de métal prove- 
nant des stocks américains excéden- 
taires, ponant ainsi le total de sa 
venus pour V exercice budgétaire 
198S à 2107 tomes. Da négocia- 


tions sont en cours pour mettre fin à 
la grive en Bolivie. 

Légère baisse da cours du nickel 
d Londres. Le président de INCO, 
premier producteur mondial, estime 
que la demande mondiale de nickel 
devrait se maintenir pratiquement à 
son niveau satisfaisant de 1984. No- 
tons que la stocks chez la utilisa- 
teurs étant très peu élevés. 

TEXTILES. - Sur la divas 
marchés à terme, la cours de la 
laine se maintiennent à da niveaux 
satisfaisants. Aux venta aux en- 
chères, tant en Australie qu'en 
Nouvelle-Zélande ou dans la Répu- 
blique sud-africaine, la prix ont 
poursuivi leur progression sous la 
pression da acheteurs Japonais et 
européens. La quasi-totalUi da 
laines offertes a été dispersée. Lors 
de certaines enchères, la Commis- 
sion australienne de la laine n'a ac- 
quis que des quantités marginales 
(1 %à 2% seulement). 

DENREES. - Fluctuations peu 
importantes sur la cours du cacao 
dais l'attente d’un compromis à Ge- 
nève relatif aux prix d'intervention 
de l’accord international, la posi- 
tion des représentants da pays pro- 


LES COURS DU 15 mars 1984 
(Le« cour» entre parenthèses »ont ceux de la l e m ai n e précédente) 


docteurs et celle da pays consom- 
mateurs restant encore éloignées. 
Au Brésil, la récolte principale dé- 
passe de 400000 sacs celle de la 
précédente saison. En revanche, la 
récolte temporao sera fort médio- 
cre. Aussi le total de la production 
brésilienne de la saison 1984-1985 
enregistrera une baisse de 20%. 

Sur le marché du café, la varia- 
tions de cours ont été peu impor- 
tantes. La récolte du Nicaragua se- 
rait inférieure à celle de la 
précédente saison en raison da opé- 
rations menées par la antisandi - 
nistes dans certaines zones ca- 
fiiires. Il se pourrait même que ce 
pays ne puisse honorer le quota 
d’exportation qui lui a été alloué 
dans le cadre de l’accord Internatio- 
nal sur le café. 

C’est toujours l’abondance sur le 
marché du sucre avec une estima- 
tion de la production mondiale de 
près de 97 millions de tonna, soit 
l million de tonna de plus qu’il 
n’était prévu II y a un mois, en rai- 
son de productions accrues en 
URSS et en Argentine. Sur le mar- 
ché Ubre. l’offre mondiale surpas- 
sera de près de 2 militons de tonnes 
la demande. 


MÉTAUX. - LooAa (en sterling par 
tonne) : cuivre (higb grade), comp- 
tant, 1257 (1289) ; A trois mots, 
1276 (130530); étain comptant. 
10170 (10217) ; A trais mois, 10174 
(10235); plomb, 311,50 (327); 
zinc, 841 (854) ; aluminium. 1 00630 
(1040) ; nickel, 4750 (4805) ; ar- 
gent (en pence par once troy), 52630 
(532). - New-York (en cents par li- 
vre) : enivre (premier t e nu e ), 59 
(59,60) ; argent (en dollars pu 
once), 538 (5.73) ; platine (en dol- 
lar» par once). 24330 (25030). - 
PesnnK : étain (eu rrnggit par kQo), 
ineh. (29.15). 

TEXTILES. - New-Y<xfc (en chus 
par livre) : coton, mai, 65,68 
(6437) ; JuMet. 65.18 (6436). - 

Lombes (en nouveaux pence pu 
küo), laine (peignée A sec), mai, 
inefa. (508). - Roubaix foi francs 
par küo), lame, m a i , isch. (53,90). 

CAOUTCHOUC. — Londres (en livres 
par tonne) : RSJL (comptant). 750 

D^NR&E& - New-York (en cents per 
ïb ; sauf pour le cacao, en doU«s per 
tonne) : cacao, mai, 2 169 (2 073) : 


juillet, 2080 (2043) ; sacre, mai, 
333 (332) ; juillet, 4,13 (4,23) ; 
café, mai, 142,12 (14335) ; juillet. 
143,14 (143.80). - Londres (en li- 
vres par tonne) : sucre, mal. 1 13.80 
(111.80); aofit, 118,40 (118.70); 
café, mai, 2 443 (2 456); juillet, 
2482 (2230); cacao, mai, 2 079 
(2 091); juillet, 2065 (2079). - 
Paris (en Crânes par quintal) ; cacao, 
mai, 2 305 (2 284)) ; juillet, 2250 
(2 230) ; café, mai, 2 670 (2 660) ; 
juillet. 2 719 (2 695) ; sucre (en 
francs par tonne), mai, 1 350 
(1 357) ; octobre, 1 472 (1 493). 
Tourteaux de soja : Chicago (en dol- 
lars par tonne), mai, 132,60 
(132,70) .juillet, 13830 (138,40). - 
Londres (en livres par tonne), juin, 
140,70 (239,20) ; août, 141,70 
(141). 

CftRftATJgk - Chicago (en cents par 
boisseau) ; blé. mai, 340,75 (340) : 
juillet. 32930 (329 3/4) : maïs, mai, 
274,50 (271 1/2) ; juillet, 275 
(274 1/2). 

INDICES. - Moody’s, 949,80 
(95430) ; Renier. 2 020.70 (2 038). 
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UN JOUR 
DANS IM MONDE 


ÉTRANGER 


3. La guerre dos rites entre l'Iran et 
l'Irak. 


SUPPLÉMENT 


7411. U Botswana, riche et ignoré. 


FRANCE 


12-13. la préparation du sacond tour des 
Sections cantonatea 


SOCIÉTÉ 


14. La malaise des internes des hôpitaux. 

15. Autopsie des accidents de la routa. 


CULTURE 


17. Klaus RMce au Centre Georges' 
Pompidou. 

- Tarmrian, de Haendel. 4 Lyon: 
Mthhàate, de Mozart, è Nice. 


ÉCONOMIE 


20. L'Inde pourrait Brfraüsar son régime 
d'importation. 

21. Le congrès des cadras CFTC. 

- La batalle pour le contrôle de la 
Société des vins de France. 

22. Revue des valeurs. 

23. Crérîts, changes et grands marchés. 


RADIO-TÉLÉVISION (19) 
Carnet (19) ; «Journal offi- 
ciel» (19); Programmes des 
spectacles (18) ; Météorologie 
(19) ; Mots croisés (16). 


En raison dote publication 
dos résultats 
dos élections cantonales 

« le Monde 

de l'économie » 

paraîtra le 19 mars 
(Numéro daté mercredi 20Ï 


M. MOHAMMED MZALI 

invité du « Grand Jury 
RTL -te Monde» 

M. Moha m m e d MzaB, premier 
mWstrc de Tunbfe, qui a écfc reçu 
par M. François Mitterrand ven- 
dredi 15 mars, sera I1«ihé de 
rémission hebdomadaire « Le 
Grand Jary RTL-Je Monde», le 
■**-» «■*» 17 mars, de 18 h 15 à 
19 h 30. 

M. MzaB, qui avait obtem après 
la gnene anc licence de pUlosopUe 
à la Sorbonne, y recevra samedi la 
nMa&lc de la Chancellerie des ani- 
venttés de Paris. An «Grand Jary 
RTL- le Monde» le premier miate- 
tre répondra au questions de Jac- 
ques Amalric et de Paul Batta da 
Monde et de Christian Msiar et de 
Christian Menant eau de RTL, le 
débat étant dirigé par Olivier 
Mazeroile. 


Le n nsoéro du « Monde » 
daté 16 mars 1985 
acté tiré 4 452277 exemplaires 



L’AUTRE 

DIMENSION 

par 

Luigi Coiani 




UBCCSTON. 

Luigi Coiani, sculpteur, ingé- 
nieur en aérodynamisme, 
réinvente le confort en 
créant des montures haute 
technologie, inspirées de ta 
libellule et da son extra- 
ordinaire champ de vision. 


DE RETOUR DE MOSCOU 


M. George Shuftz estime possible la reprise 
d'un dialogue américano-soviétique à « haut niveau » 


Washington. — Revenant de Mos- 
cou, où fl avait accompagné le vice* 
président Bush aux obsèques de 
Constantin Tcbemenko, le secré- 
taire d'Etat, George Shultz, a 
estimé, vendredi 15 mars, qu'il y 
avait des possibilités à saisir d'une 
amélioration des rapports entre 
l'URSS et les Etats-Oms. « L'occa- 
sion s’offre à nos deux gouverne- 
ments d'un dialogue à haut niveau, 
afin de parvenir à des résultats 
concrets, a-i-fl notamment déclaré. 
Le président serait heureux de rece- 
voir M. Gorbatchev ici, aux Etats- 
Unis, au moment qui lui conviendra, 
ce serait une bonne chose qu'il se 
rencontrent, » 

M. Shultz s'est toutefois refusé à 
donner la moindre indication sur la 
réaction de M. Gorbatchev à l’invi- 
tation qui lui avait été remise mer* 
credi dernier. Le secrétaire d’Etat a 
Jflttbgvw-nt tenu à souligner qu’il 
« restait à voir si l’on pouvait trai- 
ter » avec le nouveau numéro un du 
Kremlin, dépeint comme un homme 
« tris capable, énergique, au fait 
des problèmes, bien informé et bien 
préparé ». 

Cf est la conjonction de l’arrivée 
au pouvoir en URSS de ce « nou- 
veau dirigeant », du début du 
second mandat de M. Reagan et de 
la reprise des négociations sur te 
contrôle des armements, qui créée, a 
expliqué M. Shultz, ce « moment 
potentiellement important » que te 
président américain « entend ferme- 
ment exploiter avec réalisme et 
énergie » pour travailler & une 


De notre correspondant 

« relation plus constructive » avec 
Moscou, dans tous les domaines. 

Le secrétaire d’État a cité, 4 ce 
propos, quatre dossiers, A commen- 
cer par la nouvelle négociation de 
Genève, A propos de laquelle fl'a 
implicitement réitéré que les Etats- 
Unis n’étaient disposes A aucune 
concession sur la -guerro des 
étoiles ». * Le principal objectif y 
est de parvenir, le plus tôt possible', 
à de larges réductions du nombre 
des armes nucléaires offensives ». a- 
t-fl dît, en ne parlant, en revanche, 
que du « lancement d'un dialogue à 
long terme sur la contribution que 
les défenses stratégiques peuvent 
apporter à une relation militaire 
plus stable ». 

M. Reagan souhaite en deuxième 
tien, a poursuivi M. Shultz, que tes 
deux superpuissances contribuent à 
des solutions pacifiques dans tes 


Fins optimiste que prudent dans 
ses propos. M. Shultz n’a pourtant 
rien dit qui permette de penser que 
M. Gorbatchev ait donné des indica- 
tions coDCi è r es-sur des possibilités 
de .détente. Four Fmstant donc, Ü 
semble surtout que les Etats-Unis 
veuüknl marquer, an commence- 
TTw-nf «Tune difficile négociation sur 
te contrôle des armements, une 
banne volonté susceptible de contre- 
balancer l'offensive de channe qui 
s’esquisse à Moscou en la personne 
de M. Gorbatchev. 

Interrogé sur l’impact qu’aurait 
un réchauffement entre Moscou et 
Pékin, M. Shuhz a ainsi répondu 
qu'il devrait être positif, puisque la 
Chine pose comme conditions 1 de 
meilleures relations avec l'URSS un ' 
aü> y m,n f do dispositif militaire 
soviétique à ses frontières, et la fin 
des ingérences vietnamienne au 
Cambodge et soviétique es Afgha- 
nistan. Le secrétaire d’Etat n’aurait 


püenL Les Etats-Unis voudraient, 
d’autre part, que des pro gr ès soient 
faits par l’URSS dans le domaine 
des droits de l’homme, ea raison, a 
dit M. Shultz, de la sensibilité du 
pré ri dent, du Congrès et du peuple 
amér icain 4 ses questions. Washing- 
ton voudrait enfin, a conclu le secré- 
taire d’Etat, que les « contacts de 
personne à personne » se dévelop- 
pent entre tes deux pays, ainsi que 
l’ensemble de la coopération cultu- 
relle et « commerciale non stratégi- 
que ». 


voir une- crainte sur les percé e s 
diplomatiques que pourrait tenter 
un Kremlin rajeuni. 

Le secrétaire d'Etat a, par ail- 
leurs, indiqué que son assistant pour 
te Proche-Orient, M. Richard Mur- 
phy, entreprendrait prochainement 
une nouvelle tournée dans la régkra, 
afin d’y « maintenir le nouvel élan. » 
de paix, lancé en particulier par 
M. Moubarak, auquel fl'a rendu 
hommage. 

BERNARD GUETTA. 


LES BRÉSILIENS SONT RASSURÉS 


La « nouvelle République » a surmonté 
sa première épreuve 



De notre correspondant 


A B C D E F G 


Brasilia. - Après une nuit 
d'angoisse, le calme est revenu à 
Brasilia. Le général Fïgueiredo a 
terminé an mandat, comme prévu, 
te vendredi 15 mars, et la « nouvelle 
République » s’est installée dans scs 
meubles. A la place de M. Tancredo 
Neves, hospitalisé d’urgence la 
veille au soir, c’est te vico$résk!e&t 
élu, M. José Sarney, qui assume la 
prtehtenoe à titre intérimaire et reçu 
1 e serment de chacun des ministres 
nommés trois jours auparavant 

« D’abord, nous avons eu peur. Et 
puis, nous avons vérifié que les ins- 
titutions démocratiques à peine 
inaugurées supportaient bien cette 
première épreuve Voilà qui est ras- 
surant ». déclarait, vendredi, dans 
les couloirs du Parlement, M. Thaïes 
Ramalho, l’un des proches de 
M. Tancredo Neves. C’est ce qu’ont 
affirmé, A l'unanimité, les parlemen- 
taires et tes responsables de partis 
qui se sont retrouvés A 10 heures 
dans l’amphithéâtre de la Chambre 
des députés pour écouter M. José 
Sarney jurer sur la Constitution de 
« défendre les institutions, préserver 
Hniégriti et l’indépendance » du 
paya. 

« La nouvelle République a subi 
avec succès sa première crise, une 
crise intestinale ». disent les 
hommes politiques interrogés en se 
référant A l’affection qui a motivé 
l’hospitalisation ea catastrophe de 
M. Tancredo Neves, douze heures 
avant la passation de pouvoirs. 

Passées les premières incertitudes 
dues A l'intervention chirurgicale 
elle-même et 4 Patiente de sou résul- 
tat, chacun a vérifié qu'il n'y avait 
pas de raison de s’inquiéter. Le pro- 
cessus démocratique étant large- 
ment engagé, O suffisait d’appliquer 
la loi. Il y a eu tout de même quel- 
ques flottements : on se demandait si 
M. Neves ne pourrait pas prêter ser- 
ment sur sou Ut d’hôpital ou si te 
chef d'Etat par buérim ne devait pas 
être le président de la Chambre des 
députés, M. Ulisses Guimaracs, éga- 
lement président dn principal parti 
d'opposition. 1e PMDB. Les juristes 
ont tran ché. 

La cérémonie a eu lieu comme 
pré vu dans 1 e grand amphithéâtre 
du Congrès, là même où s’était ras- 
semblé te collège électoral 1e 15 jan- 
vier. Plusieurs chefs d'Etat et de 
goa versement étrangers se sont assis 
A côté des députés et des sénateurs 
brésiliens, dont la présence était 
nécessaire pour que le nouveau pré- 
sident prenne ses fonctions. Pendant 
plusieurs minutes ce sont deux 
invités étrangers qui ont tenu 1 a 
vedette : M. Danid Onega. le prési- 
dent nicaraguayen, en grand uni- 
forme de commandant, et 
M. George Bush, 1e vice-président 
américain. 

Le premier en distribuant des pri- 
mées de main à son arrivée s'est 
dirigé petit 4 petit vers M. Bush déjà 


assis. Les deux hommes se sont serré 
la main, et te geste A été applaudi 
longuement par tes parlementaires 
brésiliens. Pu», de loin, on a vu 
M. Ortega entamer un dialogue dif- 
ficile avec M. Bush, et celui-ci 
répondre en agitant les bras, pms en 
comptant sur ses. doigts. Ce dernier 
geste était transparent. Au dirigeant 
saodiniste qui demandait un téte- 
à-tfite pour examiner la situation 
dans son pays et qui protestait visi- 
blement contre la politique des 
Etats-Unis, le vice-president améri- 
cain a répliqué en énumérant tes 
conditions posées per 1 e gouverne- 
ment Reagan pour que cesse l’offen- 
sive des « contras ». 

Les bulletins de santé diffusés 
ri « n « la journée ont indiqué que 
M. Tancredo Neves se remettait 
normalement de son opération et 
qu’il avait commencé, sur l’indica- 
tion de ses médecins, 4 faire qnd- 
ques mouvements. Mais, en dehors 
de sa famille, personne n’a encore 
été admis A hu rendre visite. Les 
communiqués officiels sont passés 
en quelques jours cTunc banale pha- 
ryngite — inventée pour tes besoins 
du moment — A une non moins 
banale appendicite démentie per les 
chinirgtens. Les Brésiliens ne serait 
dÊfimnvement rassurés sans doute 

S ic lorsqu'ils verront M- Tancredo 
eves souriant dans sa chambre 
d’hôpital et sur teur petit écran. 

CHARLES VANHECKE. 


M. DONOVAN, SECRETAIRE 
AMERICAM DUTHAVAILt 
A DEMISSIONNE 

Washington (AFP). - Le secré- 
taire américain au travail, M. Ray- 
mond Donovan, a démissionné, a- 
t-on appris vendredi 15 mars. A 
Washington. Cette démission avait 
«faboal été annoncée , par un porter 
'parole 1 dc^éritrepriso. <îe ' oonâtrocP 
tiou new-yodeais^dont le mimstre 
était prfsktet* avant sa prise de 
fonctions en 1981. La confirmation 
de la nouvelle a été donnée qudqoes 
heures après qu’un juge de lïtat de 
New-York eut refusé de lever -tes 
poursuites engagées pour vol et 
fraude contre lui (/c Monde du 
3 octobre 1984). .. 

Lé magistrat a estimé que tes 
accusations lancées contre M. Dono- 
van étaient suffisamment étayées 
pour que son procès puisse avoir 
Heu. L’anden secrétaire au travail et 
neuf autres personnes sont accusées 
d’avoir augmenté de 7,4 millions de 
dollars le montant des factures desti- 
nées à payer les travaux de forage 
d’un tunnel de métro effectués par 
une entreprise sous-traitante de la 
Scbîavone Construction rnoorpora- 
ted, dont M. Donovan est co- 
propriétaire. 

En septembre dernier, km de son 
inculpation, M. Donovan avait 


Les Forces libanaises affirment contrôler 
tout le secteur chrétien de Beyrouth 

Les Forces fibwnises (FL) semblent avoir pris vendredi 15 mu* le 

comtrSèe de Beyrouth-Est, après la réouverture par Tannée d e la route 
côtière au nord de lu capitale. Après te Syrie, le premier ministre, 
M. Kàramé» u urawi de «désagréables surprises • te mouve- 

uwut de déssUeuee. 

A rbsuè de plusieurs brefs accrochages qui ont fait cinq VJessés, tes 
TL « sont emparées du siège de lApoBce ph al a n g is te, dirigée par M- L» 
Inaifaar. situé à proximité dn quartier . de te Quarantaine, A la «tie 
■ovd de te capitale. Ettes onta&kmê qu’efles contrôlaient désormais tout 
te Mcteur J d»€tteu de ta capitale. 

De notre correspondant 


Beyrouth. - La réouverture, ven- 
dredi soir, des routes en secteur 
chrétien, dont te fermeture, à l'initia- 
tive des- fidèles' du président 
Gemayel, tronçonnait depuis mardi 
an trois sections la mini territotoe 
chrétien d’un minier de kilomètres 
carrés, ne. met pas ün terme à te 
crise, ma» elle se traduit par ün apai- 
sement au niveau de la poputetian. 

■ Les deux protagonistes de ce nou- 
veau confit qui vient ajouter encore 
plus de confusion A une situation déjà 
oonipSq uée, restant en effet sur 
leurs positions. Les « jeunes Turcs a 
des forces Hjanateea entendant non 
seulement ne plus être l'instrument 
du parti-phalangiste 'et recoavrer leur 
autonomie de dérision, mais Bs veu- 
lent également restructurer las Pha- 
langes. Mettant en application leur 
tiberté d'action retrouvée, - Bs ont 
tendu directement la main' A Damas 
et aux' «afférents bords du camp 
musulman Hbanate A l'opposé, te 
Parti phalangiste, lùyal au préskfént 
Gemayel, a traité les frondeurs en 
«petits frères », mate n'en entend 
pas moins conserver te primauté 
exclusive de (a décision pour le 
compte du chef deITtat. 

La présence de M. Amine 
Gemayel, cible de cetxe contestation 
de te part des siens, à la présidence 
de te République a rendu les choses 
particufièremeot ambiguës. Ce qui se 
joue en féafito n'est pas tant son 
pouvoir A lé fête «te l'Etat que le p»x*- 
voir eu sein du camp chrétien. 


Amenées A le partager puis A l’aban- 
donner. tes Forces libanaises cher- • 
chent A le récupérer. La double suc- 
cession «le Bechir Gemayel, gelée par ■ 
an père jusqu'à sa mort en sep- • 
tembre dernier, et de Pierre Gemayel 
hû-mëme. que Ton croyait réglée au 
double bénéfice de M. Amine 
Gemayel est, en fait, rouverte. C'est.. 
donc A l'intérieur du camp chrétien , - 
plus exactement du Parti phatan-^ 
giste, qu'une solution devra inter-/, 
venir. On n'en est pas là. Les routes. 

- ont, certes, été rouvertes, maïs il 8 ^ 
fallu pour cela un modus vivendi suùc 
l'installation d'une force d'intefpo&K : 
tion de l'armée libanaise dans sa// 
fr ac tion tiée au camp chrétien. De 
plus, les Forces libanaises ont pris, 
d'assaut le siège de la police phalan- 
giste à Beyrouth et l'ont occupé. , 

La Syrie, pour sa part, hausse te. 
ton, faisant tenir A Damas une sorte, 
de conseil de guerre par ses alfié* 
libanais au sein du camp musulman : - 
MM. Rachid Karamé. SeSm Hoss, ; 
Nabih Barri et WaMd Joumblatt-’.. 
Mais, tout en précisant ses mises ert 
garde, la Syrie observe manifeste- 
ment le mouvement et n'a pas 
encore décidé de sa réaction. Elle a,,--' 
en tout cas, accepté qu’un des 
membres du comité d'urgent» 
constitué par les Forces foanaises. . , 
M; Karim Pakradouni, prenne contact . 
avec' le vice-président, M. Abdel/ 
Haüm Khaddam, pour s'expliquer. ‘ /’ 

LUCIEN GEORGE. 


Les Israéliens étudieraient à nouveau 
la possiiilité «f accélérer leur retrait du Sud 

L’acxélératioa éventuelle du Sur le terrain, Tannée israétieune 
retrait «tes^roupes israéliennes du a mené vendredi A l’aube une opérai - 
Liban est à nouyean- ài’ordre ndu . iker.de ratissage au village chiite dè~ 
jour A JS&usafciny dfc phntietirs iranîsr' Bàric3i, aTéri' de Tyr, dans le cadre ‘ 
ires travaillistes se sont réunis de . «le la politique jjite • offensive pré- ... 
façon infesmefie, vendredi 15 mais, venitve ». La veille, l’année îsraé- 


pour discuter «Tune telle possibilité. 
Scion ta radia israélienne, ces minis- 
tres sont toutefate parvenus à ta 
coucteskm que ta «piêstûm ne' serait 
pas évoquée dimanche en conseil des 
ministres * afin d’éviter des fric- 
tions avec le Likoud ». 

A ce propos, le mimstre israélien 
«le ta défense, M. Itzhak Rabin, a 
estimé qn*il était •théoriquement 
possible - de réaliser les dâtx der- 
nières phases du repU du Liban en 
mime temps » et a souhaité que le 
gou v er n ement, adopte . • en temps 
utile les décisions permettant 
tf écourter au maximum le retrait 
de nos troupes ».' 

Le Parti travailliste et le Likoud 
sont eu outre partagés nu- ta future 
« zone de sécurité » qu’IsraBl entend 
préserve r an Liban du Su«L Le 
nu natnc «ta commerce et de l'indus- 
trie, M. And Sharon, affirmé en 


démenti avoir eu co nna i ss ance «le . effet qne celle-ci doit avoir use pro- 
T existence du contrat de sous- fondeur de 30 kilomètres en 


traitanoe, pourtant passé en 1979 et 
1980 , alors qu’il était encore prési- 
dent de la firme. 


moyenne, estimation- qui est foin de 
faire l’tmanhmté au sein du gouver- 
nement. 


En Nouvelle-Calédonie 

Le RPCR va reformuler son projet de statut 


Nouméa. — La dégradation des 
rapports entre le délégué du gouver- 
nement, ML Edgard Pisani, et le pré- 
rident du gouvernement territorial, 
ML Dick Ukeiwé, semble, désormais, 
i rr év er sible. Elle a connu un pa- 
roxysme et, semble-t-il, un point fi- 
nal cette semaine avec le refus par 
M. Ukeiwé d’une invitation A dépen- 
ser que lui avaient adressée ML et 
M M Pisani pour le 1 1 mars. 
M. Ukeiwé avait répandu le 13 mars 
dans une lettre publique an délégué 

du gouverne men t. 

Vendredi 15 mars, M. Pisani, a, A 
son tour, adressé au président du 
gouvernement territorial une missive 
aux termes plutôt vifs : • S’il devait 
y avoir entre nous conflit de légiti- 
mité, écrit, en préambule, M. Pisani, 
la vôtre devrait s’incliner devant 
celle que je représente (—)■ Vous 
incarna une. autorité seconde : j’ai 
l’honneur de représenter id la sou- 
veraineté nationale (-)- Laisses - 
moi vous dire, au demeurant, que la 
denùirt manifestation de votre hu- 
meur et de votre parti pris a quel- 
que chose de surprenant. En 
m’adressant une lettre collective, 
que vous rendez publique (...). vous 
manquez ainsi aux régies élémen- 
taires de la civilité. Vous refusez 
une fois de plus une rencontre que 


De notre correspondant 
vous avez, cinq ou stx fois déjà, re- 
fusée. Cest-votre choix, c’est votre 
faute, c'est votre responsabilité * 
M. Pisani énumère quelques 
thèmes «font il déclare qu*fl aurait 
aimé débattre avec M. Ukeiwé, 
comme .» le récent aménagement de 
l’impôt sur le revenu accompli au 

profil des personnes les plus fortu- 
nées du territoire et la nécessité de 
défendre les producteurs et éleveurs 
de brousse face à quelques importa- 
teurs et distributeurs qui rythment 


dn gouvernement. « Les termes de 
la lettre de ML Pisani sont mépri- 
sants. sont injurieux, même pour 
mon gouvernement, mais nous ne 
lui m voulons pas. a dît M. Ukeiwé. 
// est. aujourd'hui, un homme déçu, 
marqué par son échec. Il ne serait 
pas convenable de l’accabler. » 


M. Ukeiwé a précisé qu’il présen- 
tera le projet de statut d'autonomie 
élargie du RPCR devant F Assem- 
blée territoriale, dont la prochaine 
session s’ouvre le 26 mars, et qu’il se 
rendra ensuite A Paris pour assister 
au débat- de l’Assemblée nationale 


leurs et distributeurs qui rythment rcDa ^ ens V lt *“ Pan ® P* 
à leur gré l’économie calédo- “ 
menue » M. Pisani demande en' ^ ta NouveîleOdédoae. 
conclusion : • Peut-être avez-vous 
décidé de vous mettre en marge des 

institutions d’une République ? 

Peut-être avez-vous décidé d’ériger m Lancement de 88 J Stéréo 
votre gouvernement en adversaire Laser. - 88,5 Stéréo Laser, radio 

de l'autorité de l’Etat f Peut-être privée parisienne (ex- 

rèvez-vous d’une autonomie sans Radio-Digitale, dont le groupe Hcr- 

contrôle au sein de la République saut a pris le contrôle fin 1984), 

qui. par ses subsides et ses gen- commencera d’émettre lundi' 

dormes, permettrait à quelques fri- 18 mars sur la bande FM. Cette 

vîtëgiés de vivre tranquillement au- radio, qui a été installée un 

dessus de leurs moyens?» complexe ultra-moderne à Neoiüy, 

M. Ukeiwé a répondu dans une aT cc une équipe d’une tren taine de 
déclaration A la presse, samedi personnes, émettra 24 heures sur 
16 mars ea début de soirée. Le séna- 24 : musique surtout (7 j % du 
leur RPR a dénoncé le caractère temps d’ antenn e), informations et 

« outrancier » des propos du délégué kùus. 


ficnne avait nié deux hommes de ce 
village qui tentaient d'introduire des 
munitions dans l'agglomération. : 
Bilan de ropération : deux maisons 
dynamitées et près de soixante-dix 
personnes arrêté e s. 

Jcn«fi scôr, deux scridats libanais et 
trois membres de la milice chiite 
Amal ant été tnés pur une patrouxDe 
israélienne an nord des lignes israé- 
liennes au Liban du Sud. 

A Beyrouth-Ouest, un deuxième 
ressortissant britannique, M. Brian 
Levick, a été enlevé vendredi après- 
midi par ries inconnus. M. Levick, 
qui dirige une société pétrolière, se 
trouve A Beyrouth depuis dix-huit 
mois. Ata suite «le cet enlèvement, 
le second en vingt-quatre heures — ’ • 
un autre Britannique, M. Gordon 
Nash, avait été enlevé jeudi — 
l’ambassade de Grande-Bretagne a 
demandé à ses. ressortissants de quit- 
ter le Liban, « s’ils nom pas d'obli- 
gations pressantes qui Us retiennent 
dans ce pays ». 

Samedi matin, te directeur régio- 
nal de f Asso c ia t ed Press, pour te 
Moyen-Orient, M- Teny Anderson* 
a été enlevé A BeyzôotlHDuest, alors 
i qu’il se rendait à son oavaiL — 
(AFP. AP. Reuter.) J - - ï 1 ;. 

1 • La réunification de la Co »V 

| rée. — Le Comité internati onal de' ’ 
liaison pour la réunification indépen- 
dante et pacifique de la Corée 
(CILRJECO) organise avec le.. 
Conseil mondial de la Paix une 
conférence « pour P élimina tion «lu 
danger de guerre, pour la paix et la 
réunification pacifique de la Corée, 
les 16 et 17- mars i Fhôtd Novotd- 
Paris-Bagnolet. (CILRECO, 13, rue 
Friant, 75014 Paris.) 
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Un métier-passion (page III). 

n y a cinquante ans, en Franco, 
une loi organise le statut 
do la profession (page IV). 

La longue marche 

de la presse Judiciaire (page V). 

Etre journaliste à l'Est, 

aux Etats-Unis, en Espagne, 

en Italie, en Inde, 

en Grande-Bretagne, 

dans les pays arabes (pages VI & IX). 

Henri Cartler-Bresson en reportage 
rue des Italiens (page X). 


I®W GMtTEH-aHESSQN/MMGHUMl 


LA POÉSE D'EXPRESSION FRANÇAISE 
EN PLEINES FORMES 


Le vencfrecfi 22 mars a été consacré «Journée nationale de la poésie». 

Mas existe-t-elle encore ? Oui, plus que jamais. 

Pv centaines, des revues en langue française sont éditées qui vont à la rencontre 
d'un public d'affamés dont il n'est plus l'heure de se moquer. - 
II était intéressant que ce regain soit officiellement reconnu, et salué, 
dans un des pays qui ont beaucoup donné pour la cause. 

(Page XII.) 
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COURRIER 


ES 


EN ATTENDANT D'ABOLIR LA GUERRE 


Les propos par lesquels Pierre 
Bourgeade. dans le Monde 
Aujourd'hui du 3 mars, cherche à 
identifier des c justifications théori- 
ques rà son revirement « viscéral s 
en faveur de la peina de mort appel- 
lent réflexion. 

Bourgeade a raison de marquer 
r« incohérence » qu'il y a à être 
abolitionniste en matière indivi- 
duelle et ô accepter ô l'échelle col- 
lective le jeu de la terreur ou de la 
contre-terreur nucléaire. Il souligne 
ainsi cette évidence : la guerre est 
une couronne hideuse sur la tête 
des sociétés, et tant qu'elles porte- 
ront cette couronne, toute morale 
sera précaire. La respect de la vie 
des autres est indivisible. Sïjes 
Etats servent - et c'est peut-être 
leur fonction première - à mettre 
en place un pouvoir d'ordonner la 
guerre, c'est-à-dire un droit de 
commander le meurtre, ils doivent 
être comme tels contestés et com- 
battus. Cette extrême violence, la 
plus savante, la plus aveugle, la 
plus scandaleuse, qui n’épargne ni 
femme ni enfant, si sa théorie est 
acceptée et sa réalité préparée ou 
simplement simulée, couvre et 
absorba toutes les autres. Un crime 
individuel dans une société qui 
n'aura plus cette couronne sur la 
tête sera un forfait solitaire et dra- 
matique qu'il reste à reconnaître at 
à comprendre pour en limiter la 
répétition. Dans une société à la 
morale brisée par l'acceptation de la 
violence organisée et hiérarchisée 
dans sa froide et ignoble graduation 
de recours et de moyens, les terro- 
rismes politiques ne sont que 
d'insolents ricochets du terrorisme 
d’Etat (quand Bs n'en sont pas l'una 
des sournoises méthodes), et les 
meurtres incfividuete n'en sont plus 
que des appropriations singulières 
et anarchiques. Je n'assassine pas 
mon prochain, je lui fais ma guerre 
et je le tue. Monstres froids des 
Etats, monstres chauds des 
humains, qui donne l'exemple, et 
qui inspira davantage pitié et par- 
don ? 


i 


Notre histoire est atroce, n'étfi- 
fions pas sur elle notre sens du 
sacré. Faim, guerres, malades de la 
misère extrême, enfants exter- 
minés, à peine nées vies terminées, 
révoltes, répressions, tortures, ter- 
reurs, massacres, les vrais tueurs, 
les vrais assassins ne sont pas un 
mauvais rêve, Bs sont là aux très 
grands postes de commande, la 
cœur sourd aux cris d'agonie, le râle 
des peuples, ils s'en foutent, ils 
sont là pour gérer la guerre des 
étoiles ou celle des produits phar- 
maceutiques, en s'appuyant sur 
l'obscurité humaine - ignorance, 
fanatismes feints ou réels, avidité, 
bassesse, brutalité — qu'aucune 
guillotine n'édairera jamais. Miséra- 
ble humanité lumineuse et musicale 
aux énormes capacités de beauté et 
de bonté capturée dans son obscure 
enfance par des débiles du cœur 
asservis à leur dur projet. 

Où se situe la faille par où 
s'engouffrent la folia des hommes, 
leur passion furieuse d'imposer, leur 
âpreté à s'emparer, où s'épanouit la 
douleur comme un fascinant gouf- 
fre, d'où vient le meurtre, est-ce 
d'avoir été si gravement lésés de 
tendresse, si gravement menacés 
de toutes parts dans notrepréhis- 
toire encore brûlante ? Légions de 
lésions, quand nous démutilerons- 
nous 7 

Où trouver une réponse 7 Le 
pouvoir est à ceux qui le prennent. 
La bonté n'est pas souvent le che- 
min de ceux-là. Même leur volonté 
de justice est armée. Ce sont des 
hommes, pauvres infirmes. La ten- 
dresse sociale n’existe pas. L'amour 
n'est pas un jeu de société, et les 
hommes tuent leur douce pro- 
chaine. Si dans ce monda être 
contre la peine de mort, toujours, 
en toutes circonstances, est un 
luxa, quelque chose comme l'antici- 
pation forte et symbolique d'une 
confiance dans un homme qui sera 
différent, accrochons-nous à ce luxa 
de toutes nos forces. 

DOMINIQUE HALÉVY 
(Fcnne-d'Agenais.) 
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Boîte aux lettres rurale, 

Crown rity, Ohio, avant 1959. ^ 

CAPITAL 
DU NORD... 

On a pu lira dans le Monde 
Aujourd'hui daté 3-4 mars, une let- 
tre de M"» Ghislaine Guarea, native 
de r Hérault et sa trouvant « exilée » 
à Paris. 

Que l' Occitanie sa plaigne du 
décOn de ses industries se com- 
prend fort bien, et d'autant plus que 

c'est bien pis dans le Nord. On peut 
dire en gros que, depuis sa 
conquête par Louis XIV, la Nord a 
été la vache à lait du reste de la 
France. C'est maintenant une terra 
de désolati o n, aved un paysage de 
cheminées éteintes et de friches 
industrielles dont on ne peut tirer 
partie. 

Premier « industrialisé », l'argent 
gagné dans le Nord n'y est pas 
resté. H y a une dizaine d’années, 
on a pu lire dans le grand quotidien 
régional qu’un député Blois, minis- 
tre du commerce, avait été, en 
grand arroi, inaugurer en Malaisie 
une filature réalisée avec les capi- 
taux d'industriels du Nord I 


rien. Aune demi-heure d’autoroute 
du Languedoo-Roussdlon. en Cata- 
logne - tout aussi occitane, - 
vous constaterez que les détenteœs 
de pesetas ne les ont pas investies 
exclusivement dans des marmas ou 
résidences pour estivants ou 
pings, tous placements non géni- 
teurs d'emplois permanents. Ils ont 
ctéé aussi des industries dynami- 
ques, en sort» que le bilan nûgre- 
teur. négatif en Languedoc- 
Roussillon, a été positif en 
Catalogne par arrivée d 1 Andalous — 
du moins jusqu'à ce que ta crise 
mondiale frappe, là comme aitteurs. 


chronique- 


GRÉGORY ET SÉBASTIEN 


I L vous hante cet enfant mort, 
Grégory, héros, martyr, sujet 
d’un de ces faits divers 
odieux, dont ta France profonde 
raffole avec horreur, qu'elle 
déguste en frissonnant. Son petit 
corps meurtri par un assassinat 
doublé d'une autopsie est là, 
déposé dans ce paysage qui, du 
seul fait de sa présence, inspire le 
malaise. 

D’ailleurs, H fait gris et froid au 
cimetiàre de Lépanges- 
sur-Vologne. gros village des 
Vosges touché par les mauvaises 
fées de la notoriété depuis 
l'assassinat, le 16 octobre, d’un 
enfant de quatre ans. L'église, 
dans des tons briques et gris, est 
plus sévère que rassurante avec 
sa manière hautaine de dominer, 
de surveiller les alentours du haut 
de sa butte. Elle est comme un 
reproche de pierre. A ses pieds le 
cimetière ancien a débordé de son 
endos. Il a fallu l’agrandir, la mort 
grignotant les prés et les défunts 
antérieurs refusant, très légitime- 
ment, de se pousser un peu. 

Grégory, bien sur, est dans ta 
partie neuve, encore verdoyante. 
Pas encore de monument mais 
une dalle de ciment entièrement 
recouverte de ces regrets fleuris, 
de ces bibelots funéraires, qui 
sont au dernier séjour ce que sont 
les souvenirs de vacances aux 
salles de séjour. Des fleurs blan- 
ches, pour ta pureté assassinée. 
Quelques œillets jaunes, aussi, 
qui tranchent bizarrement. Et ces 
angelots, ces oiseaux sur leur 
socle — une bonne vingtaine — 
qui répètent à fleur de tombe ta 
lamento des vivants : s à notre 
neveu ». s d notre enfant ado re », 
g à notre petit-fils». * à nom 
cousin », t i un ange ». etc. Sur 
une autre plaque on lit cette 
phrase surmontée d'un oisillon : 
g Fauvette, quand tu voles au- 
dessus de sa tombe, chante-lui la 
plus belle chanson, a Enfin, au 
centra, ce médaillon coloré, verni, 
ovale où l'on voit Grégory tout 
sourire. Beau, forcément : un 
enfant de quatre ans... 

Réconciliation 

Dans le tambour de l'église, le 
curé de Lépanges a laissé une pae 
de tracts proposant des médita- 
tions pour te Carême en cours. On 
y lit notamment que c'est tun 


temps de réconciliation, de par- 
don. de reprise de relations frater- 
nelles : entre nous, voisins, mem- 
bres d'une même famille, d'une 
même EgSse». Dehors on entend, 
au loin, ta bruit régulier, obsédant, 
suraigu, d'une scie circulaire qui 
débite sans doute en rondins 
quelque arbre assassiné. Un 
cycliste en survêtement passe et, 
en danseuse, entreprend r ascen- 
sion d’une côte qui se perd dans 
la forêt II tient la forme. 

Plus bas. bien plus bas, ta 
Vologne. plus vraiment un ruis- 
seau pas encore une rivière, roula 
des eaux noires, froides, agitées. 
C'est dans ta Vologne qu'on avait 
jeté Grégory. ta visage couvert, 
tas mains liées. Qui 7 Bernard 
Laroche, a-t-on cru, et qui fit pour 
esta trois mois de prison. Cet 
homme trapu, costaud, brun, san- 
guin, grosses moustaches, roufla- 
quettes fournies, y a passé de 
mauvais quarts d’heure. Les 
détenus et tas matons ont leur 
morale : un meurtrier d'enfant, 
l'horreur infréquentable. 

Aujourd'hui il est libre, Bernard 
Laroche. Cela lui laisse un goût de 
c révolte ». Mais il ta dit d'un ton 
aussi calme et terne qu'il dirait c 
c Vous voulez une outre bière ? » 
Innocent ? Il attend le norv-ltau. 
paisiblement, dans cette maison 
— cinq pièces, genre chêlet (il y a 
un fronton de bas) - qui domine 
Aumont2ey, son village, plus petit 
que Lépanges mais pas plus gai. 
Ils sont presque intallés dans tas 
bois, les Laroche. C'est la der- 
nïère maison avant la forêt, là où 
la route goudronnée devient sen- 
tier pour randonneurs citadins. 

Une marge, en somme. Mais 
très orefinaire : ta cuisine est pro- 
prette. ta toile cirée fleurie, le frigo 
tourne rond, rassurant. Sur ta buf- 
fet - plaqué formica vert d'eau - 
trône un chien de faïence, noir. Il 
y a aussi un flacon cTAirwick et, 
au-dessus de la porte, une pen- 
dule ronde. La cuisine française. 

Car. ne nous y trompons pas : 
les Laroche sont frustes, peut- 
être, mais pas sauvages. Marie- 
Ange at Bernard sont comme des 
millions d'autres. Sabres de 
propos, brutaux de manières, 
socialement patients, assez 
soumis aux lois de l'économie, 
économes et endettés, ambitieux 
pour leur maisonnetta, pauvres de 
sentiments. 


Marie-Ange, plutôt petite, 
lunettes cerclées et dorées, robe 
de tissu imprimé bleu, chandail 
rose au crochet, est ta troisième 
d’une famille ouvrière qui compte 
dix enfants. Elle étudie g jusqu'en 
troisième » avant de trouver g un 
peu avant seize ans » un emploi 
dans les filatures. Elle y restera 
quatre ans avant d'être embau- 
chée à Gérard mer par la Société 
vosgkxme de profilage. Rude exis- 
tence. Quand elle était « du 
matin», elle prenait ta car de 
ramassage à 4 h 15. Lorqu'elle 
rentrait vers 13 h 30, son mari 
partait à son tour pour r équipe 
« de l’après-mkfi » dans une fila- 
ture. Il revenait alors après neuf 
heures du soir. Le plus souvent, 
elle dormait déjà. Ils pratiquaient 
ainsi r alternance, l'un gardant la 
gamin - Sébastien, quatre ans et 
déni — tandis que l'autre travail- 
lait. Ils sa voyaient le week-end, 
un peu chez eux. beaucoup chez 
les autres pour ces gueuletons du 
dimanche qui font — et parfois 
défont - tas familles françaises. 

Le respect 
des cadences 

Marie-Ange gagnait 
4 200 francs par mois : g Quand 
je respectais les cadences. D’ail- 
leurs, je n'ai pas eu à me plaindre, 
je les ai toujours respectées. » Sla 
travaillait avec vingt autres 
femmes à l'atefier de soudure. 
g avant la chaîna », précise-t-elle. 
Il y avait un seul homme : «r ta 
chef». Elle soudait, soudait, sou- 
dait : r Par exemple, pour une 
pièce où H fallait trois points, ja 
devais donner cinq cent vingt-cinq 
coups de pédale à l'heure . » Elle 
l'aura fait pendant plus de six ans 
avec deux regrets ; celui de « ren- 
trer souvent p/us saie que son 
époux » et d'avoir laissé passer 
l’occasion - son rêve de toujours 
— d'un emploi dans une grande 
surface du voisinage. 

Depuis t l'affaira ». Marie-Ange 
est au chômage. Cdhcidence ? 
g Tout i fait, dit ta chef du per- 
sonnel. Nous n'avons fait 
qu'appliquer rarticie 32 de la 
convention collective de la métal- 
lurgie des Vosges. Elle avait 
épuisé ses droits i des conges. » 
r Oui, (fit-elle, mais on m'avait 
refusé deux jour» pour F enterre- 


ment de Grégory- Alors j'avais 
pris une feuille de maladie. » Et 
puis on Fa chassée deux jours 
après sa courte garde à vue. Les 
hasards de ta vie... Elle a saisi ta 
TOT (son mari est syndiqué) mais 
sans y croire. A l'usine, « tas 
copines n'ont pas bougé ». Les 
patrons ? g Je leur en veux quand 
même, oui Et puis 3s s'occupent 
pas de savoir si on en chie ou pas 
sur nos machines. » 

Bernard Laroche a un 
employeur plus compréh en sif. Il a 
eu de ta chance dans son mal- 
heur : il n'a pas cessé d'être payé 
(7 000 francs par irais) pendant 
sa détention. L'entreprise l'a 
accueflli huit jours après sa sortie, 
fl est vrai qu’on l'y aime bien : 
soixante-dix-huit ouvrière - sur 
une centaine — avaient signé une 
pétition en sa faveur. Il la 
conserve précieusement, pliée en 
quatre, dans une boîte en fer. sur 
ta buffet. 

Il y a un peu d'agitation dans la 
cuisine des Laroche. Sébastien 
est là, qui tourne en rond. II n'est 
pas retourné à l’école depuis 
l'affaira, en accord avec ta maî- 
tresse (g vous savez tas entants 
sont méchants » ). Il prend beau- 
coup de place. Il virevolte comme 
une mouche autour de ses 
parents placides. Sébastien est 
blanc comme linge. Il a le front 
haut, trop haut. Il a subi une inter- 
vention poix une légère malfor- 
mation. Son élocution est chaoti- 
que, presque indéchiffrable. Son 
visage est ingrat. II tripote un 
nounours blanc, sans douceur. Il 
feuillette à grand bruit Tétéstar. 
Bernard Laroche : g Cest pas fini, 
non ? Tu vas aller au lit. hmn . si 
ça continue / » Il est 4 heures de 
i'après-mtdL Sébastien continue 
son cirque. Insupportable. Laro- 
che tait mine de lui en retourner 
une : c Tu veux une raclée ? Tu 
vas t'avoir. » Sébastien saisît un 
petit jouet en plastique, un fusil. 
Le père te prend et, du plat, lui en 
donne doucement des petits 
coups sur ta torse. Sans penser à 
mal. 

Sébastien reprend t'arme et ta 
brandit vers nous : g Je vais vous 
tuer. » g Me mer, pourquoi ? » 
g Pour rien. » Et il part d'un rire 
bref et nerveux. 

BRUNO FRAPPAT. 


En exerçant l'attrait de Ptace- 
mants sans grand risque, mais sté- 
riles pour la création d’emptots 8ta- 
S2 te Cap d-Agde. Canet-Plage. 
La Grande-Motte, etc. brillantes- 
façades derrière lesquelles on 
découvre un déséquilibre économi- 
que. n'ont-ils pas été tarais à ceux 
tjfi. légitimement, émettent le sou- 
hait : « Votem viure al pais » 7 

Faute d'investisseurs industriels 
locaux. C Hérault a accueilli qui ? 
Union Carbide— 

MAURICE VITRAT 

(Toulouse).' 1 . 


Quand tas industries du Nord 
avaient besoin de main-d'œuvre, ce 
sont les frontaliers belges qui sont 
venus en premier. Quand, après 
1918, i a fallu remettre tes houê- 
lères en route, on a tait appel aux 
Polonais. Parfaitement assimilés 
depuis trois ou quatre générations, 
Bs ont de nombreux élus et des 
exemples dont Kopa et Jazy sont 
16s plus connus. 

Ne nous reprochons donc pas 
des choses fausses entra nous. Ne 
demandons pas que l'Etat fasse 
tout pour nous, demandons-nous 
plutôt ce que nous pouvons faire 
pour lui... Tout ta inonde s’en trou- 
verait mieux. 

J. R. 

(LombersarL) ■ 

... AU SUD 

Le Languedoc ne manque pas de 
gens de valeur ; mais pour que de 
telles valeurs puissent taire prospé- 
rer leur pays, encore faut-il qu'fl 
existe un financement tanguedo- 


FOULES ET PACOTILLE 


Qu'un président se réclamantde 
la gauche use de son pouvoir cfiscré- 
tionnaire pour porter de telles 
atteintes à notre patrimoine cultu- 
rel, c'est, pour un homme de gau- 
che, un double et profond chagrin. 

Cette pyramide de pacotille, 
comme une verrue sur un noble 
visage, rendue plus dérisoire encore 
par r obélisque tout proche grâce 
auquel un souverain de r ancienne 
Egypte sut lui. perpétuer sa gloire I 

Les musées — ne craignons pas 
de le prodamer en un temps où 
nous sommes obstinément convies 
à la fête, c'est-à-dire au bruit et à 
r agitation collective, - les musées, 
ds-je. sont des lieux de recueille- 
ment, de contemplation, de fer- 
veur; au fronton de l'un d'entre 
eux, non loin du Louvre, le poète a 
inscrit ce pressant conseil : « Ami, 
n'entre pas sans désir. » En vérité, 
la poétique culturelle d'un gouver- 
nement de gauche devrait consister 
non pas è rameuter tas populations 
pour qu'elles envahissent bruyam- 
ment les musées, mais à donner à 
tous la connaissanc e de notre passé 


et, si possible, l'amour des œuvras 
d'art qu'il nous a léguées; est-ce 
bien ce qui s’enseigne dans nos 
écoles publiques 7 

Encore un mot. C'est une errera 
fondamentale que de considérer £ 
Louvre comme étant un musée; 
c'est en réalité un vaste ensemble 
de musées. Aussi cette entrée uni- 
que qui nous est proposée est uns 
faute majeure : elle rendrait plus 
long encore te chemin à parcours 
pour parvenir aux différents dépar- 
tements. S'il existe une «bonne 
solution », elle consiste, pour 
l'essentiel, è maintenir tas accès 
existants, à les aménager at i en 
créer de nouveaux. 

M. Pei est donc bien présomp- 
tueux d'affirmer : « Ma solution est 
la bonne » (ta Monde AigourtrhuÇ 
11-12 février 1985k Qu'A soit 
permis de lui répfiquer : «Votre 
solution est mauvaise ; elle est tel- 
lement mauvaise qu'à serait (fifficita 
d’en imaginer ds pim. » 

RAYMOND ROUSSEL; 

(Vfflc-d'Àvray.'j 


DÉCORATIF 


La cour du Louvre pourrait être! 
actuellement un square-jardin» et 
personne ne dirait rien. Précisé-, 
ment, tas XVII*, XVIIP stades et 
r Empire placèrent des pyramides 
dans te décor de leurs janfins. Bien 
sûr I on peut discuter sur la forme 
de la pyramide, mais relie qui est 
projetée est une figure pure. Les 
architectes de res stades de lumière 
auraient-ils manqué de clartés ? 

Pour compléter, ja vous dta ta 
Grand Dictionnaire encyclopédique 
Larousse, en cours de parution, 
tome VIII, au mot «pyramide» : 


- *V- 

«Art européen. La pyramide an tant, 
que petite "construction décorative 
compta -parmi lès fabriques de jaf- 
dirai paysagistes du XVUP siècle 
(par exempta è Chambourcy, è Frçrt- 
convifle, au parc Monceau). Hte est. 
avec l'obéüsque, un élément déco- 
ratif usuel sous le Premier Empire» 

Proche de SauMau, nous conna»- 
sofis la pyramide du beau château 
d'Ancy-te-franc, élevé vers 1546. 

J'aimerais Sre une rechercha sur 
cas pyramides décoratives L.. 

MARCEL BUISSON’ 

artisan-âjéniœ en retraita. . . 

. (Saulieu.) , 


VIVE L'ARBITRAIRE I 


La polémique sur ta pyramide du 
Louvre continue à alimenter la cor- 
respondance de vos lecteurs. Per- 
sonnellement, je pense, comme 
Roland Castro, que' la cour Napo- 
léon était un lieu fort triste, et l’idee 
d'y voir la fameuse pyramide me 
réjouit pjutÔt. 

Mais il faut bien dira que — s'il 
est bon que cette affaire tasse 
r objet de discussions et que chacun 
pusse donner ses arguments — oes 
discussions sont, par définition, 
sans issue, pour la simple raison 
qu'fl n'y a pas, dans te domaine 
esthétique, de critère objectif. On 
parie de tait du prince ; mais qu’une 



décision en matière d’architecture, 
soit prise par un homme seul, un 
jwy, une assemblée ou r ensemble 
des habitants intéressés, nsn 
n'assura qu'elle ne sera pas contes- 
tée par les générations suivantes, 
pour ce qui est de l'art, tes procé- 
dures démocratiques ne donnent 
aucune garantie. .je 

Alors, discutons : mais faispna-. 
nous une raison : il y aura .toujquff 
une bonne part d’arbitraire, d Bipat 
titiide èt de risque... ' j .: 

JJ.ALFASSÀ? 2 . 

(ParisY'; 


CYANURE 


Un de nos lecteurs d’Arcueil, 
M. J.-C LafaÜle, complète le ré- 
cit de la fin d'Himmler en ré- 
ponse à la lettre publiée dans le 
Monde Aujourd'hui daté 10- 
11 mars. 

Himmler, arrêté anonymement 
par les Britanniques, se tait recon- 
naître et demande à rencontrer 
Montgomery. Ce n'est qu'après, 
alors qu’on veut s’assurer qu'il ne 
dissimule pas de cyanure dans une 


fausse dent; qu'il croque la caps* 
fatale at meurt. ;Jf! 

J.-CLAFAÜXE f; 

(Arcu*u£-:< 

PRÉCISION. - L’ondinatera^-. 
quis par la mairie de Metz (ta 
Aujourd'hui daté du 

11 merekqui le c prête » aux 

triais pour les inciter à s «nsraner 

dans la ville, porte le nom de vaj. 
et non WAX. comme nous l ayons 
écrit par erreur. 1 - - 


1 1 -*-i .■ 

I 

^ - 
Z* ' 


SX*: - 

"• 'v'w-; 

sa'-- 

3t L •: :• 
:ào 

i: ■ 

je lût:;:. 
Vt- i M. . 

dibïl-, 
iwirrac 
« ejt,:.- 


®nrpn: . 

biteT, 

Al» i i: 7 
àthsËj ; .... 
=® k 7 v 
îtaliiV 




mm 


IX n« RENCONTRES INTERNATIONALES^ 
«i SUR LA FETE ET LA COMMUNICATION 
W NICE - 24-28 AVRIL 1985 * ACROPOLE» 

1) Colloque scientifique : "de la Fête & l’Extase" : 

Transe, Possession, niiamwnimwn , Hypnose. 

2) Exposition sur la f TVia ma nînmo et la Possession. 

3) n« Festival international du film sur là fête et le C&mavaL . . 

Pour tout» domanda de nuiftm qnwmftwta _pHAw »Hi».y«ji«iSBSrà : 

NICE ANIMATION r ACROPOLIS - II* RIF 
1, esplanade Kennedy - 06300 NICE - TéL (93) 92JEL35 OU 92.B2L32 
Droits d'inscription : participants 350 F - étudiants 100 F f*\‘/ 
\ accompagnants 200 F 
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LES 

JOURNALISTES 



Une fois n est pas coutume : ies journalistes parlent des journalistes. C'était tentant. II y a cinquante ans, le 29 mars 1935, paraissait au « Journal 
officiel » le premier texte de loi donnant à la profession lès armes avec lesquelles elle combat encore, et lui imposait les devoirs qui sont aujourd'hui 
toujours les siens. 

Durement touchée par l'époque, la confrérie paie son tribut à la crise et s'interroge sur son avenir. La presse écrite et les hommes qui la font, savent la 
fragilité de leur état et de leurs journaux. Un état qui interdit le découragement ou la déception. 

Métier, journaliste . Ils sont nombreux dans le monde ces confrères qui cherchent leurs marques et ferraillent avec les pouvoirs, ou contre les pouvoirs, 
avec leur opinion publique ou contre leur opinion publique. 

Quelquefois, ils gagnent leurs combats, quelquefois ils les perdent ; quelquefois, ils s'éclaboussent de trop de lumière, ou se plient trop facilement au 
régime de l'ombre. Souvent, ils ne pensent qu'à leur mission d'informer. Métier, journaliste. 
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UN MÉTIER-PASSION 
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L A presse n'a pas trop 
bonne presse. « Si elle 
n’existait pas, disait le 
Balzac des Illusions perdues , 
il faudrait ne pas l’inventer. » 
« Seulement voilà , ajoutait-il, 
elle existe. » La vérité, c’est 
que, comme toute chose, on 
peut en faire le meilleur 
comme le pire usage. 

Parlons tout de suite du 
pire, pour n'y plus revenir. D y 
a une presse vénale. Une 
presse pousse au crime, raco- 
leuse, voyeuse, cynique. Une 
presse de la haine, acharnée à 
détruire la dignité et le bon- 
heur des autres. Une presse 
que l'esprit de parti conduit à 
exalter tout ce qui va dans son 
sens et à ignorer ou à dénatu- 
rer le reste. Mais il y a aussi 
une presse qui, malgré d’inévi- 
tables scories, s’efforce de 
remplir, pour le mieux, son 
irremplaçable mission: faire 
participer chacune et chacun 
au maximum à l’aventure 
humaine de son temps, en en 
montrant à la fois les enjeux et 
les risques ; fournir au peuple 
souverain, en toute indépen- 
dance vis-à-vis des pouvoirs, 
les éléments d’information, de 
compréhension, de jugement & 
défaut desquels il serait 
condamné A exercer à l’aveu- 
glette le rôle fondamental & 
lui confié par le suffrage 
universel. 


Les grandes 


Pour que la presse existe, il 
ne faut certes pas que des 
journalistes. Le Monde n'en 
compte guère plus de 160, sur 
un effectif total de plus de 
1 200. Ils seraient bien en 
peine de faire leur travail s’il 
n'y avait pas à côté d'eux des 
gens pour les aider à se docu- 
menter, pour recevoir leurs 
coups de téléphone ou leurs 
télex, pour corriger leurs 
erreurs, pour taper, imprimer 
et vendre leur prose, pour 
récolter l’indispensable publi- 
cité, pour s’acquitter des mille 
et une tâches administratives, 
parfois éprouvantes souvent 
fastidieuses, qu'implique la 
gestion d'une entreprise de 
cette dimension. Reste qu’on 
ne peut imaginer de journal, ni 
d'agence de presse, ni de 
« média » audiovisuel sans 
journalistes. 

■ Ni même, plus précisément, ■ 
sans journalistes profession- 
nels, autrement dit de ces 
hommes et de ces femmes qui 
font du journalisme, suivant la 
définition de leur statut 
aujourd'hui demi-séculaire, 
leur principal moyen d’exis- 
tence. Mauriac, Pierre-Henri 
Simon ou Aron, pour ne citer 
que des disparus, étaient 
certes de très grands journa- 


listes, mais ils n’étaient pas 
d’abord des journalistes. Et le 
concours de professionnels 
était aussi nécessaire à la 
publication de leurs articles 
que celui des personnels admi- 
nistratifs et ouvriers dont on a 
déjà évoqué le rôle essentiel 
dans la fabrication d’un 
journal 

Ces journalistes profession- 
nels, il y en a de toutes sortes, 
affectés aux tâches les plus 
diverses. Il y en a même beau- 
coup trop qui ne sont affectés 
à aucune tâche du tout, pour 
cette mauvaise raison qu’ils 
sont au chômage: plus de 


face de la terre, deux ou trois 
cents personnes qui font, plus 
ou moins, ce boulot-là. Mais il 
faut s’enlever de l’idée, que le 
boulot en question puisse 
s'accommoder de l'indolence. 
La plupart de ceux qui le font 
sont des travailleurs acharnés, 
qui ont renoncé depuis long- 
temps à toute vie personnelle, 
des nomades par obligation 
qui aimeraient bien de temps 
en temps pouvoir poser leur 
sac et échapper enfin à une 
agitation qui les brûle trop 
pour qu’ils n’en mesurent pas, 
le temps d’une méditation en 
vol, la futilité. 


qui est tout simplement d'éta- 
blir la vérité des faits, c’est un 
personnage authentique, l'hon- 
neur de ce métier pour lequel, 
déjà, tant de nos confrères 
sont morts. Parmi ceux-là, 
n'ayons garde d’oublier le nom 
d’Edouard Saab, qui fut long- 
temps le correspondant du 
Monde à Beyrouth. 

Les «vedettes» 
et les autres 

Bien sûr, ü y a, dans notre 
profession comme dans toutes 
les autres, des farceurs et des 


à l’antenne comme un plat de 
choix, mais aussi chez tous ces 
professionnels qui font leur 
travail d'animation, de relec- 
ture, de mise en forme, sans le 
stimulant de la notoriété. 
Combien d'articles dont tout 
le monde parle — au moins 
pendant un temps puisque le 
journalisme est un métier de 
l’éphémère - et qui n’auraient 
pas vu le jour s'ils n'avaient 
pas été commandés par tel ou 
tel, dont an ne saura jamais le 
nom. •Un bon rédacteur en 
chef, disait Gaston Bonheur, 
cité par Raymond Castans 
dans un livre récent, est celui 


par André Fontaine 

joyeuse plaisanterie la durée 
mensuelle de travail de 
173 h 30 mentionnée sur leur 
bulletin de paye, le dénomina- 
teur commun, c’est le senti- 
ment de participer à une 
œuvre commune et le goût du 
travail bien fait. Sentiment 
qu'on n'éprouve jamais si fort 
qu’en voyant se monter sous 
ses yeux une page, et spéciale- 
ment une « une », bien réussie. 

Quand il nous dirigeait, 
jadis, avec sa paternelle et 
bougonne fermeté, Hubert 
Beuve-Méry ne se privait pas 
de recourir à la métaphore du 
«barreau de chaise» amou- 



7 h 45 : conférence de rédaction au Monde. 


2 000 sur quelque 20 000 titu- 
laires de la carte profession- 
nelle ; peu de métiers, en fait, 
sont aussi touchés par la crise. 
Et combien d’autres doivent se 
contenter de tâches bien 
modestes, si on les mesure à 
l’aune- de leurs ambitions ini- 
tiales, bien éloignées en tout 
- cas ' de' l'idée qu'une grande 
' partie du public se fait de 
notre métier. 

Trop souvent, en effet, le 
mot de journalisme évoque 
l’idée d’une vie facile, de 
voyages aux quatre coins de la 
planète, de rencontres quasi 
ininterrompues avec les 
vedettes de la politique,, du 
sport, ou du showbiz: la fête, 
quoi. On compte bien, à la sur- 


Et que dire de ceux qui, 
célèbres ou quasi anonymes, 
exercent, en cette époque de 
sang. le dur métier de corres- 
pondant de guerre ! Si vous ne 
l’avez déjà frit, allez voir la 
Déchirure. Ce n’est pas seule- 
ment, sur le drame du Cam- 
bodge, le récit le plus exact 
qu’on puisse imaginer : jamais 
sans doute an n’a mieux mon- 
tré au cinéma la réalité du 
journalisme. Ce photographe 
dégingandé, prenant tous les 
risques pour un bon cliché, 
nous l’avons tous vu, nous 
autres hommes de presse, tiré 
à des dizaines d'exemplaires. 
Et cet envoyé spécial du New 
York Tîntes, avec son assistant 
khmer, prêt à sacrifier sa vie 
pour accomplir son dur devoir. 


cossards, des «m’as-tu-vu» et 
des médiocres prompts à 
« s’affliger », pour reprendre 
le mot de Chateaubriand, de 
« toute renommée ». II y a des 
gens que leur facilité risque à 
tous moments de gâter. Il y a 
des aigris, convaincus, parfois 
à juste titre, qu'on ne leur a 
jamais donné la chance qu'ils 
méritaient. Mais, en regard, 
que de disponibilité, que de 
dévouement, pour ne pas dire 
d’abnégation, - . mais oui, 
d’abnégation, — que de pas- 
sion! Non seulement chez les 
«vedettes», ies «signatures», 
les Viansson-Pontë et les Gil- 
bert Mathieu d’hier et 
d’aujourd’hui, dont chacun a 
son public propre qui attend 
ses «papiers* ou ses passages 


qui fait écrire par d’autres tes 
articles qu’il aimerait faire 
lui-même. » 

Pour les uns et pour les 
autres, pour le correspondant 
de guerre comme pour le 
secrétaire de rédaction qui 
mettra sa copie en page, pour 
l’éditorialiste comme pour 
celui qui l’aidera à trouver un 
bon titre à son papier, pour le 
dénicheur de « scoops » 
comme pour celui auquel 
incombe la tâche de rendre 
compte en quelques dizaines 
de lignes de débats parlemen- 
taires ou d’audiences judi- 
ciaires interminables, pour 
tous ceux qui, correspondants 
à l'étranger ou hommes de 
« desk», ne mesurent pas leur 
peine et ressentent comme une 


reusement tourné, où Péguy 
voyait le symbole de la 
conscience artisanale, pour 
nous montrer que le succès 
d’un journal ne provient pas 
seulement des «coups» qu'il 
peut monter, de l'originalité de 
ses informations ou de la saga- 
cité de ses commentaires, mais 
aussi de l’attention scrupu- 
leuse qu’il sait porter à la véri- 
fication du moindre détail. 
C’est parce que cette convic- 
tion demeure, au fond, chez la 
plupart d’entre nous que le 
Monde , après des années de 
luttes internes que nous 
sommes quasi unanimes 
aujourd'hui à juger sinon déri- 
soires, du moins, en tout cas, 
dépassées, va redémarrer. Ou 
pour mieux dire : a redémarré. 
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1935 : ROULETABILLE DEVIENT PROFESSIONNEL 


par Claude Durieux 


C'est pour mettre à l'abri € du caprice 

et de l'arbitraire » 

ta carrière du journaliste 

alors exploité par les patrons de presse 

et proie facile de la corruption, 

que la loi du 29 mars 1935 organise 

le statut de la profession 

et garantit son indépendance . 


dû à maintes reprises être for- 
. mutées à cet égard auprès du 
ministre du. travail. » 


I L y a tout juste cinquante 
ans, très exactement le 
29 mars 1935, la loi rela- 
tive au statut professionnel des 
journalistes était publiée au 
Journal officiel. Avant cette 
date, aucun texte convention- 
nel ou législatif n’offrait aux 
journalistes les garanties 
nécessaires à l’exercice de leur 
métier, pas tout à fait comme 
les autres. Ce n'est pas faute, 
pourtant, d’avoir donné des 
gages sur la manière rigou- 
reuse avec laquelle ils définis- 
saient, dès 1918, les devoirs du 
journaliste dans une Charte 
des journalistes. 

Depuis un demi-siècle, la 
législation sociale a largement 
progressé, et l’on a peine à 
imaginer aujourd'hui ce que 
pouvait être la situation du 
journaliste avant la loi de 
1935. D’un point de vue folk- 
lorique, cela donnait au 
cinéma le personnage de Rou- 
letabille, mi-reporter, mi- 
policier dans le Mystère de la 
chambre jaune ou le Parfum 
de la dame en noir, d'après 
l'œuvre de Gaston Leroux. 

Dans la pratique, la sujétion 
du journaliste à son patron 
était quasi totale. Le plus sou- 
vent, le louage de service revê- 
tait la forme de la simple 
entente verbale avec un direc- 
teur de journal, sans garantie 
d'emploi; plus rarement, le 
contrat de gré à gré ; enfin, le 
contrat par entreprise. 
L'entente verbale, c’était le 
régime du bon plaisir ; le 
contrat individuel était en 
général imposé par 
l’employeur ; quant au contrat 
d’emrcprisc. plus rare, il était 
source d’inégalités arbitraires 
entre les journalistes. 

Comme l’expliquait devant 
la Chambre des députés, le 
14 mars 1935, M. Emile Bra- 
chard, député de l'Aube, rap- 
porteur de la commission du 
travail, pour montrer la grande 
dépendance des journalistes : 


* La seule réalité qui leur 
appartienne, c’est le repos 
hebdomadaire : mais il a fallu 
pour cela une loi . dont la 
Chambre a jadis pris Virntiar 
tive (...). Encore devons-nous 
constater que beaucoup de 
journaux affectent d’ignorer 
la loi, que bien des rédacteurs 
qui craignent d’en exiger 
l’application ne la peuvent 
obtenir par une simple récla- 
mation et que des plaintes ont 


Dès 1923, le Syndicat natio- 
nal des journalistes faisait 
campagne en faveur de l’indé- 
pendance d’esprit de ceux qui 
avaient pour mission d’infor- 
mer les citoyens et des garan- 
ties matérielles et morales que 
cela supposait. Dans une 
enquête adressée au Bureau 
international du travail à 
Genève en 1932, M. Georges 
Bourdon, alors président du 
SNJ, affirmait : - La condi- 
tion capitale pour qu’une 
presse soit honnête et indépen- 
dante ne réside pas unique- 
ment dans l’honnêteté et 
l’indépendance de qui la 
dirige, mais aussi dans la 
conscience du rédacteur ; 
celui-ci est donc , parmi les 
salariés , un salarié d’une 
espèce particulière, auquel il 
convient d’assurer une exis- 
tence digne et libre, et qui doit 
garder sa liberté de jugement 


vent démuni de contrat garan- 
tissant son emploi, le journa- 
liste pouvait être une proie 
facile pour des corrupteurs 
toujours aux aguets, arrosant 
de leurs «enveloppes» ceux 
qui acceptaient de publier une. 
information de complaisance 
ou d’amplifier une fausse 
rumeur pour faire un «coup 
de Bourse ». . 


sa faiblesse physique 
ütafe et l’énorme puis- 


Les krachs de l'Union géné- 
rale (1881-1882), de Panama 
(1892), de Rochette (1912), 
l’affaire Marthe Hanau 
(1928), étaient encore trop 
proches pour que les pouvoirs 
publics laissent aux seules lois 
du marché le soin de se sou- 
der du sort des journalistes 
comme ûs veillaient à celle de 
la presse, 

M. Brachard y trouvait 
même une justification supplé- 
mentaire: 

« L’industrie du journal n’a 
pas à se plaindre du Parle- 
ment, disait-il dans son rapport 


entre sa 
congénitc 
sance administrative, indus- 
trielle et financière de la 
presse. Pis encore (...). le 
journaliste ne dispose d’aucun 
des moyens les plus légitimes 
de propagande et de pression 
qui s’offrent aux plus hum- 
bles des collectivités de tra- 
vailleurs. Ironie et paradoxe: 
les journaux ne sont pas pour 
les journalistes. » 

A l’issue de ce brillant plai- 
doyer prononcé le 14 mars 
1935, la Chambre des députés 
votait sans débat La proposition 
de loi présentée par M. Henri 
Guêrnut, qui déclarait dans 
son article principal : 

« Le journaliste profession- 
nel est celui qui a pour occu- 
pation principale, régulière et 
rétribuée l’exercice de sa pro- 
fession dans une ou plusieurs 
publications quotidiennes ou 
périodiques, ou dans une ou 
plusieurs agences de presse, et 
qui en tire le principal de ses 



ressources Sont assi- 

milés aux journalistes profes- 
sionnels tes collaborateurs 
directs de la rédaction : 
rédacteurs-traducteurs, sténo- 
graphes-rédacteurs, rêdac - 
teurs-réviseurs . reporters * 
dessinateurs, reporters- 
photographes, à l’exclusion 
des agents de publicité et de 
tous ceux qui n'apportent, à 
tut titre quelconque, qu’uriè 
collaboration occasionnelle. » 

La clause 
de conscience 

Cette définition, fondant Jtt 
statut du journaliste - et qui 
allait s’insérer dans le code du 
travail sous la référence 
L. 761-2 - était assortie 
d’autres garanties, telles 
l’indemnité d’un mois dé 
salaire par année de présence 
-(en cas de licenciement), le 
bénéfice de la clause de 
conscience (en cas de change- 
ment de propriétaire ou de 
ligne politique, avec les indem- 
nités prévues à cet effet), les 
quatre semaines de congés 
payés par an (en avance sur 
les lois de 1936), enfin la créa- 
tion d’une commission pari- 
taire - patrons et journalistes 
- chargée d’attribuer la carte 
d’identité des journalistes pro- 
fessionnels. Le règlement 
d’administration portant créa- 
tion de cette commission 
paraissait le 21 janvier 1936, 
et ses membres étaient dési- 
gnés au mois de mai suivant^ • 

La grande originalité de là 
loi dè 1935 reste, pour le jour- 
naliste, la clause de 
conscience, qui n’existe dans 
aucune autre profession. 
Même si, compte tenu du mar- 
ché du travail, la crainte du 
chômage en atténue la portée, 
elle reste pour le journaliste 
une protection morale que le 
valeureux Georges Bourdon 
exposait en ces termes : 

« La clause de conscience 
lui donne à tout instant, même 
si elle ne doit pas être invo- 
quée. le sentiment de sa 
liberté morale. Que lui soient 
à jamais épargnés ces cruels 
conflits que trop de journa- 
listes ont connus, même pour 
les avoir surmontés, entre sa 
conscience et son intérêt, c’est 
cela que nous appelons son 
indépendance. » 


« La condition capitale pour qu’une presse soit honnête et indépendante ne réside pas nriqnemeat dans Fhonnëtetë de qui la dirige 

mais aussi dans la conscience do rédacteur. » 


(I) Le rapporteur développe, par ail- 
leurs, les difTïremes formes d'aides 
accordées aux journaux (prix du 
papier, abaissement des taxes, tarifs 
spéciaux pour les transports, etc.) et 
affirme qu’au total elles atteignent 
8S0 millions de francs de répoquei'. 


Carte de presse 


L A carte d’identité des jour- 
nalistes professionnels, 
instituée par la loi du 
29 mars 1935, a été codifiée 
par un règlement d’administra- 
tion publique prenant forme de 
décret paru le 2 1 février 1936. 


Cet organisme paritaire - 
patrons de presse-journalistes - 

est composé de trois collèges : 


• Le commission supé- 
rieure. chargée soit de trancher 
les cas litigieux que lui soumet 
la commission de première ins- 
tance. soit d'entendre les jour- 
nalistes faisant appel d'une 
décision de ladite commission. 
Trois magistrats désignés, un 
patron de pressa ainsi qu’un 
journaliste éki, avec leurs sup- 
pléants. présentés par des syn- 
dicats représentatifs de la pro- 
fession siègent è cette 
commission. 


d'émettre un avis. Elle com- 
prend huit représentants de 
patrons de presse - dont un du 
service pubfic de f'aucSovisual — 
désignés par les organismes 
professionnels et huit journa- 
listes élus au suffrage direct par 
tous les titulaires de la carte 
profe ss ionnelle et proposés par 
dos syndicats représentatifs. 
Huit suppléants sont désignés 
de la même manière. 


Les correspondants régio- 
naux, au nombre de dix-neuf — 
tant pour les patrons que pou- 
les journalistes, - sont dési- 
gnés ou élus m même temps 
que les membres des commis- 
sions supérieure et nationale, ils 
participent au contrôle des dos- 
siers envoyés par les candidats 
à ta carte. 


• La commission de pre- 
mière instance, chargée d’étu- 
dier les demandes de carte et 


Ces élections ont lieu tous 
les trois ans, et les prochaines 
sont inscrites pour 
12 juin 1985. 


le 


et de décision à l’égard des 
variations de doctrine du jour- 
nal auquel il collabore. Ces 
garanties morales ne sont pas 
seulement le signe du respect 
du à sa conscience, mais elles 
importent à l’intérêt bien com- 
pris de la presse et de son 
prestige. 

• Que la carrière du jour- 
naliste. ajoutait-il, soif mise à 
l’abri du caprice, de la fantai- 
sie. de l'arbitraire, qu’il soit 
pratêgfi contre le besoin maté- 
riel. assuré d’une existence 
digne. » 

A l'époque, eu effet, la 
majorité des journalistes tou- 
chaient des salaires sans grand 
rapport avec la compétence et 
le sens des responsabilités 
qu’on exigeait d'eux, sans 
compta le dévouement sans 
limites qui allait de pair, les 
journaux paraissant sept jours 
par semaine. U avait fallu 
attendre le 25 juillet 1925 
pour que soit institué le repos 
hebdomadaire. Mal payé, sou* 


à la Chambre. Elle Jouit d’un 
régime de faveur et de privi- 
lège (1) que je serai le der- 
nier à regretter, car c’est le 
rôle d’une démocratie de favo- 
riser la diffusion de la parole 
imprimée (...). C’est précisé- 
ment dans l’étendue de ces 
sacrifices que nous trouvons le 
fondement du droit des jour- 
nalistes de compter sur l’Etat 
et d’invoquer la loi, puisqu’ils 
reprochent à ceux qui ont le 
privilège de leur marchander 
la justice et l’omélioratîon de 
leur condition » 

Et pour achever de convain- 
cre ses collègues députés, 
M. Brachard déclarait : 

« En quoi le journaliste se 
distingue-t-il d’autres salariés 
intellectuels ? Il joue dans la 
société un rôle primordial 
{...), il agit sur la politique, 
sur les mœurs, sur les idées, 
et il est néanmoins,, quant à 
lui. sans force pour se défen- 
dre lui-même (...). Il l'est par 
une écrasante disproportion 


Population 

Au 21 décembre 1984, dernière statistique parue, les 20 568 
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111 ARTICLE R-76 1-14 DU CODE DU TRAVAIL - Dans le cas où a est 



étabb qu'un journaliste professionnel ayant possédé cet» ouaTitê pendant 



« deux ans au moins » se trouve momentanément privé de travail sane-faute 


■ ■ . 

de sa part la commission peut lui délivrer une carte provisoire d'identité' de 



| joumahsn professionnel dont ta durée est expressément Emitéa. 
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JUSTICE POUR LES « JUDICIAIRES » 


par Jean-Marc Théoïleyre 




i 


: 3 . 


Lb magistrat et h jounatiste 

sont attelés à la recherche de la vérité. 

Ensemble. Chacun à sa leçon. 

Longtemps ternis pour des saltimbanques, 
les € juddates a tiennent la justice 
sous letr regard et l'aident aussi, 
par leirs commentâtes, à se réformer. 


S I tant est que la presse 
ait été le « quatrième 
pouvoir », ce qui la 
flatte, sans toujours la convain- 
cre, elle ne serait plus au- 
jourd'hui que le troisième, de- 
puis que Charles de Gaulle a 
considéré que le judiciaire 
n’en était phis un. Dégradés 
donc au rang d’autorité judi- 
ciaire, la justice et ceux qui la 
servent n’en restent pas moins 
pour le journaliste affecté à 
l’observation de leurs activités 
un sujet privilégié d’informa- 
tions, de commentaires et, à 
l’occasion, de critiques. Gela 
diff 


ne va pas sans 
sans heurts. 


rncnlté ni 


Il y a d’abord historique- 
ment entre le magistrat et le 
journaliste toute la différence 
sociale qui sépare un notable 
d’un saltimbanque. Le premier 
a toujours considéré le second 
comme un observateur superfi- 
ciel de ses travaux, plus atta- 
ché à certains aspects specta- 
culaires ou pittoresques d’une 
affaire qu'à une vision géné- 
rale des choses. L’évolution 
des mœurs n’y a pas changé 
grand-chose. En 1950, encore 
la seule organisation de magis- 
trats qui existait alors, l’Union 
fédérale (UFM), tenait ses 
congrès à huis clos. Elle n'y 
admit la presse qu’à partir du 
moment où elle jugea qu’il 
était finalement préférable 
pour elle de porter à la 
connaissance du public ses do- 
léances et de lui montrer que 
les imperfections du système, 
à commencer par ses lenteurs, 
tenaient davantage à une in- 
suffisance d’effectifs et de 
moyens qu’à une faute ou une 
défaillance des hommes. 

Même si le journaliste judi- 
ciaire peut avoir aujourd’hui 
une formation juridique et une 
co nnaissan ce des rouages de la 
machine — ce qui demeure 
malgré tout exceptionnel, - U 
sait trop bien qu’il appartient 
à un monde different 

La loi est là pour le lui rap- 
peler. Pas seulement la bonne 
et vieille loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse et 
ses limites. Depuis 1958 une 
ordonnance a abouti & l'inser- 
tion dans le code pénal des ar- 
ticles 226 et 227. Le premier 
punit de un à six mois d’em- 
prisonnement « quiconque 
aura publiquement par actes, 
paroles ou écrits, cherché à je- 
ter le discrédit sur un acte ou 
une décision juridictionnelle 
dans des conditions de nature 
à porter atteinte à l’autorité de 
la justice ou à son indépen- 
dance ». Le second fait encou- 
rir les mêmes peines à «qui- 
conque aura publié, avant 
l'intervention de b décision ju- 
ridictionnelle définitive, des 
commentaires tendant à exer- 
cer des pressions sur les décla- 
rations des témoins ou sur la 
décision des jurictions d'ins- 
truction ou de jugement ». 


Appliqués à b lettre, ces 
textes répressifs aboutiraient à 
cantonner le journalisme dans 
le rôle d’un greffier de second 
ordre, à lui interdire l’expres- 
sion d’une opinion ou d’une ap- 
préciation autre que l’approba- 
tion ou la louange. Comme 


tant d’autres, ce sont an de- 
meurant des textes de circons- 
tance. Ils eurent pour origine 
une «campagne de presse» 
motivée dans les années 50 par 
des affaires bien précises et 
dont la magistrature s’était 
particulièrement émue. En 
fait, les articles 226 et 227 du 
code pénal, depuis qu’ils exis- 
tent, ont rarement été appli- 1 
qués ni même invoqués, et tou- 1 
jours de façon sélective, en s 
fonction de b fameuse «op-g 
portunité des poursuites » 


qu’apprécient les' parquets et 3 
éventuellemer 


itueUement b chancellerie. 



lut 
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« Le magistrat et le policier s’accommodent de la liberté de la presse dans cer taines Kmît es. » 

Ici, un colloque en octobre 1984. 


En dépit de cette « épée de 
Damoclès », b presse peut-elle 
tenir son rôle et exercer un 
pouvoir dont il peut lui arriver 
d’abuser ? Informer sur la jus- 
tice n’est pas toujours chose 
facile. En dehors des au- 
diences des cours et tribunaux, 
qui sont publiques et où il peut 
arriver que le journaliste soit 
finalement Te seul représentant 
du public, le reste de l'activité 
judiciaire, que ce soit en ma- 
tière pénale d’instruction ou 
dans le domaine civil de la dé- 
livrance d’une assignation et la 
«mise en état» de b cause, 
demeure soit secrète dans le 
premier cas, soit confidentielle 
dans l’autre. 

Depuis une quinzaine d’an- 
nées, c’est pourtant paradoxa- 
lement à l’enquête préalable et 
à l’instruction des «grandes» 
affaires pénales que b presse 
accorde le plus d’attention. 
Une lecture des journaux mon- 
tre même qu’en certaines oc- 
casions — affaire Ben Barka, 
affaire de Broglie, et plus ré- 
cemment b tuerie d’Auriol, 
les énigmes de Poitiers et 
d’Epinal - tout ou presque est 
livré de l’évolution d’une en- 
quête et d’un dossier, et qu’à 
l’heure du procès il ne restera 
guère à découvrir autre chose 
que l’attitude des accusés, leur 
façon de se défendre et l’his- 
toire même de leur vie. 

La question se trouve ainsi 
posée de b responsabilité du 
journaliste dans une telle dé- 
marche. En annonçant une in- 
culpation, en produisant à b 
faveur d’informations exactes, 
mais malgré tout fragmen- 
taires, les raisons qui l'ont mo- 
tivée, il présente à l’opinion un 
coupable en puissance. C’est le 
cas dans les affaires dites de 
portée nationale, où b télévi- 
sion amplifie encore le phéno- 
mène. Ça l’est aussi et peut- 
être de façon encore plus 
grave, surtout en province, à 
l'occasion de crimes ou de dé- 
lits plus ordinaires mais jamais 
ignorés de b presse régionale. 
Des noms sont livrés, des pho- 
tographies publiées, soit 
qu’elles aient été fournies par 
b police, soit qu’elles aient été 
prises aux portes ou dans les 
couloirs d’un palais de. justice. 
La présomption d'innocence, 
cette règle qui veut g ne tout 
inculpé soit tenu pour innocent 
tant qu’il n'a pas été déclaré 
coupable, est ainsi quotidien- 
nement bafouée. S’il fallait 
faire un bilan du rôle de b 
presse dans l'exercice du cours 


de b justice, voilà qui assu- ré- 
ment devrait être porté au 
passif. 

Il est vrai que par nature 
tout journaliste digne de ce ti- 
tre cherchera à percer un « se- 
cret». Le principe même du 
secret de l’instruction est ainsi 
pour lui une incitation à ré- 
chercher. U est d’autant {dus à 
Taise pour le faire que b loi - 
article 11 du code de procé- 
dure pénale - n’impose ce se- 
cret qu’aux seules personnes 
qui concourent à l'instruction 
et à l’enquête : policiers, juge 
d’instruction, avocats - et, 
pour ces derniers, « sons ré- 
serve des droits de la dé- 
fense ». 

H est pourtant bien d’autres 
secrets dans le fonctionnement 
quotidien de l’institution. 
Ceux-là sont plus rarement 
percés. Pourquoi tel dossier à- 
connotation politique ou finan- 
cière reste-t-il ignoré de b 
presse ? Pourquoi en 
découvrira-t-on inexistence 
après un changement de majo- 
rité politique, qui fera qu’une 
protection ou un atermoiement 
prennent fin soudain ? En fait, 
tout se sait ou se subodore dès 
lors que professionnellement le 
journaliste côtoie du matin au 
soir et à longueur d’année les 


magistrats d’un tribunal ou 
d’une cour d’appel. Tout ne se 
dit pas pour autant. Le magis- 
trat, comme le policier, s’ac- 
commode de b liberté de b 
presse à b condition qu’elle 
reste subordonnée à des impé- 
ratifs qui leur sont propres. 
Les commissions « presse- 
justice» qui se sont réunies et 
se réunissent encore n'ont tou- 
jours pas permis de faire évo- 
luer une situation dont l’exa- 
men conduit davantage à 
constater les divergences qu’à 
parvenir à des convergences. 

La réfbvme de 1958 

H reste malgré tout que b 
presse, dans le domaine judi- 
ciaire, ne fut jamais étrangère 
à des évolutions, à des ré- 
formes, à des révisions de déci- 
sions. Sans remonter à Vol- 
taire, plus journaliste et 
polémiste que philosophe dans 
sa campagne pour b réhabili- 
tation de Jean Calas, sans non 
plus se référer au combat que 
Fut l’affaire Dreyfus et au 
J'accuse de Zola, les exemples 
sont encore nombreux d’une 
influence récente et directe de 
la proue sur le cours de b jus- 
tice. 

La grande réforme pénale 
de 1958 fut b conséquence 


d’un certain nombre de procès. 
Chacun à sa manière avait 
trop bien illustré soit des excès 
policiers, soit des insuffisances 
et même des bévues en ma- 
tière d’expertise. Les relations 
de ces audiences, leur évolu- 
tion, b pbee que Ire journaux 
leur accordèrent, y compris à 
l’étranger — affaires Marie 
Besnard et Dominici, - mirent 
en évidence des anomalies 
telles que l’opinion pouvait les 
tenir pour scandales. C’est 
dans ces comptes rendus et les 
commentaires auxquels ils 
donnèrent lieu que des 
hommes comme Maurice Gar- 
çon et des magistrats de rang 
élevé trouvèrent matière à do- 
léances et à réformes. 

Ce sont encore les impres- 
sions bissées aux chroniqueurs 
judiciaires par b déroulement 
du procès de Gaston Dominici 
en 1954 qui, au lendemain de 
b condamnation, amènent le 
ministre de b justice de l’épo- 
que à ordonner nne contre- 
enquête, officialisant ainsi les 
interrogations et Ire insatisfac- 
tions engendrées. C’est tou- 
jours b presse, en prêtant at- 
tention aux protestations 
d’innocence d'un Jean-Marie 
Devaux, plus tard d’un Pierre 
Goldmann et aujourd’hui d’un 


Gabriel Debrieüe et d'un Ro- 
land Agret, qui eut sa part 
dans les actions en révision et 
en cassation. 

C’est à sa lecture aussi que 
le monde politique se déter- 
mine. A gauche, pour combat- 
tre en son temps le projet « sé- 
curité et liberté» révélé ici 
même. A droite, c’est pour 
nourrir une campagne sur 
T « insécurité ». 

Du même coup, en raison de 
ses « succès », voilà le journa- 
liste judiciaire de plus en plus 
sollicité. La pratique s’est ins- 
taurée de s’adresser à lui pour 
le faire «juge» de telle ou 
telle injustice, dont se sentent 
accablés aussi bien le justicia- 
ble débouté dans une affaire 
de bornage que b condamné 
pour meurtre ou pour viol qui 
veut 1e convaincre de son inno- 
cence. C’est dire que, s’il lui 
arrive d’être sceptique sur 
l’exacte portée de son «pou- 
voir », ceux qui ainsi 1e démar- 
chent b tiennent bien pour un 
recours suprême. 

Cest assurément flâneur, et 
pour cette seule raison il n’est 
pas inutile en ces circons- 
tances de se remémorer un 
certain Jean de La Fontaine... 


LE SERGENT A PLUME 


UE savez-vous faire ? 

//I J - 

W — Que voulez- 

vous faire ? 

- De la critique littéraire ou 
des articles de politique extérieurs 
ou intérieure. 

— Vous venez d'être démobi- 
fisé avec le grade de sergent- 
chef : un œil neuf. Vous serez, à 
r essai, adjoint au chef de la rubri- 
que de défense nationale. » 

Cest ainsi qu'en 1 945 on de- 
venait journaliste au Monde. 
Quitta à rester pendant vingt ans 
chroniqueur militaire. 

La journaliste, dans la presse 
de la Ltoération, est soit un « an- 
cien». blanchi sous le hamois 
avant la guerre et qui a traversé 
sans encomb re les tempêtes de 
r Occupation, soit un homme 
jeune qii n'a comme expérience 
que celle qu"ri a vécue dans les 
camps, l'armée ou le maquis. 
CekiWà est embauché à l'essai. 
Au bout de deux ou trots mois, 
parfois moins, son sort est fixé. Si 
on le remercie, c'est sans ména- 
gements excessifs ; 8 y a de la 
place ail leurs, et la France est en 
pleëie reconstruction. S'il est re- 
connu c bon pour le métier », on 
le terne. Br pratiquant avec vi- 
gueur la correction confrater- 
nelle : r époque n’est pas tendre 


et y traînent des restes d'esprit 
militaire. 

Les (Epiâmes ont peu d'impor- 
tance. Il est entendu que le jour- 
nalisme ne s'apprend que sur le 
tas. En tout cas, pas dans les 
écoles. Les a utoefi dattes ne sont 
pas rares, les marginaux des let- 
tres non plus, ni les passionnés de 
t'aventure. 

Des experts, certes, il y en a, 
maïs c'est une aristocratie, en un 
temps où un économiste ne peut 
être que « distingué » -et « brû- 
lant » un chroniqueur de politique 
étrangère. 

La travail dans une rubrique est 
simple, au moins dans le principe. 
Pour qui n’est pas grand reporter, 
8 consiste dans la recherche de 
l'information, à percer ou à tour- 
ner les défenses sommaires te- 
nues par des c attachés de 
presse » - souvent des joüma- 
fistas repentis - dont les deux tâ- 
ches essentielles sont de faire pu- 
blier leurs communiqués et de 
barrer la route aux indiscrets pro- 
fessionnels. ils sont encore, dans 
les grandes entreprises, sous la 
coupe des services de publicité. 

Dans les années 1955-1965 
- et dans l’armée elle-même qui 
y met quelque naïveté, — les 
techniques de persuasion et de 


manipulation de r opinion sa déve- 
loppent an même temps que s'af- 
finent, grées aux sondages et aux 
analyses, la connaissance de 
l’opinion et de sas évolutions. Le 
journaliste, en France comme ail- 
leurs, a en face de lui des techni- 
ciens de plus en plus qualifiés 
branchés sur les responsables au 
plus haut niveau. Avant-guerre, 
pour influencer l'opinion, H n’y 
avait souvent pour les grands ap- 
pareils politiques ou économiques 
qu'une alternative : acheter les 
journaux ou acheter les journa- 
listes. La presse de la Libération, 
dans la brève période où elle a 
conservé sa pureté originelle, a 
cassé le système. En face du pou- 
voir de la presse, il a fallu mettre 
en plaça un contre-pouvoir. 

En même temps, le lecteur 
change. Les générations du boom 
démographique d'après-guerre re- 
çoivent, dès les classes termi- 
nales, un enseignement plus di- 
versifié et plus spécialisé. Les 
universités s'enflent brusque- 
ment. Ce nouveau public est exi- 
geant en matière d'information : 

les bouleversements et les déve- 
loppements de l'économie et des 
techniques prennent pour le grand 
nombre une importance qu'il 
n'avait naguère que pour une 
élite. 


Le journaliste suit cette évolu- 
tion rapide. Certes, l'homme de 
terrain reste indispensable, no- 
tamment pour rendre compte des 
conflits de décolonisation, mais le 
rédacteur moyen n'est plus que 
rarement un autocfidacte de la 
culture ou de la profession. Il sort 
lui aussi de l'université, d'un insti- 
tut de sciences politiques ou 
d'une école de journalisme de 
haut niveau : ü lui faut une forma- 
tion solide avant l'embauche. 
L'information économique envahit 
les colonnes et, de même que l'in- 
formation scientifique, à l'âge de 
l’espace et des progrès de la bio- 
logie, exige des experts et des 
vulgarisateurs qualifiés. 

Le talent a toujours sa place, et 
le métier, la curiosité permanente, 
la passion de dira. Mais iis ne suf- 
fisent plus. D'autant que la télévi- 
sion, après la radio, a envahi le 
champ de l'information. L'écrit 
devient de plus en plus le fieu de 
la réflexion et de l'explication, 
même a, parfois, 8 reste divertis- 
sement. 

Le temps n'est plus, à quel- 
ques exceptions près, des joyeux 
aventuriers de la plume et des 
souBoffiders promus stratèges. 

JEAN PLANCHAIS. 
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ETATS-UNIS : LES CASSEROLES DU WATERGATE 


par Henri Pierre 



Choc en retour du succès 

d'enquêtes fracassantes, 

comme celle du Watergate, 

les journalistes américains sont aujourd'hui 

plutôt mal vus du grand public 

qui les considère 

comme des bouffons arrogants , 

plus soucieux 

de célébrité que de sérieux. 

En plus, ils sont de gauche ». 


«M 


ONSIEUR le 
président , 

comment sont 

vos selles aujourd’hui ? »... 
Cette question posée il y a 
quelques décennies à Eisenho- 
wer par un jeune représentant 
d’un obscur journal ou Middle 
West ne scandalisa personne. 
Après tout, il était important 
de savoir si son état de santé 
permettrait à Ike de solliciter 
un nouveau mandat. Ausi 
bien, il répondit sans sourcil- 
ler : « ... Bien mieux qu’hier. » 

Aujourd’hui, l’impertinent 
questionneur serait unanime- 
ment condamné. Mus à l’épo- 
que, le «quatrième pouvoir» 
était tout puissant Au fil des 
années, la place tenue par les 
journalistes dans la société 
américaine s’est détériorée. 
Ainsi, selon un sondage récent, 
39 % des personnes interrogées 
font confiance aux journaux, 
26 % seulement à la télévision. 
En 1979, ces pourcentages 
étaient respectivement de 
SI % et de 38 %. Cette perte 
de confiance est significative. 
Le grand public a cessé de 
considérer le journaliste 
comme un palatin, un redres- 
seur de torts au service de 
toutes les bonnes causes et 
menant le bon combat de la 
vérité. 

L'évolution du sentiment 
populaire est évident sur le 
grand comme sur le petit 
écran. Les journalistes ne sont 
plus représentés comme les 


croisés du film les Hommes 
du président , célébrant les 
mêmes des deux jeunes colla- 
borateurs du Washington Post 
qui avaient dévoilé le scandale 
de Watergate. Ils apparaissent 
le plus souvent comme des 
bouffons prétentieux ou 
comme des hommes cyniques 
et arrogants, davantage 
motivés par un désir de célé- 
brité, voire par l’appât du 
gain, que par une recherche 
désintéressée des faits. 

Cette altération de l’image 
du journaliste n’est pas due 
seulement aux quelques cas de 
diffamation systématiques, ou 
même de fabrications pures et 
simples. La raison profonde de 
la désaffection et de la 
méfiance vient de l’extrême 
puissance acquise par les 
médias, protégés dans l’exer- 
cice de tours fonctions par le 
premier amendement de la 
Constitution concernant la 
liberté d’expressian, et favo- 
risés par la jurisprudence de la 
Cour suprême rendant très dif- 
ficiles les poursuites en diffa- 
mation, ainsi que les récents 
procès d’Ariel Sharon et dn 
général Westmoreland l’ont 
bien démontré. Le public 
estime aujourd’hui que le 
« quatrième pouvoir » est 
devenu trop puissant... 

La télévision a joué son rôle 
dans le changement d’attitude 
du public à l'égard des journa- 
listes. A l’image qu’il s’en fai- 



sait, d’idéalistes débraillés, 
mal rétribués, dénonçant les 
abus du pouvoir, a succédé 
celle des « grands inquisi- 
teurs» agressifs et cyniques, 
bien mieux payés qne les offi- 
ciels (y compris le président), 
qui interrogent selon des tech- 
niques douteuses, notamment 
au cours de montages d’où 
l’objectivité est souvent ban- 
nie. 

Hommes de gauche 

Le succès du «journalisme 
d’investigation » a eu ses 
aspects négatifs. Il a encou- 
ragé chez les jeunes journa- 
listes un scepticisme systéma- 
tique, la tendance à déceler 
partout des manipulations de 
la vérité, de nouveaux Water- 
gate. Il est évident qu’une 


large fraction de l’opinion n’a 
pas apprécié ce que certains 
ont dénoncé comme une « des- 
truction» délibérée de la 
confiance du public dans les 
institutions et les dirigeants. 
Surtout compte tenu du fait 
que les attaques contre T esta- 
blishment sont menées par des 
journalistes libéraux (de gau- 
che). 

Selon le magazine Time , 
une enquête conduite auprès 
des plus importants quotitiens, 
magazines et chaînes de télévi- 
sion, confirme que, dans leur 
grande majorité, les journa- 
listes se situent eux-mêmes 
politiquement à gauche. Tous 
affirment que leur sensibilité 
politique n'affecte pas leur 
activité professionnelle. Mais 


tours critiques soulignent que 
la sélection des articles et la 
place qui leur est donnée sont 
très révélatrices d’un choix 
politique. 

L'illustration la plus déce- 
vante de la perte de confiance 
du public a été le soutien 
donné à la décision de l'admi- 
nistration Reagan d’interdire 
aux journalistes de « couvrir » 
les opérations à Grenade. Les 
médias invoquèrent la liberté 
de 1 la presse, le droit des 
citoyens à être informés... 
Mais la réaction des lecteurs 
et téléspectateurs alla dans un 
sens entièrement opposé. Us 
approuvèrent les militaires, 
provoquant ainsi ce commen- 
taire désabusé d’un dirigeant 
du New York Times : 
_« L’aspect le plus atterrant 


de la situation est qu’une par- 
tie du public semble croire 
que la presse voulait aller à 
Grenade , non pas pour faire 
part de l’invasion mais pour 
la saboter... » ; et, bien 
entendu, beaucoup d’Améri- 
cains continuent de penser que 
les médias sont responsables 
de la défaite du Vietnam. 

Malgré toutes leurs insuffi- 
sances, tours défaillances et les 
attaques dont ils font l’objet, 
tes médias exercent 


mt l'objet, 
cependant 
*. Le télé- 


it 

une grande influence. Le télé- 
spectateur américain moyen 
regarde quatre heures de nou- 
velles par semaine, et, en dépit 
des faillites et des fusions qui 
en ont réduit le nombre, mille 
sept cents quotidiens améri- 
cains atteignent chaque jour 
cent dix millions de lecteurs. 


HONNI SOIT QUI MAL ÉCRIT 


UESTION TIME ». 

I‘ émission-débat do 
la BBC, la plut célè- 
bre de la télévision, est animée ■ 
par une personnalité dont la pré- 
sence parait aussi importante — 
sinon plus — Que celle de ses in- 
vités et qui. depuis des années, a 
pns rang, en bonne place, au pan- 
théon de l’actualité britannique. 
Sir Robin Oay. Oui. « Sir ». 

Imaginons qu'en Frimes le pré- 
sident de la République s’adresse 
è celui qui l'interroge en l'appe- 
lant < Martre »... Cela prêterait, 
immanquablement, à sourire, 
pour cause d'ambiguïté, voire 
d'équivoque. Ici. dans le cadre 
des institutions britanniques, ce 
ne saurait être le cas. quelles que 
soient les critiques qui peuvent 
être faites à {‘encontre du person- 
nage, pour d'autres raisons. 

Sir Robin Oay est, au sans 
Strict du terme, un dignitaire du 
Royaume ou de la nation, préfère- 
t-on dire aujourd'hui. Mais il est 
avant tout et demeure un journa- 
liste. et c’est assurément pour 
r accomplissement de cette fonc- 
tion que la reine fut a accordé ce 
titre, un honneur qui rejaillit sur 
toute la profession. Si l'indépen- 
dance et ^objectivité de fa presse 
sont parfois mises en cloute, ee 
n'est pas pour l'octroi d'une teUa 
distinction {proposée initialement 
par le gouvernement). Si les jour- 
nalistes britanniques se sont sou- 
vent montrés plus sévères à 
l’égard des mineurs en grève qu’à 
celui de M'"* Thatcher, c'est de 
propos délibéré, le leur ou celui de 


leur direction. L’influence du gou- 
vernement ne s’exerce guère sous 
forme de pressions ou de faveurs. 
Le monopole des grands groupes 
d'affaires qui contrôlent de plus 
en plus la presse est bien davan- 
tage inquiétant. 

En fin de compte, pour les jour- 
nalistes. quand l’Etat honora l’un 


(feux, ce serait plutôt une garan- 
tie supplémentaire de leur indé- 
pendance présumée, la confëma- 
tion de la reconnaissance publique 
de leur statut particulier et du rôle 
qu'ils doivent jouer dans la so- 
ciété au nom de la liberté de l'in- 
formation. un principe auquel les 
Anglais semblent rester très atta- 
chés pan» qu’te le considèrent 
réellement comme T un des fonde- 
ments de lew système démocrati- 
que. 


Le rival de Sir Robin Day sur la 
troisième chaîne (indépendante) 
n'a pas été oubfié. Sir AJastair 
Bumert est devenu, l'an dernier, 
officier dans l'ordre de l'Empire 
britannique et, comme il sa doit, 
s’est rendu au palais de Bucking- 
ham en habit et haut-de-forme. 
Certes, dans tes rédactions de 
Fleet Street on ne méprise pas 
toujours ta côté bretelles, man- 


ches retroussées et canettes de 
bière. Ma», è la Chambre des 
Communes comme dans la moin- 
dre des conférences de presse, le 
costume sombre - celui que 
porte tout cadre d'administration 
- est plus recommandé. 


Le style du ton neutre 

Assez uniformes, aussi, récri- 
ture et le langage de l'informa- 


tion. au risque de paraître ternes. 
Le contenu de l'article est d'ordi- 
naire rigoureusement factuel. Pas, 
ou peu. d'effets de plume, même 
de commentaire. Selon les règles 
de rigueur quf font le manque de 
la presse anglo-saxonne et qui ont 
fâh depuis longtemps sa réputa- 
tion, le style ne réside que dans 
l’agencement des fats et de leur 
nature. Mais, dans ce domaine, la 
concurrence est rude, et la recher- 
che de l’ exclusif, le scoop, peut 
aller kxn, jusqu’à l'excès. Même 
ton neutre devant le micro ou la 
caméra : pas dû concours d'élé- 
gance dans la présentation des 
journaux télévisés, un décor so- 
bre, priorité à l'image. 

Voilé près de deux siècles que 
la presse est devenue véritable- 
ment le « quatrième pouvoir » 
pour compléter le jeu d’une démo- 
cratie formée sur le tas où l'exé- 
cutif est habitué à rendre des 
c o mpt e s. Pour un député ou un 
ministre, se référer è une enquête 
journalistique plutôt qu’à un docu- 
ment officiel n'est pas déchoir. Le 
courrier des lecteurs, notamment 
dans le Times, est un Beu et une 
source de débats permanents. 
Qu'un gouvernement comme celui 
de M™ Thatcher paraisse se réfu- 
gier un peu trop souvent derrière 
le secret, il s'exposera tôt ou tard 
à des sanctions, môme si la plu- 
part des dirigeants des organes 
de presse ki sont généralement 
favorables. Ainsi en a-t-il été ré- 
cemment des révélations et des 
critiques sur la manière- dont le 


cabinet avait dissimulé au Parle- 
ment et au public certains aspects 
des opérations de la guerre des 
Makxénes, bien que cette campa- 
gne continue d'être largement ap- 
prouvée dans T opinion. 

La journaliste britannique béné- 
ficie d’un respect qui est è la me- 
sure de l'expérience très ancienne 
et du « poids» considérable de la 
presse. Au regard de leur nombre 
(56 millions), les Britanniques 
sont de loin tes plus gros consom- 
mateurs de nouvelles. Les quoti- 
diens nationaux ont un tirage total 
qui dépasse les quinze mHBons 
d'exemplaires. Mais, là, une re- 
marque s'imposa dans oe pays 
qui ne craint pas ta catégorisation 
et où l'on parte franchement de 
journaux « populaires » et de 
« qualité ». Aucune comparaison 
n'est possible entre, d’une part, le 
Tunes (400000 exemplaires), ta 
Guardian (500 000) et, d’autre 
part, ta Sun (4 millions) ou ta Daily 
Mtnor {3 müüons). 


Sexe et sang 

Dans la seconde catégorie, la 
politique occupe exceptionnelle- 
ment la «une» sinon pour des. 
croisades douteuses tanefis que le 
scandale, ta sexe et ta sang y tien- 
nent la place de choix. C'est 
F/arxse-DimBncheou kx-Panstous 
tas jours, en beaucoup plus auda- 
cieux. On vient d'apprendre qu’un 
chanteur «pop» des plus célè- 
bres préfère, passé ta quaran- 
taine, coucher avec une adoles- 
cente de quinze ans. Quoti- 


diennement, on page trois, des 
dames opulentes ne cessent de 
dévoiler ta haut et ne tardèrent 
pas è enlever le bas. Comme tous 
les journaux, tas tabkfttis consa- 
crent, bien sûr, une longue rubri- 
que è la famille royale avec une 
relative pudeur que Ton ne trouve 
pas dans la très copieuse rubrique 
des potins où les sujets de âa Ma- 
jesté sont à la fois coupables et 
victimes d'un voyeurisme savam- 
ment préparé par de pléthoriques 
équipes d'enquêteurs qui n’hési- 
tant pas à faire les poubelles et 
courir le ruisseau. 

Cependant, r ensemble de la 
profession est toujours auréolé, è 
juste titre, du prestige du Tunes, 
de ta BBC et de r agence Reuter. 
Les médias sont encore plus que 
jamais une spécialité très britanni- 
que, ainsi que le souligne un ex- 
pert (1) qui se livre & cette singu- 
lière conclusion : « Dans la 
période de dédbi post-impérial, 
peut-être Journaux et télévision 
jouantéls te rôle de la nourriture et 
du vm dans la Rance de l'après- 
guerre. Aima que les Français 
pouvaient se réconforter avec la 
majesté de lata 1 cuisine, les Britan- 
niques - plus puritains - ont dé- 
cidé de se rassurer grice aux mé- 
dias. avec Hdée consolante selon 
laquelle, bien que les nouvelles 
soient mauvaises, le messager qui 
les apporte est imbattable. » 

FRANCIS CORNU. 


(1) Jeremy Tunstaü, «The Media 

in Brïlaïn », Constable 1983. 
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PAYS DE L'EST : LE DOGME AUX CENT VISAGES 


par Jan Krauze 


1-3 situation réelle des rédacteurs de presse 
cfans le bloc soviétique varie beaucoup 
sefon les pays, selon les fonctions 
Certains se contentent 
de diffuser la c vérité s officielle 
ou de dénoncer des scandales locaux ; 
d autres ont su conquérir ou exploiter 
tes espaces d'un ribéralisme, 
plus ou moins précaire. 


particulier ceux des agences 
de presse, doivent s'acquitter 
d’une tâche plus sérieuse : 
envoyer des informations et 
des analyses destinées aux bul- 
letins spéciaux réservés à 
l’élite dirigeante. Certains 
reporters: profitent, de plus, de 
leurs séjours à l’étranger pour 
accomplir un travail double- 
ment remarquable. Ainsi le 
livre consacré par Ryszard 
Kapuscinski au régne finissant 
du Négus peut-il se lire 


locale, et naturellement aux 
sports — la politique étran- 
gère, et ce qui tient lieu de 
politique intérieure ne pouvant 
guère être autre chose qu’une 
défense et illustration des 
thèses officielles. 

Sur le terrain, le journa- 
lisme d’investigation, 
d’enquête, offre en principe 
une certaine latitude d’action. 
Il est possible, et même 
recommandé, de débusquer 
certains scandales locaux, de 


en fait parfois un personnage 
très redouté. Quand le direc- 
teur d'un grand sovkhoze voit 
débarquer chez lui un envoyé 
spécial de Moscou, 0 a quel- 
ques raisons de se demander 
s il n’est pas dans le collima- 
teur des autorités supérieures. 
Et, même pour un ministre, la 
parution dans la Provdu d'un 
article critique sur les activités 
de son ministère risque fort 
d’annoncer une culbute pro- 
chaine. Mais le journalisme 


E N théorie, tout est sim- 
ple. Dans un système 
de type soviétique, la 
dort « aider fidèlement 
parti dans la construction 
du socialisme ». Dès -lors le 
journaliste doit être « capable 
d’exposer sa pensée de 
manière convaincante et bril- 
lante à partir de positions 
léninistes », « attirer l’atten- 
tion (des masses) sur les 
tâches qui restent à accom- 
plir ». 

C'est le dogme, et c’est 
Pévidence : le journaliste est 
par définition un « propagan- 
diste » - le terme n’est nulle- 
ment péjoratif, la propagande 
est un devoir sacré. Et la 
vérité qu’il s’agit d’inculquer 
est unique, tout comme est 
unique ce parti dont l’organe 
s’intitule tout simplement la 
Pravda : la « Vérité ». 

Le cercle est parfait, plus 
parfait encore quand on sait 
que tous les organes de presse 
reçoivent leurs ordres dit 
département de l’agitation et 
de la propagande du comité 
central, et qu’en URSS la 
carte de journaliste portant le 
numéro un est toujours réser- 
vée & ... Lénine, la carte 
numéro deux étant attribuée 
au secrétaire général du 
moment 

Tout cela est idéalement 
lisse, logique, avec des consé- 
quences évidentes : dans une 
société communiste harmo- 
nieuse, le journaliste devrait 
être respecté en tant que 
porte-parole d’un pouvoir éga- 
lement respecte. Dans un 
régime soviéti 


Les lecteurs écarquillaient 
les yeux, les censeurs sem- 
blaient débordés - et pour 
couronner le tout. Solidarité 
obtint le droit de tirer un heb- 
domadaire à 500 000 exem- 
plaires... La chute n’en fut que 
plus brutale, avec le coup de 
force du général Jaruzelski. la 
remise au pas des rédactions, 
- chaque journaliste étant 
sommé de faire clairement 
acte d'allégeance. Certains, 
qui par le passé avaient pour- 


xméüque « subi »,_ les 
mêmes journalistes devraient 
être honnis et méprisés comme 
les chiens de garde du sys- 


tème, ce qui est sans doute 
plus proche d’une réalité de 
toute manière beaucoup plus 
compliquée : la situation dif- 
fère notablement selon les 
divers pays du bloc soviétique, 
selon les organes de presse et, 
naturellement, selon les indi- 
vidus. 

Mais, d’une manière géné- 
rale, la profession de journa- 
liste, à l’Est, est à la fois assez 
prestigieuse et largement 
méprisée - un peu comme en 
Occident, d’ailleurs, mais pour 
des raisons différentes. 

Pourquoi, là-bas, choisit-on 
ce métier ? Les motivations 
matérielles ne peuvent être 
ignorées. D ne s’agit pas seule- 
ment des vedettes bien en 
cour, qui, comme partout, 
vivent dans l’opulence : le 
niveau moyen des revenus - 
dans la presse est plutôt élevé, f 
H faut bien trouver quelques < 
compensations à un travail f 
souvent frustrant. Etre oorrës- g 
pondant d'im journal polonais | 
à Moscou, par exemple, n’est § 
guère exaltant. Que faire 
d’autre, en dehors des panégy- 
riques obligés de la réalité 
soviétique, que boire un peu et 
se remplir beaucoup les poches 
(ou l’inverse c’est selon), au 
besoin au moyen de petits tra- 
fics? 

Les postes dans les pays 
occidentaux offrent des 
attraits encore plus tentants 
pour les bienheureux qui méri- 
tent ce privilège. Le travail 
lui-même ne manque pas 
d’intérêt, puisque, en dehors 
des articles destinés à l'édifica- 
tion du public à travers la des- 



« En URSS, la carte de presse numéro 1 est réservée à Lénine ; la i 


1 2 an secrétaire générai. 


comme un extraordinaire 
reportage, ou bien, comme 
l’ont surtout fait les Polonais, 
comme une évocation voilée 
de la cour de l’ancien premier 
secrétaire du Parti, Gierek. 

Un personnage 
parfois redouté 

En dehors de quelques 
exceptions brûlantes, la plu- 
part des journalistes de I est 
qui souhaitent pouvoir faire un 
travail personnel, original, 
choisissent de s'intéresser plu- 


cription des misères du capita- ‘ tôt aux questions de société, 
licnru», les correspondants, en parfois à l’économie, à la vie 


dénoncer la mauvaise organi- 
sation dans un tel magasin ou 
même, parfois, dans telle 
entreprise. Le système, on le 
sait, tolère et encourage la cri- 
tique ponctuelle : mais les 
limites sont vite atteintes. H 
s’agit de dénoncer les insuffi- 
sances de certains individus, 
en aucun cas du système lui- 
même. Le journaliste joue le 
rôle d’une sorte d’inspecteur 
chargé d’aller vérifier sur 
place si les décisions du pou- 
voir, bonnes par définition, 
sont bien appliquées locale- 
ment Ce qui, par parenthèse. 


QUERELLES D'ESPAGNOLS 


Q UEL rôle jouer dans la 
démocratie après avoir 
souffert pendant qua- 
rante ans de la dictature ? Dix ans 
après la mort de Franco, la presse 
espagnole éprouve encore de 
sérieuses tfifficuttés à répondre & 
cette question. Et les débats en 
vase dos qui agitent les cénacles 
journalistiques de Madrid ou ceux 
de Barcelone semblent bien sou- 
vent aux antipodes de ceux qui 
préoccupent l'« Espagne réelle ». 

La fin de la dictature avait 
pourtant ouvert à la presse espa- 
gnole des horizons prometteurs. 
Après une aussi longue période 
d'abstinence politique, les lec- 
teurs ne se moiitreraient-fls pas 
avides d'informations et de 
débats d'idées ? A ta disparition 
de Franco, ta diffusion globale des 
quotidiens allait effectivement 
connaître un véritable boom, aug- 
mentant de 22 96 entre 1975 et 
1976, les nouveaux venus sur te 
marché, tels El Pais et Diana 16 , 
connaissaient une progression 
rapide. 

Cette tendance fut toutefois de 
courte durée. Aujourd'hui, avec 
une moyenne de 8,5 exemplakes 
quotidiens pour 100 habitante, la 
presse espagnole souffre aime 
des diffusions les plus faibles 
d'Europe. S'agit-il d'un problème 
culturel lié au bas niveau de lec- 
ture général ? Ou d'un problème 


économique, te prix des quoti- 
diens se révélant excessif en cette 
période de crise ? Si tous ces fac- 
teurs jouent certainement leur 
rôle. Us ne suffisent pas è mas- 
quer ta véritable «crise d'iden- 
tité » que connaissent les- quoti- 
diens d'information politique. 

t Le joumaBstB espagnol se 
constdàrs trop souvent comme le 
créateur de ta nouvelle, eu /tau 
d'être celui qui la transmet » 
Cette réflexion critique d'un 
sociologue de la communication 
n'est pas sans fondement. Après 
avoir joué un rôle de premier plan 
dans le rétablissement de la 
démocratie, la presse espagnole 
ne se 'résout maintenant qu'avec 
répugnance è une fonction plus 

modeste, s A la fin du fran- 
quisme, tes journaux s’étalent vu 
reconnaître une marge d'autono- 
mie dont ne disposait aucune 
autre institution, affirme le dirao- 
teur d'un des principaux quoti- 
diens de Madrid. Aussi tes oppo- 
sants ont-ils utilisé ce seul 
i instrument disponible, et la lutta 
politique a-t-elle eu pour cadre les 

colonnes des journaux au Heu des 
tribunes du Parlement» 

Après la mort de Franco, ce 
furent également les journaux qui 
servirent de support principal au 
président du gouvernement, 
M. Adotfo Suarez, lorsqu'il entre- 


prit de démonter les rouages de 
l'anden régime. Les circonstances 
obligèrent alors la presse à S'ins- 
taller dans l'antichambre du pou- 
voir. Elle «i devint, par te force 
des choses, partie intégrante. Il se 
tissa ainsi entre journalistes et 
hommes politiques une véritable 
osmose, qui fut sans doute béné- 
fique en ce moment déticat. 


Hnformation? 

Mais, maintenant que les 
Opposants d'hier sont devenus les 
gouvernants d'aujourd'hui, cha- 
cun a peine à . reprendre sa place. 
Nombre de politiques ont ten- 
dance è s'ériger en journalistes en 
expliquant à ces derniers com- 
ment informer l'opinion publique. 
Nombre de journalistes, à 
t'inverse, ont tendance à s'ériger 
en politiques en expliquant è 
ceux-ci comment gouverner le 
pays. 

C'est sans doute pourquoi la 
plupart des journaux espagnols 
semblent s’adresser davantage è 
un aréopage de proches ou d'ini- 
tiés qu'au grand public, et don- 
nent à leurs problèmes internes la 
dimension d'une importante 
affaire d'Etat. Ainsi, les diatribes 
de tel ou tel directeur de journal è 
l'égard d'un de ses collègues 


commercialement mieux situé 
fournissent la matière d'abon- 
dants éditoriaux et articles de 
couverture. Tel quotidien consa- 
cre dans ses pages politiques 
davantage d'espace aux colonnes 
d'opinion qu'à l'infor ma tion. Tels 
journalistes s'invectivent mutuel- 
lement sans relâche, retranchés 
derrière leurs nAriques respec- 
tives, en des termes évoquant 
davantage la rixe de coitégtare 
que le débat politique. Et l'on 
comprend que l'homme de ta rue 
éprouve quelque poète è voir dans 
tout cela le reflet de ses préoccu- 
pations face à la crise économique 
ou bu chômage t 
■ Le verdict des lecteurs, il est 
vrai, obligera sans doute la pressa 
è faire peau neuve. C'est en évi- 
tant ces travers et en jouant ta 
carte de ta rigueur informative 
qu'un quotidien comme El Pais a 
réussi è atteindra en quelques 
années le tirage le plus important 
du pays. Une preuve que les 
« guerres journalistiques » n'assu- 
rent pas ta succès commercial en 
Espagne I Celle menée hier pour le 
rétablissement de ta .démocratie 
était sans conteste méritoire. 
Reste maintenant à ranger les 
armes au placard et è se conten- 
ter, plus amplement, d'informer. 

THIERRY MAUNIAK. 


n’a pas grand-chose à y voir : 
à l’article paraît, cela signifie 
surtout que quelqu’un, en très 
haut lieu, veut la peau du 
minis tre. 

L’intérêt du travail varie 
considérablement selon les 
pays et à l’intérieur de chaque 
pays, selon les titres. Il vaut 
certes mieux être journaliste 
en Hongrie qu’en Roumanie, 
et même à Budapest; il vaut 
mieux travailler à la radio que 
pour l’organe du Parti En Bul- 
garie, être rédacteur à 
l'agence de presse officielle, 
BT A, est plutôt bien coté, et 
en URSS, la Uteratournaya 
Gazeta garde un relatif pres- 
tige, en dépit de ses liens 
voyants avec le KGB. En Polo- 
gne, il demeure plus honorable 
de travailler pour Polityka , 
l’hebdomadaire du Parti, qui 
conserve quelques vestiges, 
écornés, de son ancienne 
image «libérale», plutôt que 
pour l'organe de l’armée, parti- 
culièrement dogmatique et 
réactionnaire, ou à la télévi- 
sion, envahie d’anciens agents 
du ministère de l’intérieur. 

< Cherche travail honnête » 

L’exemple de la Pologne, 
même s’il est particulièrement 
atypique, même si les 
contrastes y sont beaucoup 
plus frappants qu’ailleurs, est 
révélateur : la presse des pays 
socialistes est un monde beau- 
coup plus complexe qu’il ne 
semble au premier abord, et le 
voile de grise uniformité qui la 
recouvre ne demande qu’à être 
déchiré, au moindre soubre- 
saut de l’histoire. Déjà avant 
1980, avec son étonnant heb- 
domadaire catholique indépen- 
dant, avec aussi des rudiments 
de presse clandestine, le pay- 
sage journalistique polonais 
était assez pittoresque. Mais 
les seize mois qui ont suivi les 
grèves de Gdansk ont fait écla- 
ter tout ce qui bouillonnait 
sous la surface, y compris dans 
les rédactions jadis assoupies 
et résignées. 


tant supporté bien des avanies, 
ont estimé que, cette fois, c’en 
était trop. C’est à ce moment 
qu'un journaliste célèbre fit 
paraître dans la presse une 
petite annonce éloquente : 
•• Cherche travail honnête », 
suivi par nombre de ses collè- 
gues qui préféraient se trans- 
former en bouquinistes ou en 
chauffeurs de taxi plutôt qu’en 
«collaborateurs». 

D’autres, après certaines 
hésitations, ont fait un autre 
choix, et certains trouvent tou- 
jours le moyen en pleine « nor- 
malisation » de cultiver une 
certaine différence, faite d’un 
savant mélange de complai- 
sance et d’audace. Ils n’ont 
pas de raison de désespérer de 
l'avenir, leur avenir s'entend. 
La tête pensante de l’actuel 
gouvernement, M. Rakowski, 
n’est-îl pas un ancien rédac- 
teur en chef « libéral », tandis 
que les discours du général 
Jaruzelski sont écrits par un 
ancien correspondant à 
Washington, et que le célèbre 
porte-parole du gouvernement, 
M. Urban, prend bien garde 
de laisser sa plume blessante 
se rouiller, poursuivant de sa 
vindicte, sous des pseudo- 
nymes transparents, les oppo- 
sants qu'il attaque déjà quoti- 
diennement « ès fonctions ». 

Ceux qui ne mangent pas à 
ce ratelier-là se consolent en 
pensant qu'ils n’ont pas tout 
perdu. Il reste, dans La presse 
polonaise de 1985, au moins 
une petite trace des « acquis » 
de 1980-1981 : ces quelques 
points de suspension suivis 
d’une réference à tel décret 
officiel par lesquels certains 
journaux « indépendants » 
s'obstinent à signaler les ingé- 
rences de la censure. Avoir le 
droit de rappeler au lecteur 
que la censure existe, c’est 
déjà quelque chose. Quelque 
chose d'à peine imaginable 
dans un autre pays socialiste, 
car c’est en fait la négation de 
tout le système. 






a V cours d'une opé- 
jy Zi ration des cara- 
** / X biniers contre 
une • planque • des Brigades 
rouges à Gênes en 1979, on 
découvrit une niasse de docu- 
ments parmi lesquels des fi- 
ches détaillées sur des journa- 
listes , dont la mienne. La 
procédure des BR était tou- 
jours la même : d'abord sélec- 
tionner les victimes, puis faire 
une enquête sur elles pour 
connaître leurs habitudes. 
Lorsque la fiche était prête, 
on n'attendait plus que l'ordre 
d’exécution de la direction 
stratégique. Dans mon cas , cet 
ordre tarda. Il n’arriva que 
lancé dans la diatribe d'un ac- 
cusé au cours du premier 
procès Moro, en octobre 1982. 
C'est du moins ainsi que la 
police interpréta les propos du 
brigadiste qui mentionna mon 
nom. Pendant plusieurs mois, 
par la suite, j'ai dû vivre 
comme un clandestin dans 
mon propre pays : changeant 
d'identité, d’hôtel, de ville, 
toujours protégé par la po- 
lice. • 
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Une autre grande victime 
du terrorisme fut Walter To- 
bagi du Carrière délia Sera. D 
fut assassiné en mai 1980 par 
un groupe composé de fils 
d’intellectuels milanais qui 
voulaient s’intégrer aux BR et 
avaient cru comprendre que 
Tobagi était l’une des cibles de 
celles-ci 


Cette histoire, caractéristi- 
que de la vie d’un journaliste à 
l'époque où le terrorisme était 
le plus actif, nous est racontée 
par l'une des « grandes signa- 
tures » de l'un des plus impor- 
tants quotidiens italiens. 


Dans d’autres cas, les terro- § 
listes cherchèrent surtout à in- g 
timider les journalistes par des 
« jambisations » (des coups de 
feu qui ne visent pas à tuer 
mais à blesser), avec, à l’ap- 
pui, la menace de « hausser le 
tir ». Furent notamment vic- 
times de ce type d’actions 
M. Montanelli, directeur du 
Giomale Nuovo de Milan) et 
M. Emilio Rossi, qui dirigeait 
le journal télévisé de la pre- 
mière chaîne et qui fut, lui, 
grièvement blessé. Le terro- 
risme ne posait pas aux jour- 
nalistes italiens le seul pro- 
blème du risque. Il les 
confrontait aussi à des ques- 
tions de fond de leur métier: 
celui des sources, du rôle et de 
l’action des journaux. 
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En 1981, les Brigades rouges ont fait de la pubficatkm intégrale de leurs comnMmiqaés 
Fuae des rowfîtioBS de bt libération du juge EPUreo. 




journalistes, dans leur effort 
de comprendre le phénomène, 
recherchaient leurs informa- 
tions au sein même des mouve- 
ments qui, de près ou de loin, 
avaient des relations avec des 
groupes armés et en tout cas 
bruîssaient de rumeurs. 


La stratégie des Brigades 
rouges comportait trois * cam- 
pagnes » ; contre les « forces 
de répression » (police, magis- 
trature) ; contre les hommes 
politiques (c'est dans ce cadre 
que fut assassiné Aldo Moro) ; 
enfin, contre les médias «as- 
servis au pouvoir». Comme 
pour la plupart de leurs ac- 
tions, les BR choisissaient des 
« cibles exemplaires ». Notre 
confrère avait été sélectionné, 
bien qu'il n'écrivît pas sur le 
terrorisme â l'époque, parce 
qu’il constituait un symbole : 
homme de gauche, journaliste 
jouissant de notoriété et tra- 
vaillant depuis vingt-cinq ans 
dans le même quotidien, syndi- 
caliste. 


< Scoops > 
ou propagande ? 


Obsession dn scoop ? Atten- 
tion sympathisante à un phé- 
nomène comme le terrorisme 
qui interpellait une génération 
dont Us faisaient partie ? Par 
manque d'expérience, certains 
de ces journalistes furent 
mêlés à des événements plus 
que n’auraient dû l'étre de 
simples observateurs. 


donner une Information d’une 
tonalité commune reflétant le 
climat de solidarité nationale 
prévalant dans l’opinion. Pour 
beaucoup, eUe fît ainsi preuve 
d’esprit de responsabilité. Pour 
d’autres, plus rares, elle déna- 
tura sa fonction en s’inféodant 
à la raison d’Etat 


direction des quotidiens locaux 
s’ajoute parfois l’autocensure 
des journalistes : ils savent que 
leurs articles seront de toute 
façon amputés, mais ils tien- 
nent aussi à éviter de mettre, 
souvent sans le vouloir, le pied 
sur un « fil à haute tension ». 


La stratégie 
de la mafia 


Si l'on a pu comprendre a 
posteriori ce qu’avait été le 
phénomène terroriste en Italie 
(stratégie, organisation, recru- 
tement, etc.), en particulier 
grâce aux confessions des « re- 
pentis », il était, au milieu des 
années 70, beaucoup plus dif- 
ficile aux journalistes comme 
à la police d’en dénouer les 
fils. Les grandes sources d’in- 
formation étaient essentielle- 
ment des carabiniers, la police 
et la magistrature notamment 
pour les journaux qui par tra- 
dition avaient une conception 
institutionnelle de l'informa- 
tion. 


Parmi eux, quelques-uns fu- 
rent poursuivis pour des faits 
mineurs, d’autres pour des 
scoops à la limite entre l’infor- 
mation et la propagande en fa- 
veur du terrorisme, comme 
l’interwiev de l'un des chefs 
des BR, Sansani. publiée au 
moment de l'enlèvement du 
juge d'Urso, entre 1980 et 
1981. 


En ce qui concerne la crimi- 
nalité organisée, en particulier 
la Mafia, le travail des journa- 
listes est plus complexe que 
dans le cas du terrorisme car 
ils sont confrontés à un sys- 
tème de pouvoir qui ne lutte 
pas contre les autorités et les 
institutions mais cherche à les 
noyauter et à les asservir â ses 
intérêts. 


Le danger en effet pour les 
journalistes travaillant sur la 
Mafia, c’est que les affaires 
sont tellement entremêlées, la 
limite entre les activités licites 
et celles qui ne le sont pas tel- 
lement floue, que l’on ne sait 
jamais ce que l’on découvre. 
Ou bien an le comprendra trop 
tard. 


L’assassinat de Giuseppe 
Fava, à Catania en janvier 
1983, peut vraisemblablement 
être imputé à la Mafia. U diri- 
geait un mensuel I Sicïliani 
(les Siciliens), qui avait com- 
mencé à appeler les choses par 
leur nom et troublait Yomerta 
(la loi du silence) prévalant 
dans ce nouveau fief de la Ma- 
fia (à Catania, â la fin 2984, 
plusieurs magistrats ont été ar- 
rêtés sous l'inculpation d’asso- 
ciation die malfaiteurs). 
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n y eut aussi des journa- 
listes victimes du terrorisme 
parce qu'ils représentaient un 
danger : ce fut le cas de Carlo 
Casaiingo, directeur adjoint de 
la Stampa. assassiné à Turin 
en novembre 1977. Certes s’at- 
taquer à la Stampa, c’était 
frapper la Fiat, propriétaire du 
titre. Mais Casaiingo, comme 
le confirmeront par la suite 
des « repentis », représentait 
aussi une menace. Dans ses 
commentaires réguliers sur le 
terrorisme, il démontrait avoir 
trop bien perçu à la fois les 
dangers et les limites de Tac- 


Mais il y avait aussi une 
frange de jeunes journalistes, 
de la même génération que les 
terroristes, venant souvent des 
mêmes milieux idéologiques 
(mouvement étudiant) qui 
étaient plus sensibles au phé- 
nomène de lutte armée comme 
expression la plus extrême 
d’un climat de remise en cause 
d'un système, et des journaux 
qui cherchaient à conquérir le 
marché des jeunes générations, 
et par conséquent se voulaient 
plus «ouverts» sur une so- 
ciété en mouvement. Portés 
par ce type de média, un cer- 
tain nombre de ces jeunes 


En fait, un grand débat se- 
couait la presse italienne de- 
puis la fin des années 70 : 
devait-on ou non publier les 
communiqués des terroristes. 
Le problème se posa d'une ma- 
nière aiguë précisément lors de 
l’enlèvement du juge d’Urso : 
les BR ayant fait de la publi- 
cation intégrale de leurs com- 
muniqués l’une des conditions 
de la libération du prisonnier. 
La grande majorité des jour- 
naux refusa ce chantage, cer- 
tains, assez rares, publièrent 
toutefois des extraits des 
textes. La question de fond 
était moins : « faut-il parler du 
terrorisme ? » que : * com- 
ment en parler à partir du mo- 
ment où l’ utilisation des mé- 
dias devenait un élément de la 
stratégie des groupes terro- 
ristes ? ». Pendant l’enlève- 
ment d’Aldo Moro (printemps 
1978) en particulier, la presse 
en général avait cherché à 


Contrairement aux terro- 
ristes, la Mafia ne souhaite 
pas qu’on parle d’elle. Elle 
hait en particulier l’image 
(photographies ou télévision) : 
le journaliste Giuseppe Mar- 
razzo, récemment décédé 
(d’une hémorragie cérébrale), 
était particulièrement honni 
des mafieux. On fît d’ailleurs 
exploser sa voiture à plusieurs 
reprises. Cela dit, la Mafia ne 
tue que lorsqu’elle croit ses in- 
térêts directement menacés. 
Elle pratique, certes, le crime 
préventif (comme en témoigne 
l’assassinat du général Dalla 
Chiesa), mais jamais le crime 
gratuit 


L'assassinat en 1970 du 
journaliste Mauro de Mauro, 
du quotidien du soir de Pa- 
ïenne l'Ora (le plus combatif, 
fonctionnant en coopérative 
autogérée et se situant dans la 
mouvance du PCI) est ainsi 
resté un mystère. Mauro de 
Mauro faisait partie de cette 
race, pratiquement disparue, 
de journalistes d’enquête qui 
recueillent les Faits là où ils se 
trouvent. Il avait beaucoup de 
contacts dans le monde de la 
malavita (la pègre) et des ar- 
chives minutieusement tenues 
à jour. B a été enlevé et a dis- 
paru. 


Les envoyés spéciaux des 
quotidiens nationaux sont sans 
doute plus agressifs et directs 
dans leurs articles que la ma- 
jorité de leurs confrères lo- 
caux, mais ils sont moins bien 
informés. Surtout, ils arrivent 
pratiquement toujours après 
l’événement, à la suite d’un 
assassinat retentissant par 
exemple. 
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La neutralisation de ia 
presse fait partie de sa straté- 
gie de pouvoir. Les journaux 
locaux sont, pour la majorité, 
pris dans la culture de la Ma- 
fia, dans la viscosité ambiante. 
La commission anti-Mafia, par 
exemple, a relevé que, pendant 
trente ans, le mot mafia n’est 
pas apparu dans les pages du 
Giornale di Sicilia, publié à 
Païenne. A la prudence de la 


A-t-il été éliminé parce qu’il 
fouinait dans l’attentat dont 
fut victime Enrico Mattéi, fon- 
dateur et président de 1*ENI 
(Compagnie des pétroles ita- 
lienne), mort dans un accident 
d’avion aux circonstances obs- 
cures peu après avoir décollé 
de Catania? Ou parce qu’il 
avait entrevu les filières de la 
drogue qui étaient en train de 
se constituer en Sicile ? La po- 
lice des finances, alors dirigée 
par le général Gîudice (qui se 
révéla par la suite membre de 
la loge P2 et fut compromis 
dans l'énorme scandale des pé- 
troles), enquêta sur ces deux 
pistes. 


L’une des particularités du 
travail des journalistes s’occu- 
pant de la Mafia (dans une 
moindre mesure lorsqu'il s’agit 
de la Camorra napolitaine, qui 
n’a pas les dimensions d’un vé- 
ritable système de pouvoir) 
tient à la nature de leurs rela- 
tions avec les magistrats et les 
avocats. Ceux-ci constituent 
une source d’information privi- 
légiée, maïs souvent aussi ils 
utilisent le journaliste pour 
lancer un message à l’extérieur 
et voir comment vont réagir 
ceux à qui il était adressé, par 
exemple en indiquant l'orienta- 
tion que prend une enquête. 
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A l’exception des plus 
agueriis, peu de journalistes 
s’aperçoivent qu’ils sont ma- 
nœuvras : « La Mafia fonc- 
tionne sur des messages, des 
avertissements, les magistrats 
en jouent. Toute la question 
est de comprendre ce qui peut 
servir pour ton article et ce 
qui n'est qu'un message », 
comme dit un confrère qui 
s’occupe de la Mafia depuis 
vingt-cinq ans. 
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par Jean-Pierre Péroncel-Hugoz 


La presse des pays du Maghreb 
et du Moyen-Orient n'est plus , 
à de rares exceptions près 
dont la plus brillante et la plus menacée 
est le Liban, 

digne de celle qui, au dix-neuvième siècle, 
contribua à la modernisation et au réveil 
du monde arabe. 

Partout régnent la censure et le conformisme. 



t ONTRAIRJEMENT à 
l'Afrique noire, il 
existe dam le inonde 
arabe des usages anciens et 
nombreux en matière de jour- 
nalisme. Sans parler de la 
presse coloniale ou des publi- 
cations en langues étrangères 
(surtout le français) lancées 
par des autochtones, an milieu 
du dix-neuvième siècle, plu- 
sieurs pays arabes avaient déjà 
ou s'apprêtaient à avoir leurs 
journaux en idiome national. 

Pour s'en tenir aux seules 
initiatives privées, dans Bey- 
routh encore sous suzeraineté 
turque, près de quarante titres 
furent lancés, entre 1870 et 
1900, à la barbe du sultan- 
calife de Constantinople. A la 
même époque, la Syrie, pro- 
vince ottomane, ou le Maroc, 
non encore soumis au protecto- 
rat français, eurent également 
leurs premiers journaux rele- 
vant du secteur privé. 


arabe, militant avec brio et 
conviction pour la diffusion de 
renseignement, les emprunts 
scientifiques & l’Occident, 
l'émancipation des femmes, 
l'enrichissement et l'adapta- 
tion de la langue arabe. Quand 
les lecteurs arabes d'au- 
jourd'hui peuvent constater la 
variété et l'originalité des 
thèmes traités, l'audace du ton 
utilisé il y a cinquante ou cent 
ans an Caire et ailleurs, même 
parfois dans des contextes 
coloniaux (par exemple en 
Afrique du Nord) par les jour- 
nalistes arabes dîner, ils ne 
peuvent que regretter qu’il 
n’en soit plus guère de même & 
notre époque, pas seulement 
pour l’actualité politique, mais 
aussi dans le domaine culturel, 
économique ou sodaL 

«Régeiusme» en béton 

De Damas à Alger, de Bag- 


Mais c’est dans l'Egypte -des'd&d à Khartoum, dans toutes 


khédives modernisât eurs, qui, 
l’air de rien, dénouaient cha- 
que jour on lien avec l’Empire 
ottoman tutélaire, que se for- 
gea définitivement le journa- 
lisme arabe, patrons de presse 
ou rédacteurs. La main trop 
lourde du sultan turc Abdul- 
hamid II (1876-1909) ayant 
chassé nombre de plumes liba- 
naises ou syriennes ' déliées, 
notamment chrétiennes, vers 
la plus libérale vallée du NO, 
elles y c ré è rent des publica- 
tions et parfois même des 
empires de presse dont cer- 
tains, bien qu'étatisés sous 
Nasser, comme Al Ahram 
( les Pyramides ) fondé en 
1876 par les frères Takla, 
fonctionnent toujours. 

Ces journaux libano- 
syro-égyp tiens jouèrent, un rôle 
immense dans le réveil et 
l’aggiornamento du monde 


les capitales arabes contempo- 
raines règne, à des degrés 
divers, la langue de bois jour- 
nalistique. Les titres et les 
sujets de «une», quand ce ne 
sont pas ceux de toute la 
publication ou de tout le bulle- 
tin, sont souvent téléphonés 
aux rédacteurs en chef ou aux 
simples rubricards par des 
fonctionnaires ou des censeurs 
sans visage dont on assure, ici 
ou là, à voix basse, qu’il s'agit 
de tel personnage bien en cour 
répétant les propos mêmes du 
chef de l'Etat Parfois, ceux 
que l'on continue & appeler 
« journalistes », par habitude 
ou complaisance, n'ont plus 
qu'à apposer leur signature en 
bas d'articles ou d’éditoriaux 
venus tout prêts de « chez qui 
vous savez ». 

Si les agences de presse, les 
radios et les télévisions arabes 


sont d’un conformisme, d’un 
« régimîsme » en béton, les 
quotidiens, magazines, revues, 
privés ou nationalisés, offrent 
dans quelques pays, comme le 
Maroc, la Tunisie ou l’Egypte, 
certains espaces où l'on croit 
périodiquement voir briller, 
pour les journalistes arabo- 
phones, un espoir de liberté 
d’expression. Mais cela reste 
généralement à l’état d'espoir, 
ou bien quelques coups de cen- 
sure viennent tout effacer 
jusqu’à la prochaine fois. Les 
rédacteurs ayant eu, en début 
- de carrière, le feu sacré se las- 
sent bientôt d’être publique- 
ment accusés par les poste-' 
parole patentés d’« avoir fait 
mauvais usage de la liberté de 
la presse » ou de « dénigrer 
systématiquement l’action 
gouvernementale », et ils ren- 
trent définitivement dans le 
rang ou émigrent vers des pro- 
fessions de tout repos - 
comme fonctionnaire au minis- 
tère de l’information, qui a 
parfois la franchise de s’appe- 
ler « de l'orientation ». 

L’influence des journalistes 
arabes sur l'intelligentsia de 
leur airé linguistique est donc, 
d'assez longue date, réduite à 
sa plus simple expression — à 
quelques exceptions près, 
comme Hassanein Heykal, 
patron d 'Al Ahram. devenu 
naguère le confident de Nasser 
(mais cette position était- 
il encore journaliste au plein « 
sens ’ du terme ?). Les jour- ' 
naux arabes, en revanche, à 
cause du respect plus résistant § 
du grand public arabe pour la 1 
chose imprimée, avaient globa- 3 
lement maintenu leur autorité 
jusqu'à une époque récente. 

Depuis la généralisation du 
transistor, les auditeurs les 
moins éclairés ont été peu à 
peu édifiés quant à la valeur 
de nombre d'informations dif- 
fusées par la presse écrite ou 
pariée de leur pays. Que peut 
penser l’Egyptien qui, lors 
d’élections législatives, a 
assisté aux violences et aux 
pressions ayant marqué autour 
de lui la campagne électorale 
et le vote, qui constate que la 
BBC ou Radio-Monte-Carlo, 
dans leurs bulletins en arabe, 
confirment que ce qu’il a vu 
dans son environnement n'était 
pas exceptionnel et qui entend 
scs médias nationaux clairon- 



ner : * Les élections se sont 
déroulées régulièrement et 
dans le calme » ? 

De même, quelle idée peut 
avoir de sa presse le Marocain 
qui apprend par une station 
française ou espagnole que des 
émeutes populaires se dérou- 
lent dans sa propre ville alors 
que Radio-Rabat continue 
imperturbablement d'égrener 
les audiences et les activités de 
Sa Majesté alaouite ?... A ces 
petits jeux la presse arabe s’est 
progressivement déconsidérée 
et elle a transi par avance bien 
des jeunes vocations de journa- 
listes. 

Malgré tout, on cite tou- 
jours deux exceptions : le 


L'INDE ET SES REDRESSEURS DE TORTS 


g ES joumaEstos ? tous 
/f g des minables I » Là- 
11 Lm chée an pleine au- 
dience publique, début mars, par 
un juge de la Haute Cour de Delhi, 
cette grossièreté, reproduite telle 
quelle dans les colonnes de» in- 
sultés, ne constitue pas, dans les 
milieux dirigeants indiens, un avis 
tout à fait isolé. D’une manière 
générale, les pouvoirs démocrati- 
ques n'aiment pas leur presse, et 
l'indienne ne fait pas exception. 

Indtra Gandhi l'accusait de se 
prendre pour l’opposition et 
n'avait pas hésité à lui imposer 
plus d'une fois la censure. M. Ra- 


gâcher chaque jour la moitié de 
ses colonnes è des < pofiticaille- 
riee » sans conséquence, le Jour- 
naliste indien de presse écrite 
reste tout de même perçu dans 
l'ensemble comme un rouage in- 
satisfaisant mais néanmoins inefis- 
pensable de la démocratie. 

La reporter de radio ou de télé- 
vision toucha sans douta un plus 
large pubBc. mais sa crédibilité 
est quasi nulle. Rajrv Gandhi h*- 
mfime, comme dix bons rallions 

de ses compatriotes le font quoti- 

dfennement, a avoué récemment 
s’être branché sur la BBC pour ob- 
tenir des détails sur l’assassinat 


ÿv Gandhi semble de sa mère, alors qui se trouvait 

son égard, mais pour i démuni de téléphone dans une 

réciproque est également vraie. 
t L’état de grèce n'est P*® ter- 
mini, dit un rédacteur en cher, on 

verra à l'usure. » 

Plu» ou moins méprisé par le 
pouvoir, qui détient le monopole 
de te télévision et des radios - 
pas de stations périphériquespn- 
véas en Inde - et qui contrôle 
ainsi de très près tes prmdpates 
voies de l'information du citoyen, ■ 
accablé par l’inteiHgentsia, qui ha 
reproche d'être trop servile et de 


zona rurale reculée du pays. La ra- 
cüo d'Etat n'a d'aêteurei annoncé 
la mort d'Indra Gandhi que plu- 
sieurs heures après qu'efle eut 
rendu l'âme. 

L’Inde pensants, l'Inde infor- 
mée, et qui souhaite te rester, 
n' écoute pas la radio ou tes bulle- 
tins télévisés. Elle achète des 
journaux et des magazines. Cin- 
quante millions de publications 
sont vendues chaque jour, ce qui 


n'est pas rien si l'on sait que le 
tectorat potentiel n’est constitué 
que d'environ deux cent cin- 
quante millions d’alphabôtes. 

Tabassés 

dans tes coins sombres 

Les politiciens, tes universi- 
taires, les généreux en retraite ou 
les hauts fonctionnaires qui la cri- 
tiquent si fort en privé n'hésitent 

pas cependant è faire une coinr as- 
sidue aux rédacteurs en chef et 
s'épanchent volontiers dans sas 
colonnes. Mais te Journaliste in- 
den de presse écrite, qui est sans 
doute la dus libre du monde, peut 
être aussi, quand 3 sa mêle de 
certaines affaires de police (ba- 
vures) ou regardant la poBce 
(crime et corruption), l'un des plus 
menacés. 

Chaque armée, une douzaine 
de reporters au moins se font ta- 
basser dans tes coins sombres par 
des < clients » mécontents d’avoir 
été dénoncés ou exposés. L'an 
damier, plusieurs journalistes 
dans te Penjab et dans d'autres 
Etats pkis ou moans éloignés de la 


capitale ont été froidement 
abattus. 

Rançon du courage qui mon- 
tre parfois, le Journaliste passa 
souvent auprès du grand public 
indien pour une sorte de généreux 
redresseur de torts, un médiateur 
à qui Ton peut confier ses mal- 
heurs et qui transmettra. Au sur- 
plus, dans une société aux deux 
tiers illettrée, celui qui écrit jouit 
forcément d'un certain prestige. 

Scr&e déférent et parfois vénal 
pour tes uns - te rédacteur indien 
est notoirement mal payé et n’hé- 
site pas parités è utiliser ou è ne 
pas utiliser sa pluma pour arrondir 
ses fins de mois, obtenir un télé- 
phone ou un logement d'Etat’ — 
croisé défenseur de la veuve et de 
r orphelin pou* tes autres, le re- 
porter sait dans ransambie ce que 
la pâtit peuple attand.de lui : il en- 
quête, dénonce las scandales, et 
même parfois tes coupables. On 
fui reproche son cynisme et son 
pessimisme, mais te miroir qui 
tend quotidiennement à la société 
indienne est loin d'être aussi dé- 
fbrmé que certains te prétendent. 

PATRICE CLAUDE. 


Koweït et, bien sûr, le Liban. 
A première vue, la presse 
écrite de la principale princi- 
pauté pétrolière arabe, techni- 
quement assez souvent réussie, 
curieuse de ce qui se fait de 
neuf dans le monde, donne une 
impression favorable. Il n'est 
cependant point besoin d'une 
loupe pour bientôt découvrir 
que les journalistes du Koweït, 
bien des fois d'ailleurs venus 
du Liban, de Palestine ou 
d’Egypte, s’ils veulent garder 
leur place, doivent éviter toute 
critique à l’égard de l'émir 
régnant, de la famille prin- 
cipe, dés chefs d’Etat alliés, 
de la religion islamique, du 
statut de la femme musul- 
mane, etc. 

Le modèle 


Et le Liban? En dépit des 
influences étrangères, des 
financements secrets et de 
feuilles véreuses, sa presse fut 
longtemps et est, par certains 
côtés subsistant encore, un 
modèle pour la majorité des 
- journalistes arabes. Dans le 
foisonnement des publications, 
sérieuses ou fantoches, dans la 
masse des informations iné- 
dites ou douteuses une sorte de 
liberté de la presse s'était 
frayée un chemin, taillé une 
place parfaitement symbolisée 
par le quotidien El Nahar f/a 
Jour). Créé en 1933, dirigé 
par des chrétiens, mais situé 
•dans le Beyrouth musulman, 
ce journal demeure, en 1985, 
la publication arabophone la 
plus fiable, la moins dépen- 
dante des pouvoirs et, à ce 
titre, sans doute l'une des plus 
menacées du monde arabe. 

Les traditions de liberté de 
l’information, de critique et 
d'ironie, conquises d'ailleurs, 
non sans dommage pour eux, 
par les journalistes libanais, 
musulmans ou chrétiens - en 


1916, seize des trente et un 
Arabes pendus par les Turcs à 
Beyrouth et Damas pour natio- 
nalisme étaient des hommes de 
presse (1), - ont longtemps 
permis à nos confrères beyrou- 
thins contemporains, depuis le 
début de la guerre du Liban 
en 1975, de continuer à faire 
leur travail malgré menaces, 
enlèvements, et assassinats — 
par exemple, Selim Laouzi, 
dont la mort violente en 1980 
après d'horribles mutilations 
par «/à où il avait péché » 
(yeux, main droite, bouche et 
oreilles) reste attribuée à des 
services syriens. Aujourd'hui, 
à lire la presse beyrouthine, on 
a la nette impression qu'un 
processus est en route visant à 
la «normaliser» au bénéfice 
du seul régime «protecteur» 
de Damas que plus aucun 
journaliste libanais présent à 
Beyrouth ne se risquerait 
aujourd'hui à brocarder, 
même indirectement. 

En dépit des apparences, les 
journaux arabes de Paris et de 
Londres ne pourraient pas, le 
cas échéant, pallier la dispari- 
tion définitive de toute presse 
libre à Beyrouth. Ces publica- 
tions ne sont en effet, pour la 
plupart, que les porte-voix à 
peine déguisés de telle dicta- 
ture ou de telle cause, et elles 
ne reflètent en rien, avec leurs 
stylos mercenaires, la presse 
arabe du siècle passé sur 
laquelle ont l’occasion de rêver 
nombre de thésards arabes. 
Cenx-ci ne laissent pas de 
s'étonner d’une époque, pas si 
lointaine, oû des journalistes 
arabes, en dépit d’une censure 
déjà existante et de blocages 
psycho-religieux déjà présents, 
avaient quand même la faculté 
d’honorer leur profession et 
d’informer leurs lecteurs. 


(D 
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William A. Rugh, The Arab 
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LE TRAQUENARD D'UNE LANGUE NOUVELLE 


c Passage du témoin 9, de Philippe Sollers et Hector BiandottL 


jymUPPE SOLLERS a 

r* choisi d'inviter un 
■Æ. écrivain gui, apparent - 
ment, lui ressemble aussi peu 
que possible : Hector Bïart- 
ciottL Autant le premier est 
autrui, répandu, disent ses en- 
nemis — et il n'en manque 
pas, — autant le second reste 
discret, sinon secret. Mais l'un 
et l'autre, on le verra, se ren- 
contrera dans la célébration 
de ce vice impuni : l’écriture. 

» 

00 

Philippe Sollers. - Je 

connais Hector Bianciotti de- 
puis déjà un certain temps, et 
que nous soyions différents, 
c’est l’évidence même. Cela 
me paraît moins important que 
le point de ressemblance, qui 
n'apparaît pas et qui est 
l'amour de la littérature, tout 
simplemenL 

Qu’est-ce que c’est que cet 
amour pour la littérature, 
qu'est-ce qui fait qu'on peut 
lui consacrer sa vie entière 
sous des formes très diffé- 
rentes, soit exacerbées, soit 
chatoyantes ou irritantes 
comme moi, soit, et cela il va 
noos l’expliquer, comme le fait 
Hector Bianciotti, dans un 
long travail de passage des 
frontières et d'obstination. 
Qu'est-ce que c’est que cette 
bizarrerie qui consiste à être 
seul avec le langage, très sou- 
vent la nuit, à des périodes re- 
tirées du jour, et à faire jouer 
le langage à l’intérieur des 
phrases les unes après les au- 
tres. H faut être fou pour foire' 
S*— 

Hector KanriottL — C'est 
comme saint Augustin, par 
rapport au temps, qui disait : 
si on n’y pense pas, on le com- 
prend très bien ; si on essaye 
de le définir, cela devient im- 
possible. Pourquoi j’écris ? Je 
sais très bien pourquoi j’écris, 
sauf si je me le demande. Aux 
moments où je me pose la 
question, cela me semble une 
folie, et absurde, mais je com- 
prends qu’on n’écrit ni pour 
soi-même, ni pour les autres, 
ni pour quelqu’un, ni pour être 
aimé, ni pour les générations à 
venir, mais je croîs qu’on écrit 
pour les morts, les morts dont 
on a conscience, les morts qui 
vivent dans la conscience, les 
morts qu’on a vu mourir, les 
morts surtout qui n’ont pas eu 
le droit à la parole. H y a dans 
l'humanité un besoin, un désir 
fondamental de la parole bien 
faite. Ce n’est pas par hasard 
que la syntaxe a été inventée, 
et comme je viens d'un milieu 
où les gens bafouillaient, ou 
disaient des mots très laconi- 
ques — ils vivaient en échan- 
geant les monosyllabes les plus 
utilitaires ou un langage pure- 
ment utilitaire, — je sais très 
bien que, quand par exemple 
quelqu’un mourait, on essayait 
d’avoir l’amitié du notaire ou 
du curé pour qu'ils prononcent 
quelques mots devant la 
tombe. 

Parlons de moi. Je suis né 
en Argentine, dans un milieu, 
dans une famille d’immigrants, 
des immi grants piémontais — 
c’est très important qu'ils ne 


pour retrouver une sorte d'inti- 
mité, mais qu'il nous était in- 
terdit de parler. 

J’ai donc parlé l’espagnol 
tôt, mais là il est arrivé autre 
chose : les Argentins qui aspi- 
rent à la culture n'aiment pas 
beaucoup l'Espagne. Us pen- 
sent même que P Espagne ne 
mérite pas le Quichotte, qu’il 
n’y a pas de grande littérature 
espagnole: J’ai donc lu les 
classiques espagnols par de- 
voir, et beaucoup, beaucoup 
de traductions, d’origines espar 
gnôles, parfois mexicaines, 
souvent argentines. Ma langue 
s’est ainsi formée de bric et de 
broc. Quand je suis arrivé en 
France, en 1961, j’ai décidé de 
reprendre la littérature — je 
m'étais penché sur le théâtre 
de longues années - et c’est là 
où j'ai pris conscience de l'es- 
pagnol. Pour ne pas être conta- 
miné par le français qui ré- 
gnait autour de moi, je me suis 
forgé un espagnol qui n’était 
ni l'espagnol d’Espagne ni l'es- 
pagnol d’Argentine, mais une 
langue assez ferme. 

J’étais donc arrivé à avoir 
une langue : l’espagnol. Mais 
peu à peu je me suis mis insen- 
siblement à penser et à rêver 
en français ; les mots venaient 
d'abord en français quand j’en 
cherchais en espagnol et je les 
traduisais, puis ce furent des 
phrases entières jusqu’au mo- 
ment où je compris que la syn- 
taxe française s’était progressi- 
vement infiltrée sous la 
syntaxerespagholerEt contre la 
syntaxe on ne peut rien... 

' Un jour, j’ai commencé un 
récit, et je Pal commencé avec 
un long paragraphe en français || 
que je n’ai pas pu traduire { 
parce que je ne trouvais pas | 
d'équivalent en espagnol, et * 
alors j'ai continué ; j’ai conti- 
nué de travailler comme je le 
faisais auparavant, entouré de 
dictionnaires bilingues, de dic- 
tionnaires analogiques, de dic- 
tionnaires de toute sorte. Pai 
continué et maintenant j’ai fini 
un roman, et il me plaît de 
penser que j'ai fait un passage 
— je ne sais pas le résultat en- 
core, je ne l'ai montré à per- 
sonne, - le passage d'une lan- 
gue à l’autre, irrémédia- 
blement En espagnol, je sa- 
vais ce que je faisais ; en fran- 
çais, je le sais moins. 

P. S. - Est-ce que juste- 
ment, et ça c’est passionnant, 
dans l’écriture de ce roman 
vous avez trouvé tout à coup 
que vous pouviez raconter des 
choses que vous n’auriez pas 
pu raconter avant 
H. B. - Je ne sais pas». Je 
pense, je sens différemment ; 
alors peut-être quelque chose 
a-t-3 changé... Mais je ne crois 
pas que j'aie raconté des 
choses que je ne pouvais pas 
raconter. En revanche, je sais 
que pour moi la grande diffi- 
culté n’a pas consisté à rêver 
ce roman, - je dis rêver parce 
qu’il a été aboli pour moi, je le 
redécouvre maintenant que je 
le déchiffre — la difficulté, ça 
a été de décrire les gestes, de 
décrire la violence ou l’énergie 


ans, mais tellement primitif, 
tellement vraiment sous- 
prolétariat — à une certaine 
culture et à l'Europe, c’est- 
à-dire le voyage de retour aux 
sources, au pays de la mé- 
moire, car l'Argentine est un 
pays sans mémoire, il n’y a pas 
de passé en Argentine, rien 
dans le passé qui justement 
fosse allusion au passée Voilà, 
c’est tout, ça se passe à Paris, 


sais que c’est là. la notion de 
poésie pure où j'ai transposé le 
mysticisme qui s'en allait, 
c'était l’équivalence. J'ai lu en- 
suite d’autres choses de Va- 
léry, et j’ai été absolument 
ébloui par l’intelligence, par ce 
qu'il appelait la comédie intel- 
lectuelle, le fonctionnement de 
l’esprit important plus que 
l’œuvre réussie. 

P. S. - Vous avez dit tout 


H. EL — Il y a un certain 
mépris pour le cadavre. 

P. S. — C'est ça. 

H. B. — La civilisation vit 
grâce à des gestes ; si chacun 
disait à haute voix ce qu’il 
pense, ce serait une bataille 
épouvantable... 

P. S. - Je vous ai rencon- 
tré souvent dans la rue avec 
Borgès. Avec Borgès, com- 
ment, de quoi parlez-vous ? 



ça se passe en France et il y a 
quelques retours en arrière où 
Ton retrouve ce monde origi- 
naire™ 

P. S. - Et comment vous 
sentez-vous justement en 
France, au milieu de la littéra- 
ture française, de la vie fran- 
çaise .? Vous voyagez beau- 
coup, en Italie et ailleurs, la 
France ça veut dire quoi pour 
vous ? Par exemple, je rentre 
dans votre bureau chez Galli- 
mard, je m’asseois en face de 
vous. Derrière vous, il y a un 
très beau portrait de Pau! Va- 
léry... Et ça m’a toujours im- 
pressionné. H y a là une valeur 
morale, intellectuelle en tout 
cas, très marquée. Je ne 
connais pas d’écrivain français 
qui ait un portrait d’écrivain 
français derrière lui, et même 
quand je me balade dans les 
maisons d’édition, je vois par 
exemple que la plupart des 
portraits qui sont aux murs 
sont des portraits d’écrivains 
étrangers, par exemple Kafka, 
Novalis. Vous, vous êtes lè 
seul à avoir le portrait d’un 
écrivain français dans son bu- 
reau. 

H. R. - J’avais quinze ans 
lorsque Valéry mourut Les 
journaux argentins, les supplé- 
ments littéraires lui ont consa- 


sÆsarèri? 

n’avaient qu’une hantise : il 
n'y avait pas d’école da n s la 
région permettant aux enfants 


d’apprendre à parler un espa- 
gnol parfait de s’intégrer à la 
communauté. Mais il y avait 
déjà une langue interdite pour 
nous, les enfants ; c’était la 
langue, le dialecte piémontais 
que parlaient entre eux mon 


pour moi le grand traquenard 
d’une langue nouvelle. 

T. F. - Quel est le sujet de 
ce livre? 

H. IL C'est encore le 
passage d'un monde à l’autre, 
de ce monde de là-bas, agri- 
cole et barbare, que j'ai connu 
- qui n’est peut-être plus aussi 
barbare parce que l'industrie. 


suite, et n y 
a même eu, je me souviens, 
deux traductions du Cimetière 
marin. Air de Semiramis, les 
Grenades , plusieurs études, 
puis on a publié Variété et la 
Méthode de Léonard de Vinci. 

Pour moi, ça a été un 
éblouissement, je vois, je vois 
le pupitre - parce que j’étais 
au séminaire, — le pupitre où 


père et ma mère, peut-être la TV, sont arrivées depuis dix je lis Air de Semiramis, et je 


à l’heure : j’ai transposé dans 
l’amour de la littérature ou de 
la forme, de la poésie pure, un 
mysticisme qui s'en allait... 
C’est intéressant comme trans- 
position... Est-ce qu’à votre 
avis la littérature ou l’engage- 
ment complet qu’on a dans la 
forme quand on est écrivain, 
seul le matin très tôt, ou 
comme Valéry dans ses Ca- 
hiers à 5 ou 6 heures du ma- 
tin, est-ce que c’est quelque 
chose qui peut être vécu pres- 
que religieusement, est-ce qu’il 
y a un parallélisme entre cela 
et une inspiration mystique ou 
religieuse ? 

H. B. - Oui, je croîs, abso- 
lument 

P,' S. - Comment ressen- 
tez-vous ça ? 

H. B. — Je dirais : on ne 
sait pas pourquoi l’on , écrit, 
mais je sais qu’on écrit pour 
les morts, c’est-à-dire pour leur 
donner une certaine dignité, 
pour leur rendre de façon pos- 
thume la parole. 

P. S. — C’est étrange. Moi, 
je suis toujours très frappé du 
fait qu’on évacue de plus en 
plus la mort ou les morts de la 
vie contemporaine. Comme ri 
c’était une sorte de déchet 
dont on se débarrassait, sans 
un mot en effet, et rapide- 
ment 

H. B. - Oui, mais ça c’est 
la mode de l'athéisme, non ? 
Une mode très « middle 
dass». 

P. S. - Que vous ressentez 
comme une barbarie ? 

H. B. - Oui, comme une 
barbarie. 

P, S. - On ne croit pas non 
plus à la mort» 


Hector 
Bianciotti, 
Argentin 
d’origine 
italienne, 
est installé 
en Europe 
depuis 1955 
età Paris 
depuis 1961. 
Membre 
du comité 
de lecture 
de Galfimard, 
critique littéraire 
au Nouvel 
Observateur, 

3 a publié 
quatre romans, 
un recueil 
de nouvelles; 
écrit nue pièce 
de théâtre. 

Sou 

dernier roman, 
le Thû/é 
des naiamt^ - 
qui foi 
avait valu 
en 1977 
le prix Médids 
du livre 
étranger, 
vient 

d'être publié 
dans la 

coUectiou Fofio. 


H. B. - Nous parions en es- 
pagnol - parfois en français, 
mais en général en espagnol. 
Nous parlons souvent de 
Dante parce qu'on y revient 
toujours. On parle de la poésie 
et je dis par exemple à Borgès 
que parfois c’est beaucoup 
mieux en poésie de ne pas 
connaître la signification que 
contient une strophe, mais un 
seul vers. Je lui donne par 
exemple ce vers de Verlaine, 
qui est un des poètes qu’il pré- 
fère au monde. Je lui dis : * Le 
vent de l'autre nuit a jeté bas 
l'Amour » ; je lui dis que c’est 
un vers admirable, et puis au 
deuxième vers on comprend 
que c'est une statuette de Cu- 
pidon qui est .tombée dans une 
allée d’un parc. D me répond : 
mais non, ce sont les deux 
choses, c’est la statuette et 
c’est aussi « Le vent de l'autre 
nuit a jeté bas l'Amour -.Et à 
partir de ce moment, 3 monte 
immédiatement à Dante, parce 
que pour lui Dante est l’exem- 
ple même de celui qui est tou- 
jours les deux choses en même 
temps, c’est-à-dire la chose 
concrète et le vers admirable 
qu’on ne peut expliquer. Cest 
cela l’épaisseur de la littéra- 
ture, l'épaisseur de la poésie». 

Ph. S. - Quels sont les pro- 
sateurs qui vous ont le plus 
marqué ? 

H. B. — Tant que j'étais 
dans la langue espagnole, ma 
fascination c’était - même si 
les sujets, les thèmes, la façon 
de sentir est tout à fait diffé- 
rente — la prose de Borgès. 
.Borgès m'a appris deux 
choses : à décaler l’adjectif. 
Par exemple, il dit : « En Inde, 
les distances sont géné- 
reuses.» Le traducteur fran- 


çais a traduit : « En Inde, les 
distances sont considérables. - 
Comme dit Borgès. toute la 
littérature est partie. Et puis le 
fait de mettre côte à côte deux 
phrases très différentes sans 
transition, des phrases qui 
tombent comme des coupe- 
rets... Moi, j'ai une tendance à 
la longue digression, j’essaye 
de me rattraper toujours à une 
phrase qui tombe comme un 
couperet. 

En français, un livre qui est 
pour moi plein de défauts, 
mais qui est pour moi le plus 
beau livre de la langue fran- 
çaise, c'est la Vie de Rancé. 
de Chateaubriand. 

P. S. - Ah, c’est bien, ça... 
C’est un devoir qui lui a été 
demandé par son confesseur. 

H. B. - Oui cette chose 
très sobre est comme un de- 
voir et souvent, c’est ça qui est 
la merveille, il y a les irrup- 
tions lyriques personnelles, il y 
a les passages sur les lettres 
d’amour, sur le dernier tableau 
de Poussin, 3 y a des choses 
admirables... 

P. S. - « La vieillesse est 
une voyageuse de nuit. » 

H. B. - Voilà». Et puis ce 
n'est pas un livre continu, c’est 
du discontinu, j’aime beau- 
coup ça». 

P. S. - C’est d’autant plus 
étonnant de le penser qu’U a 
écrit ça très vieux et avec vrai- . 
ment une énergie qui a l’air 
d'être d'une jeunesse et d'une 
fraîcheur considérables. 

T. F. — Peut-on, pour finir, 
parler un peu de l’Argentine ? 
Est-ce que la situation politi- 
que de l’Amérique latine, le 
retour de la démocratie en Ar- 
gentine sont des choses qui 
comptent pour vous ? 

H. B. - Ah oui ! le retour 
de la démocratie, évidemment, 
c'est une chose formidable, 
mais vraiment je ne me sens 
pas le droit de parier de l’Ar- 
gentine parce qu’U y a 
trente ans que j’ai quitté ce 
pays... C’est très difficile... Je 
peux parler du péronisme, ça 
oui, parce qu’à un certain mo- 
ment dans les années 70, 
quand on a passé ce film qui 
s’appelait La Hora de Los 
Ornos, un documentaire de 
trois heures sur l'Argentine, 
sur le péronisme, je me sou- 
viens que les gens de gauche 
étaient fascinés, en extase de- 
vant le film, qui était du men- 
songe pur et simple. Et il y a 
aussi la figure d’Evita Peron. 
On tend à en faire quelqu'un 
de pas si mal, on l’admire, 
quelle femme formidable, etc. 
Alors que c’était un monstre 
de ressentiment, une midinette 
qui exerçait un pouvoir fas- 
ciste, démagogique. 

T. F. - Vous n'avez pas 
quitté l'Argentine pour des rai- 
sons politiques ? 

H. B. - J’ai quitté l'Argen- 
tine évidemment par déses- 
poir, parce qu'on ne pouvait 
plus rien faire. 

T. F. — Vous n’avez pas 
l’intention d’y retourner ? 

H. B. — Non. Jamais. Je 
n'en ai que de mauvais souve- 
nirs. D'abord l’enfance, et 
après l’enfance est arrivé tout 
de suite Peron. 


France-Culture, samedi 
16 mars, 19 fa 15 : Hector 
Bianciotti - Diane de Mar- 
gale (rediffusion mercredi 
20 mars, 14 h 30). 

Samedi 23 mars, 19 h 15 : 
Diane de Maigerie - Fran- 
çois Lhermitte (rediffusion 
mercredi 27 mars, 14 h 30). 





VIT LE MONDE AUJOURD’HUI 

Ail DIMANCHE 17-LUNDI 18 MA, RS 1985 









LA POÉSIE D'EXPRESSION FRANÇAISE EN PLEINES F ORMES 

M par Christian Descamps 


Le 22 mars sera la Journée de la poésie . 
Rencontres, lectures, débats, 

€ performances » auront lieu un peu partout 
en France. Mais les amoureux de la poésie 
n 'auront pas attendu cette occasion solennelle 
pour se livrer à ce plaisir étrange : 
jouer avec les mots, s'enivrer d'images, 
explorer les limites du sens 
et de l'expression. Méprisée, marginalisée, 
ignorée du grand nombre, 
la poésie n'a jamais été si vivante. 


Il existe en France seule, 
plus de six cents revues de 
poésie. Ces laboratoires d'ex- 
périences vivantes, qui tirent à 
quelques centaines ou quel- 
ques milliers d’exemplaires po- 
lémiquent, renaissent, meu- 
rent, fabriquent des 
labyrinthes où fl est plaisant 


Ce que Je dis ici 
m’est venu de là-bas 
il ne faut pas chercher 
plus loin que mon exil 

Edoaaid J. Maankk. 


de se perdre. Aujourd'hui, la 
poésie est vivante. Elle circule 
dans des festivals, des lieux, 
des rencontres, des émissions 
de radio (1). S’il est impossi- 
ble de dresser des cartes aussi- 
tôt démenties, fl est passion- 
nant de se mettre à l'écoute de 
ceux pour qui « tout vrai lan- 
gage est incompréhensible ». 
En Italie, des milliers de gens 
se déplaent pour écouter de la 
poésie en direct; aux Etats- 
Unis les paroles se mêlent au 
jazz, au cinéma; au Maghreb 
ou en Afrique noire, des foules 
énormes s'enfièvrent de 
rythmes langagiers. Depuis 
quelques années, la France 


aussi participe de ce mouve- 
ment 


Corps au feu magicien 
sexe à incandescence 
Toi qui sais azurer 
les soirs sans espérance. 

RcaéDep astre. 


De la poésie écrite à la poé- 
sie sonore, en passant par la 
performance, cet art connaît 
une vie intense. La rubrique 
de poésie du. A fonde, qui offre 
chaque semaine des inédits — 
qui valent autant pour leur son 
que pour leur sens — venus des 
quatre coins du monde, dé- 
clenche des réactions passion- 
nées. Ces écrits des Antilles au 
Canada en passant par les 
pays de Loire ou de Seine par- 
lent des langues qui sont tou- 
jours un peu étrangères. Ces 
mots qui font le pari d'être 
naissants, neufs, bousculent les 
frontières barbelées des genres 
littéraires. Nous avons tous, un 
jour, parlé écrit, pour bien au- 
tre chose que pour communi- 
quer. Cet aspect jubilatoire, 
enfantin, de la langue se dé- 
passe certes dans des formes 
variées, mais il reste présent 
chez les plus grands. 

Diverse, la poésie d'expres- 
sion française - puisque nous 
avons choisi de nous «limiter» 
à ce champ immense - ne se 


regroupe plus en écoles. Les 
manifestes du surréalisme sont 
loin, et, si les années 70 ont vu 
refleurir les « manifestes élec- 
triques • (pleins de rock and 
roll et d'effets subliminaux) 
ou «le manifeste froid * (cette 
tentative pour déstabiliser la 
langue), les années récentes 
préfèrent les grands solitaires 
qui refusent toutes les ban- 
nières. 


Combien d’années faut-il 
à un rocher 

pour s’extraire d’un rêve docile ? 



Sur un fond balisé par Mal- 
larmé et le surréalisme se dé- 
tachent, pour tous, ces rocs in- 
contournables que sont 
Michaux, Ponge, Char, Saint- 
John Perse, Bonnefoy... Après, 
et avec ceux-là, d'autres se re- 
groupent pour des temps par- 
tiels), sous nos yeux s'écrivent 
des aventures. Le magnéto- 
phone, les expériences typo- 
graphiques, les images électro- 
niques, ont envahi la langue. 

Certes, subsiste la diffé- 
rence entre le texte écrit, se- 
cret, intime, et les lectures ou 
les performances sonores. 
Pourtant, beaucoup de poètes 
lisent maintenant leurs textes 


Il traversa flammes et froid 
Se frotta aux angles 
Se heurta aux impasses 
Affronta murs el nuits f . . 

Andrée Gbôüd. 


en public, en direct à Beau- 
bourg, .au Musée d’art mo- 
derne, à la Maison de la poé- 
sie, à Chafllot, dans le sous-sol 
de l'église de la Madeleine, à 
l'Espace Donguy (rue de la 
Roquette) ... Les jeux du 
corps, de la voix, de la mise en 
scène, bousculent bien des cer- 
titudes. 

Mai 1968 avait vu fleurir 
des poèmes sur les murs. A ce 
moment beaucoup rêvaient de 


mots immédiats, sans specta- 
cle. Lautréamont et Artaud 
étaient cités par des jeunes 
gens qui n'en avaient pas lu 
une ligne. Après ces déferle- 
ments généreux, la nécessité 
d'une rigueur réinventée s'est 
fait sentir. 

Elle s'est parfois voulue iro- 
nique, ludique. Les leçons de 
Queneau- et les recherches de 
l’OULIPO ont frayé bien des 
voies de détournement Pre- 
nez, par exemple, un diction- 
naire et un poème classique. 
Remplacez dans un ordre arbi- 
traire, mais précis, une lettre 
par une autre et vous verrez 


La terre s’est fermée sur la fêlure 
a de l’autre côté du silence 
monôme sf est élevée 
une statue aux yeux de verre 

TakarBcaJdkw. 


naître sous vos yeux un texte 
neuf ; « Je suis le tensoriel, le 
vieux. Vinconsommê ». Les 
jeux sur la langue — « qui trop 
embrasse manque le train » ou 
« partir, c'est crever un pneu » 
- participent d'une ironie dont 
Valéry ne se privait pas quand 
fl avançait : « Le vacarme in- 
termittent des petits coins me 
rassure. » 

Le cut-up - ce collage - 
systématise ces figures. A la 
différence de la citation, rassu- 
rante, contextuelle, il mise sur 
l’écart, déportant un texte sur 
un autre en pariant sur la dé- 
flagration. Le- cut-up est fils de 
Dada et de Jarry ; fl joue avec 
l'actualité, avec les masses 
d'informations qui nous bom- 
bardent tous les jours. 

L’écrit poétique ne cesse de 
s’interroger sur lui-même, fl 
met en question l'acte d’écrire. 
Défi à la syntaxe, à la commu- 
nication normée, les poésies in- 
ventent des formes. Bien sûr, 
ces parcours sont très diffé- 
rents chez les poètes du blanc, 
du silence, du lyrisme glacé ou 
chez ceux qui mettent en jeu 


le corps, qui font de la voix 
«ne danse. Mais il y a toujours 
écart jeu, avec le trop et le 
peu de réalité. Sur la page, 
dans des rencontres, dans la 
rie, la poésie est appel tantôt 
métaphysique, tantôt vaga- 
bond. Un groupe de jeunes 
poètes a fait paraître dans Li- 
bération des petites annonces : 
« Tour de France de la poésie. 
Nous irons la nuit : ceux qui 
vont la nuit éclairent le 
monde. Nous attendrons 
l’aube aux portes des villes ; 
ainsi se créent des liens. 
Poète ! Pilleur de beaux jours. 
Rendez-vous au hameau... » 
Mais à côté de ces impul- 
sions rimbaldiennes, la ré- 
flexion sur la langue a été 
marquée par les recherches 
linguistiques de Jacobson, de 
Chomsky, par la reprise de 
grandes interrogations philoso- 
phiques, par les courants des 
musiques contemporaines 
comme ceux de Boulez, de Bé- 
rio, de Stockhausen. Eclatées 
Hans leurs approches, les poé- 
sies déportent les mots hors 


Lune noire 

Un rectangle de marbre se voit 
pourtant 

Nul n’a besoin de lumière 
Si c'est le mal qu’il veut faire 
Dans la nuit du cimetière 

AidrfHeyre 
de Mandnurgoes. 


de leur gangue, protestent 
contre les évidences du quoti- 
dien. Même les courants du 
nouveau réalisme» s’opposent 
au prosaïque en violant la lan- 
gue de tous les jours, en fai- 
sant émerger des détails plus 
ignorés qu’inconnus. Chaque 
oeuvre remet en question 
l’image de son auteur, cherche 
une nécessité, fait du diction- 
naire une bombe. De fait 
l’image poétique, ce 
« comme » très mystérieux, est 
irréductible. Aristote, qui sa- 
vait la poésie fille de l'imita- 
tion et du plaisir d'apprendre, 
avançait qu’elle était plus phi- 


losophique que l'histoire. Pour 
lui, « le poète ne dit pas ce qui 
a lieu réellement, mais ce qui 
pourrait avoir lieu dans l'or- 
dre du vraisemblable ou du 
nécessaire ». 

C’est dans cette possibilité 
que se révèle toute la force des 
fictions poétiques. En effet, à 
la différence des systèmes es- 
thétiques qui lui assignaient 
une place, la poésie contempo- 
raine se sait inadéquate à tout 
fini Devant les lézardes des 
grandes organisations de la re- 
présentation, elle fait force 


« Le temps me fut épargné. 
avait-il noté. J’aurai été 
mon propre songe. » 

Edmond Jabès. 


de sa faiblesse. Tension entre 
l'excès de désordre du diony- 
siaque et l’excès d’ordre ae 
l'apollinien, elle vise la rareté, 
le style. Notre temps a dé- 
passé les vains débats entre la 
spontanéité des élans du cœur 
et la noblesse de la contrainte. 
Plus encore, nul ne croit plus 
qu'il existe des thèmes propre- 
ment poétiques, comme 
l’étaient hier encore la nature, 
la femme, la mort... L'œil 
contemporain est éclaté de 
myriades de mythologies. 
Nous savons maintenant le ri- 
dicule des classements défini- 
tifs des catégories éternelles 
que seraient le lyrique, l'épi- 
que, le dramatique, le satiri- 
que, le didactique, l’élégïa- 
oue... Qui pourrait avoir 
1 impudence de reconstruire 
une poétique ? 

Par-delà les genres, il im- 
porte plus — si toute langue 
est étrange - de suivre des 
géographies. Les langues vi- 
vantes du Congo ou des Flan- 
dres font écho aux grandes 
œuvres d'ici. Dans la jungle de 
l'incertitude contemporaine^ il 
faut avancer sans école, sans 
boussole, avec le désir de ren- 
contre. 


(1) Nous publierons prochai- 
nement une brochure qui, déve- 
loppant cette enquête, décrira 
les toux et les festivals de poé- 
sie. 


DES REVUES PAR BRASSÉES 


U N tour, les historiens de 
la littérature s'interroge- 
ront sur ces carrefours 
de passion que sont les revues 
et les collections de poésie. 
Quelques grandes maisons por- 
tent ce travail courageux, ainsi 
Seghers, Flammarion, POi — Des 
revues comme l'Ennemi sont 
soutenues par Bourg ois. Poésie 
par Belin. Mats, per ailleurs, des 
multiplicités de petits groupes 
tiennent à bout de bras des 
publications qui font vraiment 
vivre la langue. (En ce qui 
concerne les adresses des 
revues dont nous parlerons ici, 
nous renvoyons è l'ouvrage 
remarquable de Guy Darof : Cinq 
cent quarante-huit revues de 
poésie, éd. Jean-Michel 
Place) (1). 

Les interrogations sur la lan- 
gue se poursuivent dans l’Infini 
(DenoéO et dans Change interna- 
tional (Laffont). Notons aussi 
r importance de Poésie (Belin), 
cette revue qui porte haut l'exi- 
gence théorique. Cette publica- 
tion refusa la mouvance des 
modes. Ouverte h r étranger, elle 
participe d'une vraie recherche 
philosophique. La poésie y voi- 
sine avec les divers domaines de 
la création d'hier et 
d'aujourd'hui. Signalons égale- 
ment le travail d’éditeurs comme 
Michel Rougerie. Jacques Bré- 
mond. Louis Dubost, de maisons 
comme Orange export. Coprah. 


William Blake, Unes, Les Bri- 
sants, La Différence, Fata Mor- 
gana, L’Atelier du gué, Henri 
Veyrier... 

La revue Action poétique fut 
longtemps marquée par un mar- 
xisme qui avait e pour but ta 
vérité pratiqua ». Elle s'est 
ensuite ouverte largement è la 
psychanalyse et à la linguistique. 
Elle organise maintenant de 
beaux numéros spéciaux souvent 
ouverts h des étrangers. TXT. 
a un titre graphique qui fait 
explicitement allusion è un texte 
de Freud. Dans l’héritage des 
formalistes russes, elle continue 
à bousculer la langue. Icono- 
claste, elle montre des gram- 
maires de fabrication. Elle nriRte 
avec humour et provocation 
contra les pseudo-permi ss ivités 

modernes. Ici l’avant-garde vise 
la rigueur. Poésies / (Seînt- 
Germain-das-Prés) est, elle, ven- 
due dans les kiosques et tire A 
plusieurs mi (fiers d'exemplaires. 
Blé publie des anthologies étran- 
gères. 

Les revues Tartatacrème et 
Banana spüt sont très différentes 
dans (b forme et le contenu. La 
première, animée per Alain Fron- 
der et Marie-Hélène Dhénin, est 
entièrement fabriquée par ses 
co-directeurs. Ronéotée, margi- 
nale, elle suit Tactuahté et veut 
entretenir avec la langue des 
relations inouïes. Les éditeurs de 
Banana sptit frappent eux- 


mêmes leurs textes et tirent le 
tout en offset... Dans ce monde, 
rien ne fart unanimisme, dans les 
choix, dans les moyens, dans les 
formats. Comme l’opéra, la poé- 
sie a besoin d’aide, et, sans les 
subventions du Centre national 
des lettres, la quasi-totalité des 
revues ne pourrait pas vivre. Par 
ailleurs, die a aussi besoin de la 
compréhension amicale de 
libraires qta o ff rent l'étal de la 
langue (à Paris, les librairies La 
Hune et Autrement dît ont des 
choix importants). 

Dans un désordre qui voudrait 

rappeler la vitrine d'un libraire 
aussi imaginaire qu'idéal, signa- 
lons quelques noms qui man- 
quent la sensibilité contempo- 
raine. Jungle puise dans les 
sensations urbaines, dans les 
bruits du rock, dans les audaces 
des collages et des photos. 
Dodkh est entièrement consa- 
crée aux signes visuels, graphi- 
ques. Insubordonnée, elle s'est 
spécialisée dans la poésie directe 
et sonore. Elle entreprend un 
tour du monde qui est déjà 
passé par la Chine, la dssidence 
soviétique, les Etats-Unis, 
l'Espagne, le Canada... Plus dis- 
crète. Sud a acquis une audience 
internationale. Lisible, simple, 
alla vise un classicisme contem- 
porain. La Dé bleu, de Louis 
Dubost. en Vendée, fut un creu- 
set qui a périras de découvrir 
bien des jeunes poètes, tn’htn. 


dirigée par Jacques Damas, est 
éditée par la maison de la 
culture d'Amiens. Très bien 
informée sur le monde anglo- 
saxon. elle sait mêler l'étranger 
au local picard. Fotdaan est, elle, 
publiée en Bretagne, sans com- 
plaisance régkmaüsïa. Digraphe, 
publication littéraire, fait place è 
la poésie. La DéHrante est super- 
bement mise en pages. Plus 
modestes, las Cahiers loques 
illustrés consacrent chaque 
numéro i un auteur d'avant- 
garde. Encore plus fragile. Her- 
cule de Paria est une revue 
d'actualité poétique que ses 
auteurs se proposent d'envoyer 
gratuitement! 

Etonner? 

A côté de ces «petits», la NRF 
continue un travail poétique sou- 
vent commencé ailleurs. Ainsi, 
la Nouvelle Tour de feu a pris la 
suite de la Tour de feu qu'avait 
dirigée Pierre Boujut pendant qua- 
rante ans. Cette revue voulait 
danser sur la musique d’un 
Nietzsche qui avançait le s nous 
autres, qui ne possédons pas la 
vérité». Entailles, qui fut créée à 
Montpellier, est dirigée par Phi- 
lippe Nadal. A côté de poésies, 
on trouve des nouvelles, des 
essais, des extraits de romans. 
Poésie présenta est publiée par 
René Rougerie, l'éditeur de 
JoS Bousquet. Plus bruyante. 
Lune Park se veut f organe d'une 


révolution de la langue. Elle 
défond r avant-garde comme un 
lieu fie nouveaux départs possi- 
bles. Sur une base opposée, Drty 
milite pour le talent solitaire, 
contre c les avant-gardes 
chiourmes». A Marseille, Chemin 
de ronde publie des anciens et 
des contemporains. Dans le sud 
aussi. Skôria. animée par Emma- 
nuel Pensa rt, se veut dans la 
ligne de PauGtan. Bunker, ; cette 
revue du cri, fut d'abord animée 

par le poète José GaJdo, avant de 
l'être par Marc Questîn. Nulle 
part est cfirigée par un collectif où 
l’on rencontre Serge Sautreau. 

Bernard Noël, André Verter, Jean- 
Louis Ctav». 

Mai Hors saison vise l'interro- 
gation métaphysique, r authenti- 
cité régénératrice, loin des 
«choses faites pour étonner ». On 
trouve ià d’acerbes critiques du 
temps. Artère, elle, offre de le 
poésie faite pour root], et Ou fut 
la première revue avec cfisque. 
Plein chant réédite de grands 
oubliés à côté de contemporains. 
Décharge, animée par Jacques 
Morin, est issue de Crayon noir. 
qui militait contre l’édition è 
compte d’auteur. Revue de 
révoltes, tfhumeura frénétiques, 
elle incame un courant romanti- 
que noir et moderne. Travers est 
proche du livre. Café pratique le' 
genre théorique. Europe reste 
engagée. Oracf milite pour un 
renouveau du lyrisme, et l'Ennemi 
mêle mode vestimentaire, littéra- 
ture et poésie. Camouflage garde 


une forte tendance surréaliste. 
Obsküane port» son effort sur la 
traduction. Textuerra mêle ironie 
et théorie, et Térature joue avec 
le dérision des codes. Citons, 
enfin, en sachant que nous 
serons forcément partiel, des 
revues aussi diverses que Vaga- 
bondages (animée par Marcel Jut- 
fisn), .Encras vives, la Revue des 
belles lettres. Ubacs, Impasse. 
Plein chant (la revue charentaise 
de Basssc), le Nouveau Com- 
merce, f’Alphée, Nota bena, 
la Sapa, Clivages. Verso (une 
revue lyonnaise). Kanal... 

En Belgique, la revue 25 est 
ouverte à la jeune poésie sonore, 
et le Courier du Centre interna- 
tional d’études poétiques ne 
s'attache pas seulement aux vers, 
mais aux proses chargées de vers 
infinis. Au Québec, la Nouvelle 
Barre du jour, formaliste à l'ori- 
gine, accueille des écritures 
contemporaines. Elle fait place à 
la création et aux commentaires. 
Arcade, marquée par la revendi- 
cation féministe, invite des écri- 
vains à la réflexion. Et Herbes 
rouges fait découvrir, à côté de 
sujets lyriques, les auteurs des 
snnées 50 et 6a.. 

Incomplet par nécessité, lais- 
sons là toutes leurs chances aux 
rencontres aléatoires... 


(1) 12, rue Kenect-Maris-Cbrie, 
75005 Paris. 
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UNE LANGUE DANS SES LABORATOIRES 


P LUTOT que de recensa: 
des centaines de rq- 
vues, des milliers de 
noms, nous avons préféré de- 
mander à quelques poètes 
leurs repères pour se frayer un 
chemin d ans le foisonnement 
de la création contemporaine. 
Michel Degny, jouant au hu- 
ron, distinguerait : «a) Le 
conservatoire de la tradition, 
ce sans quoi il n’y aurait bien- 
tôt plus rien ; b) la tradition 
des avant-gardes , futurisme, 
surréalisme, en relation d’al- 
liage avec les arts comme 
peinture et musique et en sor- 
tie conjecturale hors du livre 
ou en acte poétique provoca- 
teur; c) la question de la 
mort de la poésie, l’arrache- 
ment à la syntaxe, l’oralité re- 
trouvée; à) l’affaire culturelle 
ou gestion du patrimoine na- 
tional; e) le ressaisissement 
de l'essence de la poésie en re- 
lation avec la question du 
« qu’est-ce que penser ? » 

Claude Roy, lui, ne voit en- 
tre Jacques Roubaud, Alain 
Duault, Jean-Pierre Colombi 
et Jacques Réda qu’un talent 
en commun : « En revanche, il 
y a des tics à la mode, des 
trucs de saison. Le plus fâ- 
cheux me semble ce que l’on 
pourrait nommer la « poésie 
du presque rien». Dans toute 
F Europe, il y a eu un •cour- 
ront» qui fuyait comme la 
peste l’éloquence et lui tordait 
le cou comme jamais on 
n’avait osé le faire. Ungaretti, 
Saba et Montale en Italie, 
Guillevic en France, Celan en 
Allemagne, ont 'J pratiqué une 
poésie maigre et "condensée, un 
art de peu de mots, l’esthéti- 
que de la concision et de la 
longue résonance d'un accent 
bref. La poésie occidentale re- 
trouvait là un esprit proche 
du kaîku japonais. Mais ce 
qui a été une ascèse authenti- 
que et un dépouillement admi- 
rable est devenu trop souvent, 
sur un tour de main, une fa- 
cile tricherie. On lit de plus en 
plus des plaquettes et des ma- 
nuscrits étiques où l'espace 
nul simule le silence zen. Ce 
sont en réalité les répétitions 
des noces du chichi avec le 
chiqué. En art, la seule pau- 
vreté estimable est celle qui 
est conquise sur un trop- 
plein. » 


Jean Jonbert distingue en- 
tre : * a) une poésie qui s’inté- 
resse avant tout au langage lié 
au développement récent de la 
linguistique et à l’évolution de 
la psychanalyse. Poésie de la- 
boratoire. conceptuelle, elle a 
produit plus de textes criti- 
ques que de poèmes mémora- 
bles; b) la poésie de contesta- 
tion sociale, de la poésie 
même. Le poète pratique la 
dérision, la parodie, la provo- 
cation dans une perspective 
néo-dadaîste. Le poème dispa- 
raît au profit du cri; c) une 
poésie qui s’attache à la sensi- 
bilité, à l’image, au sens, à la 
possibilité d’exploration de 
domaines qui échappent à l’in- 
vestigation rationnelle. Elle 
est plus préoccupée d'authen- 
ticité que de modernité à tout 
prix ( Bonnefoy , Jaccotet, 
Réda. Juin, Juliet, Bayo, 
Chessex... ). » 

Pour Christian Prigeat, qui 
continue de pratiquer des re- 
cherches d'avant-garde : 

• Moins que jamais . la poésie 
ne se trouve dans ce que l’on 
entend habituellement par là. 
à savoir une présentation d’un 
type particulier et un certain 
nombre de conventions esthéti- 
ques sur lesquelles la théorie 
des années 60 et 70 s’est suffi- 
samment expliquée. La pro- 
duction poétique est toujours 
engorgée par, en vrac ; les 
queues de la comète surréa- 
liste-, -l’interminable troc rhé-: 
torique sur les intermittences 
du cœur lyrique et la postérité 
exsangue de Char et de Du 
Bouchet, le vertige des pages 
blanches et les indices féti- 
chisés d’une rétention du sens. 
Je vois plutôt vivre le langage 
poétique dans la prose scan- 
dée d’un romancier comme 
Pierre Guyotat, dans les alli- 
térations d’un dramaturge 
comme Valère Novarina, dans 
les saynettes burlesques d'un 
Jean-Pierre Verheggen*. Et, 
s'il faut parler de poètes, chez 
Marcelin Pleynet ( dialoguant 
avec la peinture), chez Claude 
Minière (dialoguant avec la 
musique et le récit impasse 
ble), chez Jacqueline Risset 
( dialoguant avec Dante et le 
bilinguisme). » 

Jean-Michel Matrfpoix note 
que : « Par delà le goût ado- 
lescent pour la langue lyrique 



ou le goût d'institutrice en re- 
traite pour les vers frappés, on 
peut prendre en considération 
F âge des auteurs. » Il parle de 
maîtres (Ponge, Char, Guille- 
vic, Frénaud, Tortel) de 
poètes « confirmés » (Deguy, 
Jaccotet, Bonnefoy, Réda, 
Roubaud, Noël, Estéban, 
Du Bouchet...) et de poètes 
plus jeunes groupés autour de 
revues (Hocquard, Royet- 
Jouraoud, Giraudon, Stéfan, 
Sacré, Bénézel, Ristat...). A 
côté de cette division dans le 
temps, il marque quatre ten- 
dances. « La première relève 
d’un souci ontologique, de la 
quête de F UN (Jaccotet, Du- 
pin, Bonnefoy...). La seconde 
de la recherche de réalités 
textuelles, fortement mar- 
quées par Blanchot, faites de 
blanc et de silence (Aibiach, 
Gugliemi. Giroux...). La troi- 
sième s’inscrit dans une lan- 
gue étoffée, figurative avec 
violence (Deguy, Fourcade, 
Butor. Sacré. Roubaud...). 
Leur constant travail des fi- 
gures s’articule aux objets 
sans jamais s’y adapter vrai- 
ment. » Puis, dans une qua- 
trième tendance, son orpheli- 
nat, il regrouperait quelques 
mystiques (Renard, Emma- 
nuel, Grosjean), quelques néo- 
réalistes (Delbourg, Del- 
vaille), quelques Tel Queliens 
(Roche, Pleynet). 

Pour le Belge Jean-Pierre 
Verbeggeo, « les choses ne se 
passent pas nécessairement 
dans ce qui se donne, conven- 
tionnellement. pour de la poé- 
sie : ce petit pavé, formel, dis- 
tribué en vers libres ou non. 
C’est difficile de faire admet- 
tre aux poètes-poètes que 
Joyce est l'un des leurs et des 
premiers, des plus grands. Je 
tiens avec une fidélité têtue à 
l'exploration des multiples 
possibles du langage. De 
Klebmkav aux Italiens Paso- 
lini ou Gadda. de Stein ou Oi- 
son à Roche ou Ponge ». 

A ces classements, qui 
viennent essentiellement du li- 
vre, Jean-Jacques Lebel, l'ani- 
mateur du Festival Polyphonix . 
ajoute : « La poésie sonore 
(Chopin, Dufrène, Heid - . 
sieck), la poésie visuelle 
( Papp , Mêtail, F romier), la ■ 
poésie élémentaire (Blaine). 
la poésie action (Bory, Hu- ■ 
haut, Luca). » 


A CORPS ET A CRIS 


L a France s'est ouverte assez 
récemment aux lectures 
performances auxquelles 
des poètes du texte comme 
Edmond Jabès. Gherasim Luca. 
Tchikaya U'Tamsï, Jean-Pierre 
Faye ont largement participé. 
Mais, à côté des performances, il 
faut marquer aussi la renaissance 
de ta poésie sonore. 

Décrire celle-ci, c'est remonter 
aux grands ancêtres. En 7913, 
Russolo fondait ce qui deviendra 
- magnétophone aidant — ta 

poésie sonore. Il ne s'agissait de 
rien de moins que de construire 
des équivalents sonores et ptasd- 

qu68 du théfltre, du cinéma, du 
music-hall, ma» aussi des gares, 
des ports, des usines. Il fallait 
trouver des sons concaves ou 
convexes, des bruits ou des 
odeurs rouges, indigo, bleu cj«. A 
la même époque, Tzara animait le 
cabaret Voltaire de Zurich, les 
futuristes russes pratiquaient 
{‘action-poème. Pour tas avam- 
j grrtoq, g s'agissait, déjà, de sortir 
la poésie du livre, de se brancher 


sur les technologies les plus 
contemporaines. Dans cette 
lignée, les actuels poètes sonores 
vont mobiliser tas Ingénieurs du 
son, entendre tas recherches tes 
plus denses de la musique 
contemporaine. 

Deux Français ont joué un rôle 
capital dans le développement de 
ta poésie sonore Henri Cho- 
pin ( 1) et Bernard Heidstack. Avec 
ta corps, ta micro, la voix, ceux-là 
inventent - avec rigueu* — un 
mode de confrontation avec ta 

pubfc. Ici la poésie s'arc-boute au 


férentas), au téléphone, aux ortfr- 
nateure. Pour Heidstack, élire en 
public, c’est accepter les ari- 


des poumons, des nerfs et des 
muscles, afin, dans un clash 
d'énergie muânete, de te retrans- 


mettre de façon orale et physique, 
dans un temps précis et un 
espace donné. Cest rendre le 
texte non seulement au d&e pou- 
le pubfic, mais le lui rendre — 
c'est un cadeau — concr ète ment 
visibles. 

La retour de Torafité trouva 
sous une forme modems un cou- 
rant très ancien jamais perdu dans 
tas pays du Maghreb, où la meil- 
leure poésie avait su rester popu- 
laire. A New-York, ta poète John 

Giorno (qui utilise largement 


mêlant aux technologies les plus 
avancées, ta poésie ouvre ainsi 
des Gaux d’écoute, des perspec- 
tives neuves. Des voix se glissent 


peinture. Quand la première joue 
sur ta son plus que sur ta sens, 
elle mise, elta, sur ta graphisme. A 
la suite d'Apollinaire, Christian 
Dotremont, fim des fondateurs 


du mouvement COBRA s'était 
initié à la calligraphie dénotas. En 
dessinant ce qu'il appelait des 
e topogrammes ». B pratiqu a it une 
écriture qui voulait c rendre visible 
l'invisible s. toi la graphie reprend 
une interrogation masquée par 
l'imprimerie. Ainsi, Butor travaille 
sur des dispositifs typographi- 
ques. Parant écrit sur des boutas 
de terre qu'il fabrique, Bory - 
bibliophile et btaGoctaste — traite 
tas livres comme des sculptures. 
Pierre Garnier' a inventé, lui, la 
poésie spatialiste en cassent 
l'orthographe des mots en repré- 
sentation graphique. Ses lettres 
se déportant selon d'étranges cfi- 
namen. 

Ces pratiques poétiques 

jouent, gaiement, d'un art des 
limites.- 

C.D. 


(1) Henri Chopin ; Poésie sonore. 
EtLJ-M. Place. 


ronfinateur) a mis sur pied, grâce 
à un répondeur téléphonique, une 
magnétophone (à ses vitesses df- sorte de SOS poésie. En se 


sans cessa renouvelées, 
•enture qu'implique une 
■stkfue. C'est, arracher le 
i papier, c'est , sa fincorpo- 
mentalement/ physique- 


entra les pages des livres. 

A côté de la poésie sonore, la 
poésie visuelle fait alliance avec la 
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ARCHITECTURE 


STATIONS D'EAU DOUCE 

Défense et illustration du thermalisme à la française. 


s. 

par Frédéric Edelmann 


L ’ARCHITECTURE ne 
va pas sans l’eau. Que 
ce soit pour l’éviter 
(les toits), pour la dresser (les 
canalisations, les cuisines, les 
salles de bains), pour la faire 
travailler et pour s’eu protéger 
(les ports, les phares, les 
digues, les écluses), pour s’y 
livrer (les stations balnéaires), 
ou que ce soit enfin pour en 
extraire le suc et l'esprit, les 
principes réconfortants, salva- 
teurs. 

«Villes d’eau en France», 
l’exposition présentée aux 
Beaux-Arts par l’Institut 
français d'architecture, et le 
livre-catalogue du même titre, 
publié sous la direction de 
Louise Grenier par le même 
Institut, s'attaquent & ce 
dernier aspect, à toute cette 
architecture savamment 
dressée à capter les bénéfices 
dTibO. Le sujet à été délimité 
avec précision. Les villes 
d'eau sont les villes de l’eau 
douce. Ce sont les stations 
thermales. A l’exclusion des 
stations balnéaires, à 
l'exclusion de ces grands 
ancêtres (non thérapeutiques) 
qu'étaient les bains romains, et 
â l'exclusion, notons-le aussi, 
d’autres grands lieux 
aquatiques comme Lourdes. 
Un parti pris, on le voit, 
résolument laïque. 

Pour célébrer les mérites de 
l’eau, la grande salle Foch de 
l’Ecole nationale des beaux- 
arts a fait elle-même l’objet 
d’un sérieux aménagement 
architectural. Une sorte de 
passerelle - mezzanine - prome- 
noir, cernée de pan et d’autre 
par deux escaliers et deux 
exquis belvédères... Cet impor- 
tant dispositif sert accessoire- 
ment à contempler de vieilles 
cartes postales et principale- 
ment à profiter de la vue sur 
la Seine par les vastes ver- 
rières, trop hautes en temps 
normal pour être accessibles et 
pour délivrer autre chose 
qu'une studieuse lumière. Sous 
cette longue passerelle sont 
aménagées des manières de 
petits salons chauds et intimes 
où. l’imagination aidant, et si 
l’on a gardé son pardessus, on 
pourra sentir les touffeurs sul- 
fureuses des stations ther- 
males. et réver devant l’abon- 


'V- 



dance des documents qui nous 
sont proposés. 

Les organisateurs de l’expo- 
sition ont en effet eu la 
sagesse de ne pas s’en tenir à 
l’architecture au sens noble, et 
coincé, du terme. Elle y est, et 
largement, exactement étu- 
diée : les établissements ther- 
maux, les hôtels, les casinos, 
les villas. Mais aussi, ce qui 
est logique, la décoration, 
surabondante, envahissante, 
entêtante comme un excès de 
luxe. Et encore, et surtout, 
toute l'atmosphère et la vie 
quotidienne des villes d'eau, 
toutes les habitudes et tous les 
instruments de ces habitudes... 

Les instruments, les outils 
du thermalisme, c’est en effet 
ce qui frappe le plus celui qui 
se porte assez bien pour ne pas 
avoir besoin d’un pèlerinage 
annuel aux eaux, et n'est donc 
pas familiari sé h leur étrange 
paysage. La gravure d'archive 
ni la photographie ne peuvent 


Les instruments, 
les outils du thernuKsiiie, 
c’est ce qui frappe le plus 
ceha qui se porte assez bien 
pour ne pas avoir besoin 
d’un pèlerinage amine! 
ma eaux, et irest donc 
pas familiarisé 
à lev étrange paysage. 

rendre compte de cette pré- 
sence métallique et caoutchou- 
teuse qui est comme la for- 
mule visible, comme 
l’ectoplasme, des infirmités, 
cachées par la peau, des souf- 
frances internes : le foie, les 
reins, la colonne vertébrale, les 
genoux, les poumons... version 
dolente. Autant l’outil médical 
ou chirurgical sait garder ses 
distances par rapport au corps, 
autant cet appareillage en évo- 



que la présence et l'architec- 
ture. La notion de moder- 
nisme, mentalement associée à 
celle de l’hygiène, joue ici à 
plein. Tel instrument, dans 
une formule récente, mettais 
1983, parait plus «propre», 
plus efficace, moins «stres- 
sant» que sot exact équiva- 
lent de 1930. 

Pour contrecarrer sans 
doute les effets psychologiques 


de cet arsenal, pour séduire et 
rendre fidèle une clientèle bien 
passagère, les . établissements 
thermaux ont — pour alitant 
que l’exposition soit représen- 
tative et ne s’en soit pas tenue 
au spectaculaire — toujours 
soigné leur décoration. L’appa- 
reillage est sinistre, mais il est 
disposé sur un fond de faïence 
exquis, et le couloir qui y 
conduit peut être couvert de 
merveilleuses boiseries. De 


même la hiérarchie des 
espaces et les espaces eux- 
mêmes sont souvent remarqua- 
blement soignés. Les archi- 
tectes conviés à construire 
pouvaient s’en donner à cœur 
joie et mettre à contribution, 
jusqu’au paroxysme, l’ensei- 
gnement des Beaux-Arts. 

Dans ces conditions, les 
hôtels et, a fortiori , les casinos 
ne pouvaient pas rester en 
rade. D’où un colossal déploie- 
ment de stucs, de mosaïques, 
de colonnes, de verrières, de 
lumières et de reflets, le tout 
poussé à un point d’unité, de 
perfection, qu’on ne rencontre 
qa'épîsodiquement dans les 
villes normales. 

Comme toutes les exposi- 
tions de ce type, «Villes 
d’eaux en France» -donne deux 
indications. Elle est d’une part 
le révélateur d’un intérêt de 
plus en plus vif pour ces for- 
mules à la fois récentes (le 
dix-neuvième siècle) et spécia- 
lisées (l’eau) de l’architecture. 
Et d’autre part elle alerte sur 
la dégradation, la disparition 
de ces même ensembles. Car 
pour quelques hôtels restaurés 
ou convertis en appartements, 
pour quelques casinos qui 
n’ont pas payé de leur dispari- 
tion la construction d’assez 
médiocre palais des congrès ; 
pour quelques buvettes adroi- 
tement reconverties en office 
du tourisme, les villes d’eau, 
sont, reconversion oblige, 
parmi les ensembles les plus 
menacés, parmi les plus fra- 
giles .- 

fi s'en faut pourtant de peu 
que le dix-neuvième siècle et 
son -architecture deviennent 
aussi dignes d’intérêt, aux 
yeux des touristes, que les 
temps glorieux qui les ont pré- 
cédés. Mais la notion d’ensem- 
ble, si bien mise en valeur à 
propos de Vittel par une 
récente exposition de l’Institut 
français d’architecture, risque 
d’avoir été singulièrement alté- 
rée quand les édiles réagiront. 


• « Les villes d'eaux eu 
France», exposition 1 Pecoie 
des Beaux-arts, jusqu’au 
24 mars. Catalogue de 
400 pages, très iUostré, 195 F. 
Distribué par Fernand Hazan. 


0 « UOÛ 

DEFENSE DE CONSTRUIRE 


O UI. du bas de cette pyra- 
mide allons-nous 
contempler la fin de dix 
sideies 7 Je parta de cafta Que, 
dans sa cour Napoléon, on veut 
offrir au Louvre comme un tom- 
beau. 

Le débat so ranime. Sans 
doute avait-cn été intimidé par 
dos partisans trop éclatants. Et 
puis, l'opinion n’ est-elle pas 
encore sous la charme de fa 
divine surprise d’une incroyable 
union nationale ; on n'avait pas 
manqué de nous faire savoir que 
te prpiet était approuvé «aussi 
biens par le présidant de la 
République que par le maire de 
Paris. Rencontre presque aussi 
rare : il avait reçu l’aval unanime 
des experts, à la Ibis les plus 
qualifiés et les plus directement 
concernés, ceux-là mêmes qui 
auraient à contempler la pyra- 
mide de leurs fenêtres. Peut-être 
les conservateurs du Louvre 
entendaient-ils montrer qu'ils ne 
sont pas aussi conservateurs 
qu'on pourrait le croire. Resterait 
que le respect qu'inspirent fe 
savoir et la compétence peut ne 
pas aller jusqu'à s'inclinar. On 
pourrait remarquer aussi que 
cette compétence et cette fonc- 
tion s'appliquent particulièrement 
au contenu du pelais, non à ses 
façades at à son espace. Ma» 


justement: en la circonst a nce, 
on va le voir, le monument 
i mp or te beaucoup moins que ta 
musée. 

Cela cfit. il convenait cf enten- 
dre l'architecte, M. leoh Ming 
Pei. Il y s déjà quelque temps, 
la revue Architectes était a Bée 
l'interroger. Sur quoi, nous 
avions préféré voir venir. Ce qui 
vient, c'est un regain de la polé- 
mique. Revenons donc â cet 
exposé et à ce discret plaidoyer. 
Tout y est bien fart pour nous 
édifier et nous séduire. Deux 

images d'abord: le sourira de 
l'artiste et la maquette: pour 
celle-ci, la photographie change 
étrangement le Louvre en Palais 
d'hiver entouré d'une neige 
inviolée d'où émerge la pointe 
d'un iceberg géométrique; enfin, 
le propos qui décrit et com- 
mente l'ouvrage : la pyramide 
sera de cristal; mais non moins 
importants, et qu'on semble 
oublier : les miroirs d'eau qui 
l'entourant, où elle joue avec la 
lumière et les nuages. L’archi- 
tecte a imaginé, dessiné, essayé, 
toutes les figures possibles. 
Seule, moins attendue qu'un 
obélisque, la pyramide s'impose. 
C'est vrai. On lui donne d’autant 
plus raison qu'on pouvait tout 
craindre. Nous voilà convaincus: 


en psrefl lieu, on ne pouvait rien 
mettre d’autre. 

Mais faUait-d y mettra quel- 
que chose ? 

Lui-même s'est posé la ques- 
tion, puisqu'il confie qu'il avait 
commencé par se dSre : « Pour- 
quoi toucherais-je au Louvre 7 a 
Comme on voudrait que tous iss 
con s tructeurs éprouvent cette 
incertitude, cette inquiétude I 
Méis leoh Ming Pei avait com- 
pris qu’a ne s’agissait pas ici 
d’urbanisme - le Louvre, en 
effet, n’a nul besoin d’être urba- 
nisé - et que le palais se suffît 
à kê-mâme. Le musée, non pas. 
« Je veux, «fit M. Ming Pei, ren- 
dre aux Français leur musée. » 
Pédagogie, éducation, animation. 
Du moins ont-elles le mérite 
d'Stre peu visibles, Pourtant, 
l’essentiel, c'est d'attirer la 
clientèle. Le plus grand besoin 
se faisait donc sentir d'une 
signalisation et d’une enseigne. 
Telle est la fonction de la pyra- 
mide. Et comme une enseigne 
digne de oe nom, de l'époque et 
d’une grande entreprise ne sau- 
rait qu'être lumineuse, celle-là. 
dès la tombée de la nuit, ne 
manquera pes d'at tirer , en effet, 
de fasciner, cf éblouir. On ima- 
gine des fontaines, des cas- 
cades, des cataractes, des 
mégawatts de lumière. 


Tout autre chose que l'illumi- 
nation des façades, qui las 
révèle. Le regard risque fort 
d'être capté, absorbé, par un 
miroir aux alouettes multipliant 
ses faux. Il aveuglas le specta- 
teur et abolira ce qui devrait 
être le vrai spectacle. Alors que 
les éclairages éloignés ou la 
sauta lumière de la nuit rendent 
sensibles le mouvement de 
l'architecture, ses reliefs, ses 
retraits, le mystère des ombres. 
Mais l'ombre nous est devenue 
aussi insupportable que le 
silence. Nous ne supportons 
même plus dans nos villes' 
l’espace libre qu'on dit vide. 
Rien de métaphysique là-dedans. 
On nous a accoutumés à ressen- 
tir tout espace urbain -comme un 
produit utilisable, exploitable, 
profitable à merci. Le Champ- 
de-Mars sans la tour Eiffel paraî- 
trait scandaleux. Comment n’a- 
t-on pas encore eu l'idée de 
planter une tour devant tes Inva- 
lides ? Cette esplanade, que de 
bon terrain perdu i 

Certes, ta pyramide sera 
transparente, M. Pei le souligne 
h juste titre, mais ce ne sera 
évidemment pas la transparence 
d'une vitre ; & insiste aussi sur ta 
hauteur, qui n’est guère que. la 
moitié de celle des pavillons du 


Louvre ; mais c'est plus qu'il 
n'en faut pour que ta visiteur qui 
se présente ne voie qu'elle ; et 
que, par l’effet de p ersp ective, 
elle lui masque- ce que cette 
cour a de plus beau : au fond. la 
façade Renaissance, son pavil- 
lon, précisément, et par ses 
vofites l’échappée sur la cota* 
Carrée. H n’est jamais mauvais 
de.se souvenir de Malraux 
atterré quand ü s'aperçut que la 
tour Montparnasse .insultât Paris 
d'où qu'on le regarde ; et que (a 
Défense surgissait derrière l'Are 
de triomphe : on s' était bien 
gardé de te fai dre d'avance. 
Jusque-là, eu haut de la pers- 
pective montan t e des Champ»- 
Syaées, dans la grande arche et 
au-dessus d*ette, 3 n'y avait que 
le ciei. R importait . sans doute 
d'y ajouter Manhattan. 

Qui ne serait d'accord avec 
l’architecte quand il déclare que 
ta our Napoléon, dans l'état où 
l’a rédurte, est e épouvantable ». 
Par la foute séculaire du minis- 
tère des finances. Et si M. Gis- 
card d’ Esta in g ne paraît pas 
avoir apporté le pends de son 
centre 2 JHinion nationale dont 
nous pariions, c'est peut-être 
parce que pendant la trentaine 
d'armées qu'il fut l'hôte du Lou- 
vre puis d’un .autre palais, il n'a 
pont para trop incommodé par 


par. Yves Florenne 

le parking Napoléon réservé à 
ses fonctionnaires, ni par la 
garde de douaniers qui veille à 
ces barrières du Louvre. Sans 
parier de la réserve de quelques 
arbres rabougris enfermés dans 
une cage. M.. Ming Pei dénonce 
le contraste entra ce garage, 
cette aridité poussiéreuse et le 
charme des Tuêerias. Moins des 
Tuileries, d'ailleurs, que du Lou- 
vre même dans son espace te 
plus ouvert, du côté du cou- 
chant. Ouvert, osera-t-on dire, 
«grâce» à la Commune : eUe 
brûla la façade qui le fermait et 
le séparait des Tuileries. 

Alors, serait-ce trop ample 
que de dérouter jusque dans te 
cour Napoléon rendue à elfo- 
méfflfe ce tapis de verdure, avec 
ses tulipes, ns cannas ou ses 
roses et ses femmes de 
bronze ?~Une étroite allée dal- 
lée, tracée vers ce centre géo- 
métrique où, toujours, on vaut 
dresser quelque chou, mènerait 
à une pierre jwn pas levée frais 
couchée dans l’herbe, et sur 
laquelle on aurait gravé : 
€ Défense de construire *. 


• Architectes, n- 148. 24 F, 
140, avenue Victor-Hugo, Paris- 



